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4 PREMIÈRE PARTIE (jusqu’en 1798)
AVANT-PRO POS
On a qualifié la biographie « l’œil de l’histoire, comme met-
tant notre esprit plus directementen rapport avec les faits géné-
_ raux, > et l’on a ajouté « que ce qui était vrai de la vie de certains
personnages isolés pouvait, à plus forte raison, s’appliquer à l’histoire des groupes d’individus, liés entre eux par le sang ou par d’autres circonstances. » Aussi plusieurs écrivains se sont-ils évertués à créer de toutes pièces, sans trop faire tort à l’histoire, le groupe qui leur faisait besoin. Nous ne voulons pas Tes imiter; mais nous avons à citer quelques précédents au genre beaucoup plus modeste en soi, plus présomptueux peut-être à d’autres égards, que nous tentons ici.
Dans la préface du livre que notre savant et original coneitoyen, le baron Grenus, a fait sur quelques membres de sa propre famille, il dit: « Mon ouvrage deviendra peut-être classique dans deux mille ans; car aujourd’hui on regarderait comme d’un prix inestimable la découverte d’un pareil travail écrit au commencement de l’ère chrétienne, sur une famille grecque ou romaine. > À propos de quoi feu le prof. Gaullieur observait, dans sa notice sur ledit baron: « Certainement, si nous possédions le livre de raison de Caton l’ancien, ou tel autre registre domestique écrit par un vieux Romain, au moment où les Scipions opéraient une transformation dans les mœurs de la République, bien des choses s’éclairciraient qui sont aujourd’hui lettre morte pour nous. »
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C’est une affaire de temps; aussi n’était-il besoin de remonter si haut ni de citer des noms illustres pour justifier, sans ironie. aucune, de l’utilité des documents intimes. De quelle valeur ne seraient-ils pas, par exemple, pour ces périodes du moyen âge, — qu’on n’étudie de première main que sur des milliers de vieilles chartes, dont les neuf dixièmes ne sont absolument que les actes de vente ou les baux à ferme de ces temps-là, — voire pour certains épisodes et états de choses beaucoup plus récents, comme Gaullieur lui-même et d’autres l’ont prouvé chez nous dans quelques publications locales. « Il est telle famille à Genève, dit M. Charles Eynard (dans sa Notice sur Lucques et les Burlamacchi), dont l'histoire serait celle du mouvement politique, littéraire, scientifique et religieux de la République pendant deux siècles, et nous ne saurions assez regretter que ce travail n’ait pas été fait.» En attendant, nous n’avons pas été seul à penser qu’il y aurait à glaner dans le passé de tout ménage ou de tout groupe d'individus.
Depuis quelque temps on publie des biographies de famille, si l’on peut s’exprimer ainsi. Les amateurs de beaux livres connaissent ceux de M. Raoul de Cazenove, du comte Paul du Chastel de la Howardrie, et les publications des Sociétés savantes qui se sont formées en divers pays pour exploiter sur une plus grande échelle cette nouvelle branche d’historiographie. À Genève même, nous avons dernièrement vu éclore de charmantes notices sur quelques familles qui ont voulu commémorer ainsi l’événement plusieurs fois séculaire de leur arrivée dans nos murs, en qualité de réfugiés pour la religion. Aux centenaires bruyants de la place publique succèdent les jubilés plus recueillis du foyer domestique; c’est un besoin de notre époque, cependant si oublieuse! Ces publications ne sont, il est vrai, destinées qu'aux membres et aux amis des familles en cause; mais elles n’entrent pas moins avec le temps dans le domaine public, en passant par celui des bibliophiles. En attendant, tout lecteur désintéressé convient qu’elles se lisent avec intérêt et instruction, précisément à cause de leur caractère d'intimité, c’est-à-dire de sincérité, de vérité. Ce que nous
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essayons ici, au moins dans ce premier volume, est puisé aux mêmes sources d’information; seulement nous n’envisageons la famille et le groupe que comme moyen de renseignement plus général.
I est évident que parmi les documents vraiment intimes, le
premier rang appartient aux correspondances épistolaires ; nombre d’historiographes n’en voudraient pas d’autres. Mais si les familles tiennent, au même titre que les Etats et les commu- _ nautés, à la conservation des actes officiels qui font preuve de leurs antécédents, ïil est assez rare que ce respect du passé s’étende aux pièces plus familières auxquelles nous faisons allusion, et plus rare encore que celles-ci survivent aux générations qu’elles concernent. Or, le fond de ce premier volume est pris dans ce qui est resté de la partie relativement moderne d’un recueil de cette nature, qui part du XVe siècle. Le titre n’a trait qu’à l’étendue de la période parcourue, du milieu du XVIIIe siècle, ou peu avant, jusque vers le milieu du nôtre, séparée par la réunion de Genève à la France, en 1798, et subdivisée selon les principales phases de cette période.
Bien loin de nous faire illusion sur les imperfections du procédé et de ses résultats, nous sommes plutôt disposé à renchérir sur tout ce qu’on pourra leur reprocher. En effet, à tous les inconvénients inévitables de la forme épistolaire : le rompu, le fragmenté, les répétitions, la dissémination, la rareté des faits comparés à la masse des détails fatigants ou insipides dans lesquels ils sont noyés, etc., — à tout cela vient s’ajouter indiscrètement, prétentieusement même, le manque de notoriété de la plupart des signataires. Une critique comique serait des plus aisées pour ce premier volume; au besoin nous la ferions nousmême, et avec plus de succès peut-être que nous n’en aurons à lui opposer d'avance quelques considérations, que voici cependant :
Et d’abord, après l’homogénéité et la connexité que ces pièces doivent au double fait de leur provenance et de leur destinatiou, l’avantage que les sources de ce genre peuvent seules offrir, de rappeler dans le langage, les idées et l’atmosphère
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même du temps, une foule de faits, d'incidents, de détails, d’ap-
préciations et de rectifications, qu’on chercherait vainement
ailleurs, même pour des événements très-connus. D'ailleurs
notre esprit n'est-il pas ainsi fait que, même pour les choses les
moins contestables, il est reconnaissant de toute nouvelle preuve
d'authenticité? Sans doute, des noms illustres y aideraient
mieux ; mais au fond, convergeraient-ils mieux vers notre but? S'il y à intérêt à savoir comment tel caractère supérieur jugeait les hommes et les choses de son temps, qu’il devançait plus qu'il ne représentait, ne nous importe-t-il peut-être pas tout autant d'apprendre comment à sa place nous les aurions jugés
nous-mêmes ? — Enfin, ce qu’il faut rechercher dans les docu-
ments intimes, ce n’est pas seulement quelques détails nouveaux sur tel événement ou sur tel personnage, c’est aussi le reflet, l’influence, l'appréciation de l’événement et du personnage dans l’opinion et les idées de leur temps; c’est l’histoire prise au moment où elle se fait. À défaut de tout cela, c’est encore l’écho et Pair ambiant, pour ainsi dire, d’une autre époque. C’est done,
comme procédé historique, précisément l’opposé de l’auteur qui,
jugeant de haut ce qu’il se contente de voir de loin, n’aperçoit dans le passé qu’un conflit sans cesse renaissant de théories plus ou moins abstraites, incarnées dans un nombre limité de types officiels, patentés en quelque sorte, pour rester seuls imputables des destinées, bonnes ou mauvaises, du genre humain, ou d’un peuple, ou d’une ville, selon l’étendue de la scène sur laquelle ils se meuvent. Mais est-ce bien là tout ce qu’il importe de retirer de l'étude de l’histoire, tant pour l'individu que pour le pays auquel il appartient? Ne serait-ce pas précisément l’absence d’affinité hamaine proprement dite, pour ces personnages typiques, qui empêche le lecteur de se pénétrer de la part de responsabilité qui doit incomber à tout citoyen, peut-être même à toute citoyenne, ne fût-ce qu’en vertn de cette solidarité de condition et de circonstances par laquelle toute existence humaine est engagée dans mille autres existences ? Ceci est surtout vrai dans une petite république, où les termes de nation et de famille se touchent de si près, qu’on ne saurait remonter dans les antécé-
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_ dents d’un seul nom, à plus forte raison d’un seul groupe de
__ familles, sans constater les liens et la solidarité qui les embras-
sent tous. Ces considérations nous ont paru au-dessus des serupules que nous aurions pu avoir à rapporter, comme étude comparée et couleur locale, quelques détails personnels et d’intérieur, vieux de plus d’un siècle. A tout dire, nous ne comprendrions pas que la génération actuelle refusât de s’intéresser aux faits et gestes de ses aïeux et de leurs contemporains, surtout
pendant les temps les plus difficiles que notre pays ait eu à traverser. Enfin, qu’importent les noms, si l’ensemble offre un tableau fidèle et nouveau des époques parcourues ?
La majeure partie de ce premier volume appartient aux temps que tous les publicistes considèrent, après celui de la Réforme, comme les plus importants de l’histoire genevoise, soit par la portée des idées politiques et sociales, prématurément débattues au sein de la petite République, soit par le nombre phénoménal d'illustrations en tous genres qu’elle produisit alors malgré ses troubles incessants. Pour les unes et les autres, qui ont leur bibliographie spéciale, nous nous bornerons aux mentions faites dans nos lettres et aux explications qu’elles peuvent réclamer. D’ailleurs, pour les deux premiers chapitres, notre tâche était toute tracée par les pièces qui nous restaient de la double carrière, scientifique et politique, du principal correspondant. Ils ne sauraient avoir d'autre ambition que de donner, par le pro-
cédé d’extension, une idée du genre de vie, des travaux et des relations des savants et des magistrats genevois du XVIIIe siècle.
Le premier chapitre de la deuxième série aborde franchement l’état politique et social, si différent du nôtre, de Genève dans la seconde moitié du même siècle. Nous avons ensuite profité du vide chronologique qui nous séparait des premières nouvelles de la Révolution, pour reconstituer nominalement et suivre jusque dans ses rapports les plus naïvement familiers, cette oligarchie genevoise, dont notre historiographie, assez
dure à son égard, ne connaissait que quelques sommités, tou-
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jours chaussées du cothurne officiel et affublées de la perruque magistrale. C’est donc ce chapitre qui tomberait plus spécialement sous le coup des critiques prévues plus haut; mais, toute considération précitée à part, il nous a encore paru utile
de faire connaître, d’abord dans leur position normale, tant
privée que publique, les personnages chargés ensuite de raconter et d'apprécier, en quelque sorte au jour le jour, les évênements dont ils furent les témoins et les victimes. On y trouvera, sur la vie et les tribulations des émigrés français, savoisiens, suisses et genevois, des données qu’on chercherait vainement aux sources historiques usuelles. Nous y avons ajouté, sur l’influence tout à fait extraordinaire attribuée aux écrits de notre concitoyen J.-J. Rousseau, puis sur les actes et le caractère du gouvernement genevois de l’époque, sur le régime des clubs et. les conflits des partis, sur les fêtes nationales ou révolution naires, ete., etc. les documents inédits qui nous ont paru devoir contribuer à l’exposition de l’état réel des choses et de la marche des événements. C’est surtout à l’étude consciencieuse que nous avons voulu faire de cette phase étrange, à toutes ses sources, quest dû le retard apporté à la publication de ce volume. Le tout constitue donc, pour la période révolutionnaire genevoise, une version nouvelle et, nous l’espérons, plus complète et plus impartiale que ses devancières, généralement trop écourtées ou trop empreintes de points de vue personnels et divergents. 1 Quant aux éloges que nous avons donnés, chemin faisant, à la classe qui durant trois siècles a présidé aux destinées de Grenève, contribué à sa gloire dans tous les sens et joué encore un rôle éminent dans la restauration de la vieille République, ils étaient d'autant mieux en place qu'ils ne pouvaient s’adresser qu’au passé. Confondre, comme on le fait souvent, dans le blâme ou dans les louanges, l’oligarchie genevoise des derniers siècles avec la classe qui la représente
aujourd’hui sous le rapport social, c’est se montrer aussi injuste
! Une exception très-honorable est due à l'Histoire de Genève racontée aux jeunes Genevois, de M. Jullien,
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pour l’une que pour l’autre; non pas à cause des changements survenus forcément dans leur composition respective, malgré Vopposition, au fond plus politique que sociale, qui les a retardés, mais parce que les convictions personnelles et de solidarité collective de l’ancien régime, ses prétentions même si l’on veut, étaient la conséquence d’une position officielle et responsable, aussi incompatible avec la démocratie actuelle que les exigences et les reproches qui prétendraient lui survivre. Mais il serait non moins injuste de reprocher au radicalisme moderne les excès révolutionnaires dont il répudie la succession.
Nous serons beaucoup plus bref dans l’appréciation de notre second volume, dont la composition échappe aux inconvénients du premier. La première série traite naturellement de la période française de notre pays, la plus généralement inconnue à la génération actuelle. Jadis on l’évitait comme trop récente ; depuis lors nos historiens l’ont sautée à pieds joints avec une sorte de pudeur patriotique. Peut-être était-ce précisément à ce point de vue qu’il importait de la mieux connaître, non-seulement pour
ce qui avait lieu à Genève (où bien des choses se sont passées
tout autrement qu’on l’a dit), mais aussi à l’étranger, où l'élite des forces viriles du pays se faisaient remarquer dans les services civils et militaires de l’époque. À ce double point de vue, nous avons encore tout dernièrement pu mettre la main sur des documents imédits d’une assez haute importance; et quand ces données sont complétées par des lettres signées Duras, de Barante, T'alleyrand, Suchet, Fouché, Berthier, Chaptal, Portalis, Pelet, Louis, La Rochefoucault, de Fontanes, Madame de Staël, de Bonstetten, Pictet de Rochemont, D’Ivernois, La Harpe, Wickham, Huskisson, Brougham et tant d’autres, sans parler de quelques représentants de maisons souveraines, on peut s’intéresser à ce qu’elles ont à nous apprendre sur Genève et sur tous les Genevois un peu marquants de cette époque, guerrière et aventureuse par excellence.
Quant aux époques suivantes, où il importait davantage de relever la tiédeur des faits, trop récents pour être nouveaux, par
l'importance des correspondants, elles offrent assez de thèmes,
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Lettres des mathématiciens, physiciens, architectes, et autres savants et artistes du XVIII siècle : J.-L. Calandrini, Gabriel Cramer, G.-T.s Gravesande, J.-P. de Loys de Chezeauæ, comte O.-F, de Lynden, Clairaut, Combes, S. Engel, Giraudeau l'aîné, Souflot, Camp, don À. Crame,
Abauzit, ete. — Relation d'une députation genevoise à Paris.
Le rideau se lève sur un coin de la Genève savante du XVIII siècle. À l’époque où les professeurs de notre Académie étaient pour la plupart des célébrités européennes, et cependant toutes nationales, ce corps comptait, entre autres illustrations, deux mathématiciens de premier ordre, Jean- Louis Calandrini et Gabriel Cramer. Le premier descendait d’une famille patricienne de Lucques, émigrée à Genève pour la Religion vers la fin du XVI! siècle, et qui au siècle précédent avait produit le cardinal Philippe Calandrini, grand pénitencier de l'Eglise dont il contribua à arrêter le schisme, frère utérin du pape Nicolas V (Thomas Parentucelli ou Lucando, de Sarzane), et qui fut mis lui-même en élection pour la papauté en concurrence avec le fameux Æneas-Sylvius Piccolomini (Pie IT). — Le second appartenait à une bonne
famille originaire de Strasbourg, retirée à Genève vers le milieu du XVII siècle.
Nommés l’un et l’autre, en 1724, professeurs de mathématiques ( puis aussi de philosophie ) à vingt et un ans, c’està-dire à un âge où la plupart des jeunes gens ne font que commencer leurs études supérieures, ils auraient été rivaux si ces hommes vraiment distingués n’avaient pas eu l’un pour l’autre autant d’affection que d’estime. Ils étaient en relation suivie avec les principales célébrités de leur temps et dans. tous les genres : car, à cette époque encyclopédique, s’adonner à une science ne signifiait point s’y renfermer exclusivement, mais au contraire l’étendre à tous les sujets auxquels elle peut s'appliquer de près ou de loin. En dehors de leurs travaux spéciaux sur diverses branches des mathématiques, ils en ont laissé sur l’astronomie, la géographie, sur certaines parties de l’histoire naturelle, sur la physique, la métaphysique, la philosophie, la critique sacrée, etc., etc.
J.-L. Calandrini, qui est ici plus directement en cause, est connu par sa collaboration à plusieurs journaux scientifiques, tels que la Bibliothèque italique, la Bibliothèque raisonnée, le Journal historique de la République des lettres, le Journal helvétique, ete., ete., et plus encore par son édition latine des Principes mathématiques de Newton, commentés par les Pères Le Sueur et Jaquier (Genève, 8 vol. in-4°, 1739), qu'il a enrichie de corrections, de commentaires et de divers morceaux précieux, tels que le traité des sections coniques, un autre sur le calcul des équations des planètes, une théorie sur le mouvement des milieux élastiques relativement au son, sa réfutation, contre Jean Bernoulli, du système des tourbillons, des mémoires sur la théorie des résistances, sur la
force de l’aimant, sur le mouvement de la Lune,
dans lequel ildémontra avant Euler, d’Alembert et Clairaut, une erreur de Newton, — sur l'attraction, sur la figure de la Terre, ete.
CHAPITRE PREMIER
Sans compter toutes les notes de ce grand ouvrage qui sont désignées par un astérisque, et beaucoup d’autres qui n’ont aucune marque. Déjà en 1732, un mémoire de Calandrini sur la figure de la Terre, avait donné lieu, à l’avantage de l’auteur, à une discussion publique avec l'illustre Cassini, discussion qui amena de nouvelles mesures de notre planète au pôle, à l’équateur et en France, et notamment à une détermination plus précise de l’are compris entre Dunkerque et Paris. — Dans son beau livre in-4°, Recherches sur l'usage des feuilles dans les plantes (1754), le célèbre Charles Bonnet reconnaît qu’il n’a fait que développer les idées et les observations qui lui avaient été fournies par Calandrini, son maître et son parent, et que la planche XX, sur les cinq ordres de distribution des feuilles, est entièrement du fait de ce dernier. . Calandrini s’occupait également avec succès, en auteur et en traducteur, de poésie latine et de littérature étrangère, de numismatique, de météorologie, de physiologie, de fortifications, voire d’architecture, puisqu'il fut particulièrement chargé de diriger la réédification de la façade de notre cathédrale de Saint-Pierre. Son mérite n’était égalé que par son extrême modestie. (Mon Histoire littéraire (de Genève), dit Senebier, sera toujours remarquable par la modestie d’Abauzit et de Calandrini, qui ne voulaient être savants que pour éclairer les autres par leurs lecons ou leurs conseils, et qui faisaient autant d’efforts pour se dérober à la gloire qui les cherchait, que le plus grand nombre en fait communément pour lui aller au devant, et se parer de celle d’autrui. » Î Les discours de Calandrini, variés et toujours neufs, comme recteur de l’Académie, étaient des modèles du genre ; et
1 Il en est malheureusement résulté qu’on à attribué à d’autres quantité de choses importantes fournies par J.-L. Calandrini, et cela malgré les déelarations positives et publiques des Pères Le Sueur et Jaquier, de Cassini, de Clairaut, de d'Alembert, de Charles Bonnet, de Gabriel Cramer, de Senebier, etc., etc.
lorsqu'il quitta sa chaire, désirée par Cramer, pour un siége au Conseil d'Etat, ce fut encore un double sacrifice qu’il fit à l’amitié et à sa patrie ; mais il était partout à sa place.
Malgré tout cela, nous sentons fort bien ce que la correspondance de ces savants du siècle dernier aurait aujourd’hui de suranné pour le lecteur compétent et de fastidieux pour les autres. Aussi n’en donnons-nous que quelques lettres inédites, comme spécimen de l’état de la science à cette époque, et à cause des autres célébrités qui y sont mentionnées. Nous engageons même les lecteurs à qui cette matière répugnerait d'emblée, à passer tout de suite au chapitre II, trop différent de celui-ci pour ne pas exiger un avant-propos spécial. Enfin nous renvoyons aux dictionnaires nationaux et étrangers pour de plus amples détails sur la vie et les œuvres trèsvariées de ces Genevois bien connus et dont les familles ont fourni quantité d’autres hommes distingués dans les sciences, la théologie et la magistrature. Celle des Calandrini s’est éteinte dans notre siècle, et c’est par la dernière représentante de la branche aînée, propre fille de l’illustre mathématicien, et femme du premier syndic Claude- Philippe Claparède, notre bisaïeul, que nous sommes entré en possession de ces papiers. La branche cadette s’est éteinte plus récemment dans les familles Pictet et Tronchin ; une sœur de ces dames, Mademoiselle Mathilde Calandrini, a participé avec le dévouement le plus méritoire à la création et direction des écoles de Toscane sous le dernier grand-duc.
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De Gabriel Cramer, professeur de mathématiques, à son ami et collègue Jean-Louis Calandrini, « professeur en mathématiques » à Genève, de Bâle, 24 mai 1727.
« Monsieur mon très-cher amy,
Je n’aurois pas tant tardé à vous écrire si j’avois eu quelque chose de plus intéressant que des protestations sincères d’une amitié sur laquelle vous pouvez compter assurément.
Je vous félicite de tout mon cœur des applaudissements avec lesquels mon frère me marque que votre discours a été reçu. Je n’en ai jamais douté ; mais c’est avec un plaisir sensible que j’ai vu l’estime que j’en faisois confirmée par celle du public.
Ecrivez-moi, je vous prie, le plus souvent que vous le pourrez sans vous incommoder; marquez-moi quelles sont vos occupations, vos pensées même ; en un mot faites en sorte, je vous en conjure, absens ut prœæsens sim.
Pour moi je vous dirai mes occupations : Je vais régulierement tous les jours chez M. Jean Bernoulli, et presque aussi souvent chez son neveu Nicolas Bernoulli. Ils sont tous les deux d’une conversation fort agréable et extrêmement ouverts et communicatifs. Je raisonne principalement avec le premier sur les calculs différentiel et intégral. Il m’a communiqué ses leçons manuscrites, qu'il avoit données au marquis de l’ Hospital. I y a bien des choses vieilles et connues à présent, mais il y a aussi de fort bons morceaux qui me sont entièrement neufs. Il m'a aussi communiqué plusieurs des lettres qu’il a reçues du marquis de l’Hospital et qu'il lui a écrites ; en un mot je suis extrêmement content de lui, et il rendra, je pense, mon séjour ici plus long que je n’avois compté.
Son neveu n’est pas moins agréable. Nos conversations
ont roulé sur les jeux de hazard; vous savez qu'il possède
cette partie des mathématiques. Il m’a fait voir les lettres qu'il échangeoïit avec M. de Montmort sur ces matières, où j'ai vu bien des choses curieuses et nouvelles. Il a aussi entretenu avec M. de Moivre un commerce sur cette matière, et il n’est pas fort content du dit Sieur. Entr’autres griefs qu'il m'a cités, en voici un : Dans le problème 43 de cet auteur, il est fait mention d’une solution de M. Bernoulli ; mais il en a omis une autre qui est beaucoup plus élégante. Il me l’a communiquée, tout le calcul ne demande que deux lignes ; elle est purement analytique, et la comparaison ne feroit pas honneur à celle de M. de Moivre. M. Bernoulli m'a dit aussi que le commerce qu'il avoit avec lui a cessé sur un problême qu’il envoya à M. de Moivre et dont il n’a eu aucune réponse. Le voici : Tütius et Caius ont devant eux un certain nombre de jettons et jouent avec un dez à 4 faces marquées 0, 1, 2, 8 ; chacun tire autant de jettons qu’il amène de points ; mais il y a cette différence entre eux, c’est que Caius amenant Ô, met un jetton au jeu, et s’il amène plus de points qu’il n’y a de jettons, il met au jeu le surplus, ce que Titius ne fait pas. On demande combien chacun doit mettre de jettons pour rendre la partie égale. L’occasion de ce problème étoit que M. de Moivre soutenoit que tous ces problêmes de jeux de hazard se pouvoient résoudre par les deux méthodes des combinaisons ou des suites sans analyze, ce que nioit M. Bernoulli ; et pour essay il a proposé à M. de Moivre le problême que vous venez de lire et dont il n’a jamais recu de solution. Sur une légère indication de M. Bernoulli, je l’ai résolu.
Il m'a aussi proposé le problême suivant sur les suites de M. de Moivre : Trouver un terme quelconque de ces suites, par ex. si les deux premiers termes sont « et b et l’exposant m + n.
Si vous avez une démonstration du 1* Lemme de M. de Moivre, pour le nombre des hazards pour faire un certain
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point avec un nombre donné de dez qui ont un certain nombre de faces, vous m’obligeriez de me l’envoyer.
Adieu, mon très-cher amy ; excusez le désordre et le griffonage de cette lettre. Je ne doutois pas de vous écrire aujourd’hui ; j'ai eu beaucoup d’occupations, et la poste va partir. Je suis de tout mon cœur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
G. CRAMER
Bâle, le 24 mai 1727.
Adressez la réponse chez M. Jean-Rodolphe Iseltin, Docteur en Droit.
Du professeur J.-L. Calandrini au professeur Gabriel Cramer à Leyde ou à Paris, de Genève, ce 19 janvier 1728 (d’après une copie ou un brouillard de l’auteur).
« Mon cher amy,
Je recois votre lettre justement dans le temps qu’une leçon me manque ; je profite de votre avis et du temps. 1° Je vous dirai, sur ce que je vous ai écrit sur votre gloire de Paris, que l’on m'en avoit parlé très-sérieusement à la société du et cela sur les lettres de M. Vernet. Je suis le seul à
portée d’être jäloux de la réputation que vous vous faites ici tout absent que vous êtes, et je vous assure que l’amitié est trop forte pour laisser la moindre place à l'envie. Profitez-en
1 Les mathématiciens Bernouilli, de Bâle, Jean surtout, sont assez connus. C’est avec lui que le savant marquis de l'Hospital s’enferma pendant quatre mois à Paris, pour étudier le calcul différentiel, inventé par Leibnitz. — P. Rémond de Montmort, disciple et ami de Mallebranche, s’était en effet principalement occupé des jeux de hazard, sur lesquels il avait publié un « Essai d’analogie. » — Abraham de Moivre, Champenois, réfugié en Angleterre après la révocation de l’Edit de Nantes, s’occupa surtout du calcul des probabilités » sur lequel il publia plusieurs traités en anglais. Calandrini avait étudié sous lui à Londres,
seul, mon cher amy; vous allez trop loin pour que je puisse partager avec vous; on vous marque déjà une place à côté des noms les plus fameux. Voilà les idées où l’on est de vous; je les ai comme les autres, et jy en joins d’autres qui me sont infiniment plus précieuses : aux talents de l'esprit, à la justesse, à la pénétration, j’y joins les plus aimables qualités du cœur. C’est pour moi un plaisir bien délicat de sentir l’attachement que vous avez pour moi; mon goût, mon utilité, ma vanité même y trouvent leur compte. Je ne sauroiïs railler sur un article qui m'intéresse aussi vivement.
Par rapport aux livres que vous avez achetés et qui manquent à la Bibliothèque, j’ai résolu d’en parler à la première assemblée des Scholarques, et de demander que l’on achète quelques ouvrages originaux qui lui manquent, Je mets dans ce rang la grande Syntaxe de Ptolémée, les ouvrages de Tycho-Brahé dont on n’a qu’une partie, les ouvrages d’'Hevelius, de Scheinerus, de Snellius, ce qui manque de Riccioli dont on n’a que la Xron.; le recueil du Louvre des anciens Méchan., les ouvrages recouvrés de l’arabe et imprimés en Angleterre, ete. Ni vous vouliez écrire à M. le Recteur ou à M. Abauzit que vous ferez volontiers emplette des livres qui seront jugés nécessaires et que vous savez par votre expérience et mes plaintes qui manquent à la Bibliothèque, vous serez remercié et on vous tiendra compte de. vos frais, etc. M. Sarasin vient de le faire et on ne s'attend pas ici que ce soit un présent de sa part; car du reste, pour celui qu’il nous faut faire, il n’est pas besoin qu’il soit fort considérable : une centaine de francs en toût, ou environ chacun 50 livres.
Pour le problème des joueurs, je suis de votre avis et n’y comprends rien. N'oubliez pas d’en parler à M. de Moivre (que vous peignez tout au plus juste). Je ne puis sur cet article m'empêcher de croire que la raison du profit à la mise
ne compense pas exactement la raison des apparences ; on me
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pro... (?) infiniment de fois mon bien, si je le risque sous une apparence infiniment petite, moi je ne le donnerois pas à cette condition ; il s’agit iei d’une idée morale plutôt que mathématique, et je crois qu’on n’y a pas encore fait attention ; ce principe € notre espérance est en raison composée de l’apparence et du profit», doit être prouvé moralement, puis prenezle pour principe mathématique ; c’est tout ce que j’ai voulu dire.
Pour la solidité, distinguo dureté et solidité; suivant moi, le corps est un petit continu dont les parties sont indivulsæ ; ce petit corps forme ensuite les corps composés dont la dureté dépend d’un principe méchanique qui, à mon sens, est une matière fluide, subtile, pesante, c’est-à-dire ayant une pression dirigée vers un certain côté, et la figure mal polie plutôt que crochue des petites parties, soit corps élémentaires, etc.
Par la force vive, j'ai voulu parler de la démonstration de M. ’sGravesande qui est à peu près la même que la vôtre;
Le 271109876654 52 1 A voici sa figure : | soit le corps À poussé par les petits ressorts qui se débandent successivement ; le 1% au premier instant donne une vitesse v au corps ; le 2°° qui se débandera ne pourra pas lui donner la même vitesse v, parce qu’il n’agit sur lui que par le mouvement relatif ; donc, puisque le corps a déjà un certain degré de vitesse, le second lui en communiquera un moindre, le 3° un moindre encore et ainsi de suite. Si donc à chaque instant un ressort se débande, la vitesse sera en moindre raison que le nombre des instants et la force aussi, car elle ne se communique que par le choc ou la quantité du mouvement relatif; voilà ce que j’ai voulu dire. Mais M. ’sGravesande raisonne de cette façon : Comme au premier instant le corps est porté avec toute la vitesse que peut lui donner un des ressorts,
si au 2° instant il ne se débande qu’un seul ressort, le corps ne gagnerait point de nouvelle vitesse ; il faut donc qu'il s’en débande deux pour lui donner un nouveau degré de vitesse égal au premier, au 3"° il en faudra trois, etc.; donc le nombre des ressorts qui se seront débandés sera comme les carrés des vitesses acquises ; mais ces ressorts ont consumé toutes leurs forces à donner ces vitesses aux corps; donc les forces que ce corps à reçues sont comme les quarrés des vitesses. N’ai-je pas droit d’appeler ce raisonnement un sophisme? puisqu'il suppose qu’au 2" instant un seul ressort débandé ne donneroit pas de vitesse, il seroit donc dans un repos relatif au corps, et cependant il compte la force perdue de ce ressort au profit du corps sur lequel elle n’a pas pu agir. Voilà quelle étoit mon opinion.
Vous, à chaque partie égale de l’espace, vous faites débander un des ressorts qui donnent chacun un égal degré de
force et un égal degré de vitesse qui soit la va de la force.
Mais dès que le corps est en mouvement, les ressorts ne doivent plus communiquer la même vitesse au corps, parce qu'en se débandant ils n’ont plus la même vitesse ni la même force respective. — L'article suivant me paraît un peu
are : S 5 sophistique : Vous dites 7°=-—, oui, dans les mouvements Ÿ uniformes ; dans les mouvements accélérés il ne doit pas en
être ainsi ; le corps a déjà parcouru 4 intervalles : le 1% il Va
décrit dans le temps A le 2° dans = le 3° dans . le 4
v v v s 8 s s s dans — ou — — + — — ete. Donc la 4v vs v2s OBS 4 vs , ns Q Q 1 . .
somme n'est pas —— ainsi que vous l’établissez, elle serait ons
(v6 + v8s + vl2s + v24s) | v24
X vs, Je vous prie d’y
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faire attention, et d’autant plus que votre méthode est très-jolie. :
Voici un problême dont je vous demande avec instance la démonstration, en voici le but : Vous m'avez plus d’une fois parlé d’une sorte d’Analysis situs qui seroit tout autrement importante que les séries recurrentes de M. ***, Dans les questions analytiques où il y a des angles, on est fort embarrassé pour en déterminer les rapports ; je l’ai éprouvé dans les questions que l’on peut faire sur le mouvement des planètes, et ce problème-ci dépend d’une théorie de cette espèce dont j'ai besoin; vous vous la rappellerez aisément à cette occasion, la solution en est juste. Problème: Inscrire dans un cerele tel polygone que l’on veut; solution: divisez le diamètre suivant le nombre des côtés du polygone ; faites sur ce diamètre un triangle équilatéral, et du sommet, par les points de division du diamètre pris de deux en deux, menez des lignes à la partie concave du cercle, elle y marquera les extrémités du polygone. Je vous prie de ne pas manquer de me répondre sur cet article.
Pour les thèses de Serres, elles furent bien soutenues ; . je parlaïi peu, il n’y eut rien de fort brillant ; pour ma part je ne m'en piquai point. M. Tronchin en soutiendra sous moi de veritate ; j'ai plusieurs idées sur cet article, non pas neuves, je ne m'y fierois pas ; mais peut-être en auront-elles la grâce, parce qu’on brouille assez les idées sur cette matière. Ce jeune homme est fort aimable, il sera homme de mérite ; il pourroit plus étudier; la force de son esprit lui tient lieu d'étude.
Par rapport à vos séries recurrentes, j’en connois bien la nature, etc.; il y a deux choses à trouver dans une suite : un terme quelconque et la somme d’un nombre de termes déter-
miné, et une autre principale qui est de trouver les indices,
ce qui n’est pas toujours aisé. Au reste, elles ont un grand usage si elles sont bien développées, parce que toutes les suites naissantes sont recurrentes. Si on les multiplie, divise ou élève à une puissance quelconque, elles sont encore recurrentes ; ce n’est que par la soustraction ou addition de l’une à l’autre qu’elles cessent de l’être, et encore y a-t-il des cas où elles le sont encore. Maisil en est de même detoutes les théories de cette espèce ; elles sont plus difficiles à appliquer qu’il ne faut de peine pour en trouver pour chaque cas. Je vous dirai, par exemple, qu’il me semble que M. de Moivre me dit que cette suite 1H 1 æ + 2 42 + 8 x5 + 4 xt +5 5 n’étoit pas sommable, le nombre des termes étant déterminé; or elle l’est très-bien, par une méthode particulière. La progr. arit. se réduit à peine à cette formule, son indice est 2 — 1; donc æ et y seront 1, donc appliquez-la à votre formule, tous les termes seront 0 ; vous m’obligeriez d’examiner un peu ce cas, qui me paroît singulier.
Je suis surpris qu’on aït imprimé ma lettre, c’est bien peu de chose. Je me réjouis fort de voir votre traité, et il ne me fâche pas qu’il devienne grand. Dites-moi, ces courbes serpentées, sont-elles le genre des développées, ou des cycloïdes, ou le genre commun des deux? A quel cas pratique s’appliquent-elles ? Un mot là-dessus ; j’attendrai votre livre pour en savoir davantage. Je fais mes compliments à M. Sarrazin ; écrivez-moi sur grand papier, il n’en coûte pas plus de port. Je l’eusse fait, mais jy ai pensé trop tard. Je vous aime quasi plus que je ne vous estime ; voyez si je ne suis pas bien tout à vous.
19 7 Genève, ce — janvier 172 — 8 8
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De Gabriel Cramer (professeur de mathématiques) à M. Jean- Louis Calandrini, professeur en mathématiques à Genève, de Leyde, en 1727 ou 1728.
&« Je viens de recevoir votre lettre, mon très-cher ami, qui m'a fait doublement plaisir, et celui d'apprendre que vous vous portez bien, et celui d'apprendre que l’Académie vous va être obligée de deux Disputes. Je n’ai rien à vous dire sur celle de Jgue, mais je seroïis curieux d'apprendre si vous avez examiné dans l’autre en quoi consiste la force de la preuve tirée de l’Analogie, et jusqu’où elle peut s'étendre. Vous savez que nous nous en servons très-souvent, même en mathématiques ; par ex. le fameux théorème de Newton sur l’élévation d’un Binôme à une puissance indéterminée, n’est démontré pour les fractions que par analogie. Je crois bien qu'on peut le démontrer rigoureusement, mais ce seroit assez long et personne ne s’en est avisé. Il en est de même dans mille autres cas. Cependant cette sorte de preuve ne semble pas de sa nature être démonstrative. On trouve même, surtout dans la doctrine des chances, quantité d’exemples où elle jetteroit dans l’erreur. On demande donc jusqu’à quel point on peut regarder comme démontré ce qui se fonde uniquement sur l’analogie ; où l’on doit commencer à s’en défier ; quelles précautions doit observer celui qui veut s’en servir ; surtout en quoi consiste cette force insinuante et presque irrésistible avec laquelle elle entraîne notre consentement, quoiqu’en la regardant en elle-même et métaphysiquement, elle ne paroisse de presque aucune force. La matière est assez curieuse pour mériter votre attention. On peut dire que la meilleure, et j'ose dire la plus saine partie de la physique est fondée uniquement là-dessus; la médecine en dépend presque entièrement ; ainsi ce seroit grand dommage si, tout compté
tout rabattu, cette preuve se réduisoït à rien.
Vous auriez dû, pour bien faire, me marquer le jour auquel il faut commencer à compter pour remplir les deux ans au bout desquels vous pourrez vérifier votre Gryphus. De peur que, comme les Juifs à qui les prophéties de Daniel ne marquoient qu'à peu près le tems de la venue du Messie, nous ne nous y méprenions quand cette merveille viendra en lumière. Je l’appelle merveille, car ce doit être quelque chose de miraculeux qu’une conséquence qu’on ne peut vérifier que dans deux ans.
Je ne puis ni vous applaudir ni vous reprendre sur votre système du mouvement, jusqu’à ce que vous me l’ayez plus développé. En attendant, je resterai persuadé de l’existence d’une force d'inertie. Ce principe aussi, dont je ne puis guère douter, me paroît, à travers les nuages, être opposé à votre système : que les mouvements réels se peuvent réduire à des mouvements relatifs, ou que les lois du mouvement s’observent de la même manière sur un bateau que sur un plan immobile, Encore un coup, je me tais jusqu’à ce que je pese parler avec plus de fondement.
Sans en parler à M. ’sGravesande, je suis assez au fait de la manière de déterminer la vitesse d’un fluide sortant par un trou. M. Jean Bernoulli en est l'inventeur. Elle a été attaquée par M. Jurin de la même manière que vous le faites: ainsi l’objection est très-valide ; mais ayant} raisonné sur cette matière avec ces deux savants, j'oserai y répondre. Il ne faut pas consi- | dérer ici la seule pression perpendiculaire, il faut À encore faire attention à la pression latérale, car
elle fait ici un grand effet; comme par exemple :
Soit À F'une colonne de liqueur insistant sur le trou Æ d’un vase, la goutte ou boule c n’est pas seulement pressée par la boule L (en ce cas votre objection seroit sans réplique, car aussitôt que e descendroit, Ab cesseroit de presser), mais elle est
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encore pressée par les deux boules d et e et par toute la force qui les presse. Or ces boules font l’office de coins pressant bA en haut pour l'empêcher de descendre, et c en bas pour la faire sortir ; et puisque l’action est égale à la réaction, la force avec laquelle ces boules d ete pressent « en bas est égale à la force avec laquelle elles soutiennent A. Et à présent il est aisé de démontrer que cette pression, agissant pendant le tems que c descendant parcourt la longueur de son diamètre, produira la même vitesse que la force de la pesanteur agissant pendant le temps que e descendroit de À en #. Car, soit le plan incliné LM égal en longueur à AF, M et la
NW hauteur ZN égale au diamètre de la boule c; il est clair que
la pression d’un corps qui descend le long de ZW est à celle d’un corps qui descend perpendiculairement selon ZN comme ZN à LM; or nous savons que ces deux pressions agissant, l’une pendant le temps de la descente de Z en M, l’autre pendant celui de la descente selon ZW, produiront des vitesses égales; donc, etc. : l'application est évidente.
Je ne sais si l'induction est un moyen plus court de démontrer le Lemme de M. de Moivre que ma démonstration. Vous remarquerez que si je l’applique à plusieurs cas, ce n’est pas nécessité, c’est uniquement pour la faire plus aisément comprendre. Le cas général me suffit seul ; mais comme il seroit un peu abstrait, j'aime mieux, facilitatis gratia, le faire précéder de quelques cas particuliers.
Au reste, ce n’est point par induction que je trouve que lenom-
bre des hazards pour jeter p -L 1 avec n dés de j'faces est égal aux nombres des hazards pour jeter p, p — 1, p — 2, — — — —, p — f + l'avec n — 1 dez de f faces. La chose est si claire et la démonstration si aisée que je l’avois omise ; la voici: Le n°% dez peut avoir 1, 2, 8, 4, — — — f points,
pourvu que les n — 1 premiers dez aient respectivement p,
p—1p—=2;p—38 ———"p—T#'T}# le nombre des points en tout sera toujours p + 1, et cela renferme évidemment tous les cas.
Il est vrai que mon expression Log — mico Log — micale demande une explication, mais je ne puis vous la donner ; j'ai promis à M. de Moivre de garder son problême secret, quoique la solution soit de moi. Tout ce que je puis vous dire, c’est que c’est un maximum.
La formule m —n appartient à un autre problême que DE je serais bien aise de pouvoir résoudre. Je ne puis la trouver dans M. de Moivre. L'endroit que vous me citez n’est point cela. S'il est possible, donnez-m’en la résolution, ou du moins indiquez-moi en gros la méthode.
Ce n’est pas une solution en rompus de 2 = # # — y yque je demandois. Elle est facile et se trouve, je pense, dans la plupart des livres d’algèbre. J’en demandois une en entiers, ouplutôt, car je soupçonnoiïs déjà fort qu’il n’y en avoit point ou plutôt j'en étois sûr, je demandois une démonstration de impossibilité d’en trouver. Ces sortes de démonstrations sont quelquefois difficiles. J’ai bien une méthode pour déterminer toute expression sans racine où le dénominateur ne contient point l’indéterminée, à être un entier quand cela se peut. Mais si l’indéterminée entre dans le dénominateur, ma méthode manque. Dans le cas présent, j'ai une démonstration tirée d’un principe très-simple, mais qu’on ne s’aviseroit guère d’y appliquer. Je serai bien aise de voir la vôtre, avec votre solution générale du problême.
Au reste, je vous dois des remerciments pour les honnêtetés que J'ai reçues de M. ’sGravesande,! sans doute à votre con-
l Guillaume-Jacob ’sGravesande, dont est la lettre suivante, né en 1688 à
Bois-le-Duc, et professeur à l’université de Leyde, fut l’un des premiers à adopter et à propager sur le tontinent les théories de Newton. C'est encore
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sidération. On ne peut rien de plus noble et de plus obligeant que ses manières, et rien ne surpasse sa politesse que sa science.
Félicitez, je vous prie, Messieurs Zronchin et Bugfe de l’heureux succès de leur Dispute : je crois pouvoir le faire d'avance, sachant que c’est eux qui les soutiennent et sous vous.
Je suis du meilleur de mon cœur, Tout à vous, CRAMER. »
De G.-J. ’sGravesande, mathématicien, professeur à Leyde, au professeur J.-L. Calandrini, à Genève, de Leyde, 1732.
€ Monsieur,
Il y a longtemps que je me proposois d’avoir l’honneur de vous écrire, mais plusieurs raisons m'ont engagé de renvoier ma lettre d’une semaine à l’autre. Dans cet intervalle, vostre lettre du 10 avril m’a été rendue par MM. Turrettin et Vernet. J’aurois souhaité que ces Messieurs eussent fait un plus long séjour dans nostre ville pour profiter plus longtems de leur agréable compagnie. J’espère que nous les verrons encore à leur retour d'Amsterdam et d’'Utrecht. Je vous ai une véritable obligation de m’avoir procuré cette connoïssance. 1
Je n’ai pas encore lu vos thèses sur Cassini, ? pour lesquelles je vous remercie ; je me prépare à les lire avec d’auaujourd’hui l’un des savants du siècle passé dont on parle le plus, surtout à cause de ses publications dont plusieurs sont devenues classiques.
! Ces Messieurs étaient le professeur Jacob Vernet, dont nous verrons au chapitre suivant une correspondance curieuse avec Calandrini au sujet du procès de Michel Servet, et son élève Marc Turrettini, fils du célèbre théologien Jean-Alphonse Turrettini, qu’il accompagnait alors dans ses voyages.
? À vrai dire, ce mot est écrit de telle sorte qu’on pourrait tout aussi bien
lire l'infini que Cassini. Mais nous préférons cette dernière version parce que ce fut précisément en cette année 1732, et dans le Journal dont il est ici ques-
tant plus de plaisir que le sentiment que vous y défendez me paraît paradoxe.
J’ai reçu l'extrait dont vous parlez de M. Cramer ; il n’est pas seulement imprimé, mais il paroît déjà depuis quelque tems et je compte que vous le recevrez bientôt. Nous attendons l’extrait des lettres de Poloni et les nouvelles littéraires que vous voudrez bien nous envoier ; je parle aussi de M. Cramer, dont nous espérons de voir bientôt la suite du dernier extrait ; le reste de cette lettre vous regarde l’un et l’autre. — Il s’agit, Messieurs, de nostre journal en général, dont le sort est cause que je renvoie depuis plus de six semaines de vous écrire.
Notre accord avec les libraires porte que, de part et d’autre, on est libre, au bout de chaque année, en avertissant trois mois d'avance ; par un autre article, l’accord regardoiït personnellement les libraires et ne pouvoit estre transporté à un autre. Les libraires nous ayant déclaré, il y a quelques mois, qu’ils souhaitoient de vendre le journal (en quoi ils avoient raison, le détail qui en est inséparable ne convenant point avec leur commerce), nous leur dîmes qu’ils le pouvoient sans attendre la fin de l’année, mais que de nostre côté nous resterions libres. J’ai voulu attendre cette vente et ce qui s’ensuivroit avant de vous écrire. Le journal a passé dans les mains de libraires qui ne nous conviennent pas, et par là le titre est perdu pour nous, ce qui n’est pas un grand malheur, nostre intention ou plutôt sentiment ayant toujours été qu’il faut changer le titre d’un journal après un certain nombre de volumes, et nous aurions pensé sérieusement à changer quand même cette vente ne se seroit pas faite; mais c’est sur quoi nous vous aurions écrit auparavant. Pour le présent, nous sommes tion, que parut ce mémoire de Calandrini sur la figure de la terre, qui, après une discussion avec Cassini, aboutit à de nouvelles mensurations de notre globe.
On sait qu’il n’y a pas eu moivs de quatre générations successives de Cassini célèbres.
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obligés de changer le titre quand même nous ne le voudrions pas. Comme il est de conséquence que le journal ne soit pas interrompu quoiqu'il change de nom, il a fallu prendre des mesures aussitôt que nous avons sçu à qui le journal avoit passé ; ces mesures ont été prises par les membres de la _ Société qui ont été à portée de s’assembler ; nous espérons que vous ne les désapprouverez pas, et je suis chargé de vous en écrire.
Le premier changement au journal est le titre, qui sera : Journal historique de la République des Lettres, et ce titre doit être secret jusqu'à ce que le journal paroisse. Nous croyons aussi qu’il sera bon qu’on ne sache pas avant ce même tems que la Société du Journal Littéraire le continuera sous un autre titre. — Le second changement regarde la contribution du libraire que nous avons tous jugée trop forte, et au lieu de six, réduite à quatre cents florins par an, du moins pour deux ans ; le journal à l’avenir paroîtra tous les mois ou tous les deux mois ; nous croyons qu'il faudroit tous les mois, les libraires voudroient tous les deux mois, cela n’est pas déterminé. Il faudra laisser la commission au libraire, le nombre des feuilles pour l’année sera toujours le même, cinq feuilles par mois. Si les libraires veulent discontinuer ou vendre leur droit, le titre nous reste ; si c’est nous qui discontinuons, le titre est à eux ; du reste, nous sommes comme ci-devant entièrement maîtres du journal, et les libraires ne sçavent ce qu’on y fait entrer que quand le journal est imprimé. Les libraires sont Æaas et Leichtmans à Leyden, qui sont obligés de le faire imprimer à la Haie, pour que M. Marchand puisse continuer d’avoir la direction de l’édition. On vous prie, Messieurs, d'envoyer des nouvelles littéraires le plus souvent que vous pourrez, le journal devant paraître plus souvent. Le premier paraîtra le 1% de septembre, ce qui est deux mois
après le dernier journal. Si on se résout à en donner un tous les mois, celui-ci sera divisé en deux parties.
_ Je suis encore chargé, Messieurs, de la part de celui qui a fait l'extrait de l’Histoire de Genève, de vous dire que s’il avoit été plus au fait de ce qui regarde le gouvernement politique de vostre ville, il auroit pu choisir des exemples plus intéressants. Personne de nous lui a pu estre d’aucun secours à cet égard. J’ai lu avec beaucoup de plaisir les remarques de cette Histoire, mais j’aurois voulu avoir les cartons.
Je reviens au journal ; marquez-moi, je vous prie, la première fois, à quoi se monte ce que vous avez déboursé en ports de lettres ou autrement à l’occasion du journal, et je vous marquerai alors au juste combien j’ai entre les mains pour vous ; c’est entre les 60 et 70 florins pour tous deux pour jusqu'à la fin de 1731. Je vous marquerai alors aussi ce qui revient à chacun sur cette somme, et dites-moi, je vous prie, ce que vous voulez que je fasse de cet argent ; si c’est en livres que vous voulez que je l’emploie, il y a assez souvent occasion d’envoier à Grenève.
Voilà une bien grande épitre ; malgré tout cela, je ne sçois pas si je n’oublie pas encore quelque chose que je voulois vous dire. — Adieu, soiez persuadés qu’on ne sçauroit estre avec plus d’attachement et une estime plus parfaite que je suis,
Messieurs, Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
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Relation d’une ambassade genevoise à Paris (visite de congé à la famille royale), à propos de la pacification des graves troubles intérieurs de la République en 1737 par la médiation de la cour de France et des gouvernements de Berne et de Zurich.
De Paris, . août 1738.
= €Mardi 9 du courant, nos Messieurs eurent leur audience
de congé du Roï, de la Reine, de Monseigneur le Dauphin et de Mesdames de France, qui a été faite avec toute la satisfaction que l’on en pouvoit espérer et avec toute la magnificence possible.
Sur les sept heures du matin, on se rendit tous à l'Hôtel d'Auvergne, où nos Messieurs sont logés (le sindie Du Pan, les conseillers Buisson et Mussard, et le ministre de la République à Paris, Messire Zsaac de Thellusson). I y avoit de la suite Messieurs Pictet, Falquet, les frères Buisson, cousins du sindic, Du Pan, fils du sindie, De la Rive, Turrettini, Guainier et Jacob Marcet, qui furent de la cérémonie. À sept heures et demie, les carrosses du Roi, de la Reïne et de Monsieur (le marquis) ‘de Sainctot arrivèrent avec ledit M. de Sainctot, introducteur des ambassadeurs.
Ensuite l’on partit de cette manière :
Dans le premier carrosse étoient nos quatre Messieurs, avec M. de Sainctot à l’une des portières.
Dans le second étoient M. Jaquet, M. de la Tournelle, sousintroducteur des ambassadeurs, et M. Gallatin, sur le devant du carrosse.
Celui de M. de Sainctot marchoïit seul, à vuide.
Ensuite venaient quatre autres carrosses à six chevaux, avec chacun deux laquais de livrée, dans lesquels quatre carrosses étoient les sasnommés, ce qui formoit un magnifique cortége.
Nous arrivâmes dans cet ordre sur les neuf heures à Versailles, où sur les onze heures on eut audience du Roi. L’on
marchoit tous deux à deux, M. de la Tournelle marchoït seul devant, précédant tous les laquais de livrée, et nous autres; ensuite nos Messieurs et M. de Sainctot à la queue, à la gauche de M. DuPan. Nous passâmes de cette manière jusque dans la chambre du Roi.
Nous le trouvâmes assis dans un fauteuil, avec une partie de ses gentilshommes à ses côtés. Nos Messieurs firent d’abord trois profondes révérences ; à la troisième, le roi ôta son chapeau et se recouvritsur-le-champ. Après cela, M. DuPan prononça son discours, qui fut très-beau, avec toute la fermeté, toute l’éloquence, et avec beaucoup de grâce. Le Roï en parut très-content et répondit en ces termes : € Messieurs, vous pouvez as- « surer la République de Genève qu’en toutes occasions je lui & donnerai des marques de ma parfaite amitié. » Ensuite chacun reprit son rang et l’on s’en retourna sur les midi et demi.
L’on continua de même chez la Reine, qui répondit à peu près comme le Roi. De là on fut chez Monseigneur le Dauphin (âgé de neuf ans), qui répondit avec un petit air charmant : « Assurez la République de Genève de toute mon amitié ; » puis chez Mesdames de France, qui étoient aussi toutes trois dans des fauteuils, et après le discours, elles firent la même réponse que Monseigneur le Dauphin. !
À une heure et demie tout fut fait, parce qu’on ne put pas avoir audience du cardinal (de Fleury) qui, s’étant trouvé indisposé, s'était retiré à Lissy, sa maison de campagne.
{ Nous supprimons ici ces quatre petits discours, qui, très-applaudis à Paris, n'étaient cependant qu'autant de variantes des compliments ampoulés usités en pareil cas ; toutefois on blâma vertement à Genève, et avec raison, le passage du discours au roi, dans lequel l’orateur qualifiait Louis XV « la plus parfaite image de la Divinité! » Par contre, il avait prêté à rire au théâtre, où il faisait fort chaud, en disant : «Il faut que je me torche » (la figure). Les Genevois avaient lieu cette fois d’être reconnaissants de la part que la Franee avait eue à la pacification de leurs troubles, ainsi que de cette réception de
leurs députés, qui était celle qu’on faisait aux représentants des Etats souverains de premier ordre.
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M. le comte de Lautrec (ministre plénipotentiaire du Roi pour la médiation des troubles de Genève) assista à toutes les
audiences.
Ensuite l’on fut dîner ; nous étions vingt-six personnes à table, et nous y fûmes servis avec toute la magnificence possible ; on resta à table jusqu’à cinq heures.
Ensuite nos Messieurs seuls furent à l’audience de M. Amelot (ministre des affaires étrangères), de chez qui ils sortirent aussi très-satisfaits. Puis on remonta tous en carrosse comme on étoit venu. Nous arrivâmes à Paris sur les sept heures, où chacun prit congé de ces Messieurs et se retira.
Lundi 8 du courant, nos Messieurs eurent audience du duc de Bourbon, qui les gracieusa fort et leur fit mille offres obligeantes pour eux et pour la République. ! »
L'auteur de la lettre (ou fragment de lettre) suivante, sans adresse ni signature, mais datée de Chézeaux le 3 août 1743, est évidemment Jean-Philippe de Loys de Chézeaux, physicien et astronome vaudois distingué, membre des principales sociétés savantes de son époque, et qui avait établi un observatoire à Chézeaux, au-dessus de Lausanne, au Pays de Vaud. II était en relation avec Calandrini qui lui adressa peu de temps après une lettre publique « sur la Comète de décembre 1743. > Nous pensons néanmoins que celle-ci était destinée à G. Cramer, proche parent des de Loys.
« Monsieur mon très-cher Oncle,
J'aurai l’honneur de vous dire d’abord que les premières remarques que vous avez reçues sur les montagnes de Savoye
4 Ajoutons que MM. de Sainctot et de la Tournelle apportèrent ensuite aux envoyés genevois à Paris ainsi qu’au ministre, les présents du roi, consistant pour chacun dans le portrait de « notre bon ami et allié » dans une tabatière d’or enrichie de diamants. Le Conseil genevois, en donnant une entière approbation à la gestion de ces Messieurs, les autorisa à garder ces cadeaux. Les rapports avec la France étaient alors particulièrement affables de part et d’autre. Des deux côtés on frappa des médailles pour commémorer les heureux résultats dela médiation. (Grenus, Fragments biogr. et hist.)
étoient fort imparfaites, n’ayant été prises que des extrémités d’une base de 2000 ou 3000 pieds et avec des angles obtus qui demandent certaines précautions auxquelles je n’ai bien pu prendre garde que dernièrement. Aussi ces dernières sont les seules sur lesquelles vous puissiez compter, et je ne crois pas qu’il y aitbeaucoup de différence entre elles et une exacte précision, si ce n’est peut-être celle de la Montagne Maudite, dont le grand éloignement rend la parallaxe très-petite et la distance plus difficile à déterminer. J’ai trouvé sur une base de plus de 13,000 pieds ou d’une lieue entière, que la distance de cette montagne ici est de 43,295 toises ou 19 lieues moins 1/40, et sa hauteur sur le niveau d’ici de 2,146 toises et par conséquent sur le lac de 2,242 toises, c’est-à-dire d’une lieue moins 40 toises, son amplitude est d’environ 193°1}. Je compte les amplitudes depuis le point du nord par l’occident vers le midi et de là par lorient en retournant au nord, ce qui donne 90° pour l’occident, 180° pour le midi et 270° pour lorient. Cette manière est la plus commode et lève toute équivoque. J’ai deux remarques à vous proposer sur la comparaison de mon observation de cette montagne avec celles contenues dans le Mercure que vous avez eu la bonté de m’envoyer : la première, que dans le calcul de la hauteur de la montagne, j'ai eu égard à la différence du niveau apparent sur le véritable, causée par la rondeur de la terre. Cette différence fait qu'un objet éloigné, comme cette montagne, de 19 lieues pourroïit paraître à l’horizon visuel, quoiqu'il fût réellement élevé sur la surface ronde de la terre de 287 toises. Je ne sais si la différence qui se trouve entre ma détermination et celle de M. de Duillier ne viendroit point de ce qu’il a négligé cet effet de la rondeur de la terre, qui n’a été bien connu que depuis les observations de Messieurs de l’Académie sur la figure de la terre, et peut-être aussi de ce que n’ayant
pas trouvé une assez grande base pour mesurer la hauteur et
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la distance de cette montagne, il crut qu’il étoit plus sûr de s’en tenir au nombre rond de 2000 toises. Une autre remarque, c’est sur sa position par rapport à Genève, la hauteur du pôle étant environ de 22” 20° moindre que celle d'ici, et son amplitude vue d’ici de 145°. Il est facile de calculer que l’amplitude de cette montagne par rapport à Genève doit être d'environ 230° ‘h, au lieu que l’auteur de la relation du Mercure la donne suivant ma manière de compter de 234° 11°. Surpris de cette différence, j'ai cru d’en avoir trouvé la raison dans le calcul de cet auteur. En effet, il a fondé la détermination de cette amplitude sur celle du soleil levant au solstice d’hiver pour la hauteur du pôle de Genève ; mais l’amplitude du soleil levant dans l’horizon est bien différente de celle du soleil élevé du 3° 15”, qui est à peu près la hauteur apparente de cette montagne vue depuis Genève, derrière le sommet de laquelle se fait le lever apparent du soleil etnon pas à l’horizon, et la différence est à peu près celle qui se trouve entre ma détermination et celle de cet auteur. J'ai aussi observé la distance du Môle ici de 22,480 toises ou 9 Ÿ/, lieues, et sa hauteur vraie sur le lac de 557 toises, et son amplitude de 153° 54°. D'où j'ai calculé l’angle qu’elle fait avec Genève et la Montagne Maudite, d'environ 128°, plus aigu de 30° que celui que marque l’auteur. Je ne sais s’il n’y a point une faute d’impression, mais je ne crois pas de m'être trompé. J’aitrouvéaussi la distance de la montagne de Suchui, en Bourgogne, de 12,704 toises et son amplitude 26° 20°, sa hauteur sur le lac de 626 toises, et enfin la distance entre une maison de Thonon et la tour occidentale et septentrionale du château de Morges, de 8097 toises ; de sorte que je crois la largeur du lac dans ce sens-là d'environ 8000 toises ou un peu plus ; il est à remarquer aussi qu'il s’en faut 4° que ces deux points ne soient sur le même méridien, la maison de Thonon déclinant d'autant du méridien de ce château vers l'occident. Les am-
plitudes que je vous marque ici n’ont pas été prises à la boussole, méthode très-imparfaite et très-incertaine, maïs par des observations astronomiques qui les donnent très-exactement. ! »
Extraits d’une lettre anglaise de Jean-Louis Calandrini à M. Williamson, à Londres, de Genève, février 1745, en réponse à une lettre du destinataire, écrite de Grand.
NB. Le style, quoique assez correct, ne nous a pas semblé assez coulant pour qu’une traduction ne lui fût pas préférable. Calandrini écrivait l'italien plus facilement encore que l’anglais.
«Vous me donnez des nouvelles de M. Séillingfieet.? J'ai été excessivement sensible à son bon souvenir, et je voudrais, comme vous, qu'il mit un peu de modération dans ses pro-
! Le terme Montagne Maudite ne saurait naturellement s'appliquer ici qu'à une et probablement à la plus élevée des cimes du groupe du Mont-Blane, appelées alors dans leur ensembleles Monts Maudits, non-seulement parce qu’elles passaient pour inaccessibles, maïs aussi sans doute à cause de l’action fatale qu’on leur attribuait, avec raison peut-être, sur toutes les contrées environnantes qui jouissaient en plein, sans obstacle intermédiaire, de la vue de cet énorme amas de glaces et de neiges éternelles. On sait que Voltaire lui reprochaitses rhumatismes. — La Montagne du Suchui,en Bourgogne, est évidemment le Mont Suchet situé entre le canton de Vaud et le département du Doubs. Mais M. de Loys se trompe quant à l'altitude réelle du Môle, supérieure aux pointes les plus élevées du Jura. — M. de Duillier, dont il est question dans cette lettre, est l’un des deux frères Fatio qui possédaient la seigneurie de Duillier, au pays de Vaud, et probablement Nicolas, le cadet et le plus distingué par l’originalité de son esprit et l'étendue de ses connaissances. C’est lui d’ailleurs, au dire de Senebier, qui avait mesuré géométriquement les montagnes autour de Genève et déterminé leur hauteur au-dessus du lac, en vue d’une carte de cette contrée à laquelle il travaillait. Selon Abauzit, c’est lui aussi, plus que son frère, qu'il faut considérer comme l’auteur des remarques physiques insérées dans le second volume de l'Histoire de Genève de Spon, rééditée par Gautier, On sait que cet homme vraiment distingué donna plus tard dans les nouvelles idées méthodistes anglaises avec une ferveur qui lui valut l'exposition sur les places publiques de Londres, bien qu’il fût, comme son frère, membre de la Société Royale de cette ville.
? I1 s’agit dans cette lettre d'autant d'illustrations anglaises: Benjamin Stillingfeet, neveu de l’évêque controversiste de même nom, était un naturaliste qui rendit de grands services en popularisant en Angleterre le système de
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fondes études ; mais sa fidélité aux muses ne se relâchera ni à l'étranger ni dans son pays. J'espère que sa santé est bonne, bien que vous ne m’en parliez pas. En attendant, vous avez bien fait d’agir selon votre règle mécanique et politique « que des corps combinés sont lents à se mouvoir, » et de m'écrire de votre propre chef ; mais j'estime qu'il est engagé envers moi par votre parole ; veuillez donc lui dire que toute lettre de sa part me fera le plus grand plaisir. Vous savez que je m'intéresse vivement à son état, à sa santé, à ses éravaux, et combien j'ai pour lui d'amitié et d’estime.
J’ai eu des nouvelles de M. Mac-Laurin, par un professeur de morale de Glascow, qui a passé par ici cet été; mais je préfère beaucoup ce que vous me dites vous-même, de ce qu’il veut bien se souvenir de moi. M. Cramer possède son livre sur les fluæions, et je le lui ai emprunté. La première partie, qui est contraire aux objections de M. Berkley, n’est pas aussi solide que la seconde, qui apporte des arguments et des preuves décisives, je l'espère, à la doctrine des fluxions. J’ai le livre de Robin sur les armes à feu (Gunnery), et j'en suis très-satisfait, quand même j'aurais désiré qu’il eut mis plus d’aisance à décrire le trajet des projectiles. Je crains bien aussi que sa théorie de l’inflammation instantanée de toute la charge de poudre ne soit sujette à exception.
J'ai à Londres deux parents qui sont dans le commerce, MM. Lullin, près de l'Exvchange. Je les prierai de me procurer quelques livres, et si vous êtes à Londres et pas trop loin de la Cité, je leur dirai de profiter de vos conseils. J’y possède aussi mon proche parent Du Pan, peintre. Il chemine Linné; — Colin Mac-Laurin était un mathématicien écossais dont la science précoce avait étonné Newton lui-même, et qui eut l'honneur de partager avec D. Bernoulli et Euler le prix proposé par l'Académie des sciences de Paris pourun mémoire sur le flux et le reflux dela mer; — Berkley est sans doute le célèbre métaphysicien irlandais idéaliste Berkeley, évêque de Cloyne; — Williamson
était également un savant anglais; il avait beaucoup voyagé, comme on le voit par la première partie de la lettre de Calandrini,
maintenant assez joliment. Il à fait les portraits, réussis, je l'espère, du prince et de la princesse de (ralles. Vous pourriez avoir l’occasion de le voir, et dans ce cas je me permettrais de vous le recommander bien chaudement. Nous avons ici, précisément dans la maison que vous habitiez, un neveu de la princesse de Galles, le prince héréditaire de Saxe-Gotha. Il a dix ans et je lui enseigne la géométrie. Comme il est de très-bonne composition, j'espère que nous en viendrons à bout, à l’aide de divers appareils pour accomoder la matière à son âge, bien que nous suivions Euclide et que je sois sévère quant à la netteté des démonstrations.
Notre Cramer fait de meilleures choses. Il prépare un grand ouvrage sur les courbes en général, ou considérées relativement aux équations. J’en ai parcouru quelques parties. On y trouve bon nombre de propositions nouvelles, et les anciennes sont démontrées avec plus d’exactitude que ce n’est généralement le cas.
Vous me demandez ce que je fais moi-même ? Douze leçons par jour, ni plus ni moins. Je projette bien de grandes choses, mais je n’en puis réaliser aucune. Mon Newton est enfin achevé ; mais j'ai été tellement pressé vers la fin, que le temps et l’espace m'ont fait défaut. Votre nouvelle de la découverte d’un satellite de Vénus nous a tous mis en éveil, pour nous élancer à sa recherche. Nous avons ici un excellent télescope de Short, avec divers appareils pour augmenter sa puissance jusqu’à 220 fois, au dire de Short. Je ne conçois rien à ce que vous dites de la crainte de vos gens pour le pauvre Mercure à cause de la dernière comète. Mais comme elle a passé fort près de lui, vos astronomes feraient bien de s’assurer s’il n’a pas éprouvé quelque altération dans sa course. Quant à moi, je n’ai entendu parler de rien de semblable.
Le sujet de vos considérations politiques est assez important pour mériter mûre réflexion ; mais je voudrais que
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dans les calculs de ce genre les plus sages prissent soin d’évi- _ter les idées trop vagues, et de tenir compte des calamités qui menacent tous les habitants de l’Europe par l'établissement d’un système politique compensé par quelque chose de semblable au mouvement perpétuel en mécanique. L’expérience de l’ancien monde semble nous démontrer qu’il faut que certaines monarchies grandissent jusqu’à devenir universelles, pour ensuite, après avoir jeté quelque éclat, se briser en fragments imperceptibles. Il n’est pas donné à l’homme d’empêcher cette inévitable fatalité, et ce n’est donc pas avec une entreprise aussi chimérique qu’on renversera les lois de l’éternelle justice. Secourir généreusement les faibles injustement opprimés, est le meilleur correctif à employer. Les guerres préventives ne sont que trop souvent semblables à ces remèdes de précaution qui attisent la maladie qui aurait pu être guérie, sans éruption, avec des soins et l’aide de la bonne nature ; il arrive souvent d’ailleurs que le mal se montre du côté précisément opposé à celui que nous avions voulu prévoir. Vous voyez que je ne suis pas un politique à la mode, mais que je suis toujours un disciple fidèle de Pythagore, 7Up paxaion A rudes. Mais qu'ont affaire ici mes réflexions politiques, dans une lettre adressée à six cent milles d'ici ....... Veuillez présenter mes salutations les plus affectueuses à M. Stillingfleet. Je suis avec la plus sincère amitié Tout à vous.
CALANDRINI, prof. »
Du comte Otto-Fréd.de Lynden à No. Jean-Louis Calandrini, prof. philosoph., de Nimègue, 23 juin 1745.
«Otto Frid. de Lynden Viro clarissimo Calandreno suo, $. D.
Annus jam est, ex quo a te nullas : Ferreus profecto es, mi
Calandrene, nisi id tibi habes persuasissimum, neminem esse qui te majori colat observantia, nomenque tuum non laudibus modo, sed et amore officiosius prosequatur.
In civitate vestra, quid moliantur homines literati, diu est, quod ignoro, et doceri cupio : in primis scire areo, num sistema Juris Naturalis, quod animo versabat Burlamachius, luci publicæ commiserit, an adhuc sub lima.! E Germania haud ita pridem ad me perscriptum est, exquisitissimi illius apparatus, qui in defuncti T'urretini scriniis reconditus ingenti eruditorum expectatione jacet, editionem parare Vernetum vestratem.? Berolino narratur, nomen ÆRousseti viri literis potius tincti, quam imbuti, quo curante varii prodiere rerum publicarum Tractatus, fastis Academicis erasum fuisse, jubente Rege, de quo forsan non eâ quâ par est observantia, locutus fuerat. 5
De rebus Belgicis nihil ad te, eæ, quæ sint, et cujus modi, ex alis accuratius, quam ex me poteris cognoscere. Tu velim sæpe ad nos scribas ; si rem nullam habebis, quod in buccam venerit, scribito. Multum te amamus. Vale.
Dabam Neomagi 1V. id. jun. MDCCXLV. »
De don Antoine Crame à M. Calandrini, professeur de mathématiques à Genève, de Thonon …. 1747.
« Monsieur,
Le porteur vous donnera l’ Essai et les Thèses sur l'électricité, que vous m'avez fait l’honneur de me prêter. Je vous suis
1 Cet ouvrage, traduit ensuite en plusieurs langues, fut publié pour la première fois à Genève en 1747.
211 s’agit évidemment ici du Traité de la vérité de la religion chrétienne, de Jean-Alphonse Turrettini, qui fut en effet publié par son ami Jacob Vernet, dès 1748. Nous retrouverons Jacob Vernet au chapitre suivant,
3 Ceci doit sans doute s'appliquer au compilateur Jean Rousset de Missy, qui a publié en effet plusieurs ouvrages historiques, politiques et diplomatiques.
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très-obligé et j’espère de votre bonté que vous continuerez à me faire voir ce qu’on a écrit sur cet objet, dont les phénomènes sont si extraordinaires.
Je vous envoie la recette ci-jointe pour les fièvres tierces et quartes, et je souhaite, Monsieur, qu’elle reçoive votre approbation. !
J’ai l'honneur d’être, avec toute l’estime et la considération possible, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
CRAME. D
De Alexis-Claude Clairaut à M. Calandrini, professeur en philosophie à Genève, de Paris, le 6 mars 1749.
& Monsieur,
J'ai vu par la lettre que vous m'avez fait l’honneur de m'écrire, que les disputes peuvent n’avoir rien du tout de fâcheux lorsqu'elles sont agitées avec des personnes comme vous, que leur mérite met au-dessus de toute petitesse et de toute passion. Lorsque je compare votre façon d'écrire sur des matières qui vous intéressent personnellement avec tout ce qui a été dit contre mon ouvrage par des personnes qui n’y avoient que faire et qui n’avoient pas même fait de preuves en ce genre, je ne puis trop me louer de votre politesse, et je me trouve consolé entièrement des tracasseries que j'ai eues, par le plaisir d’être en commerce avec vous.
Quoique je croie avoir de très-bonnes raisons pour n'être pas de votre avis sur les remarques dont votre lettre est remplie, une chose doit finir tout net notre dispute aux yeux du
| Nous supprimons naturellement cette recette d'il y a environ 130 ans, et qui se compose de trois remèdes distincts.
public et remettre tout le reste à chercher en notre particulier lequel de nous deux a tort : c’est que vous convenez que ce que vous avez trouvé ne porte aucune atteinte à la loy d'attraction Newtonienne, et que votre mouvement des apsides, pareil au mien pour le résultat, ne vous a paru bien déterminé que lorsque l’excentricité étoit infiniment petite ; que la solution qui vous est propre, et dans laquelle vous trouvez un mouvement d’apside assez conforme au réel, vous paroît la meilleure; et qu’enfin vous pensez que ce n’est que faute d’avoir eu égard à l’excentricité qu’on ne trouve que la moitié du vrai mouvement par l’autre méthode, qui est celle de M. Newton.
Par cette exposition de votre sentiment, que vous me conseillez de publier, je réponds beaucoup mieux que par tout ce que j'ai dit aux imputations qu’on m'avoit faites à votre sujet, et je n’ai nul besoin et encore moins d’envie de rien reprocher à vos solutions pour faire valoir les miennes. Je dis que je réponds ainsi parfaitement à ces imputations, parce que ce que j'ai trouvé est totalement opposé à cette conclusion. Ayant trouvé la véritable orbite de la lune dans laquelle j'ai eu égard à son excentricité et en même temps à toutes les circonstances qu’exige la question, j'ai reconnu que le mouvement réel de l’apogée ne pouvoit être qu’un peu moins de la moitié du réel, si on supposoit la lune attirée par la terre suivant la proportion inverse du quarré des distances.
La théorie de la lune que ma solution me donne est extrêmement différente de celle de M. Newton. Je ne trouve point comme lui un mouvement d’apogée tantôt direct ou tantôt rétrograde dans chaque lunaison, ni une excentricité qui varie continuellement. L’apogée, suivant moi, suit une loy continue et uniforme, et l’excentricité est toujours la même. L’équation que je trouve pour lorbite de la lune exprime non-seulement une révolution, mais tant de révolutions successives qu’on le
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jugera à propos, pourvu qu’on prenne suffisamment de termes dans l’espèce de série qui la donne.
Pour vous donner une légère idée de cette équation et de ma théorie, je vais vous marquer celle que j’ai trouvée dans le cas où je suppose que le soleil soit dans le même plan que l'orbite de la lune, et où je suppose qu’il parcouré un cercle. Celle dans laquelle j’ai égard à l’excentricité du soleil et à la
différence des plans, étant plus compliquée sans donner rien de plus quant à la question présente, je ne vous en parlerai pas actuellement.
r est une distance quelconque de la terre à la lune, U Pangle compris entre ce rayon quelconque et un rayon fixe d’où je suppose la lune partie dans un instant que je prends pour époque ; e est l’excentricité moyenne de l'orbite de la lune,
1 — 3m : 1 le rapport du mouvement de l’apogée au mouvement moyen de la lune ; » : 1 le rapport du mouvement syno-. dique de la lune à son mouvement périodique.
Cela posé, l'équation de l'orbite lunaire dans le cas dont je
1 2 viens de parler est = 1 —e Cos. m U + 0,007099 Vos.— Ü
2 2 — 0,009497 Cos. Gers U + 0,000183 Cos. on + mU
dans laquelle l'angle U surpassera 360, 720, 1080, 1440, etc. si l’on considère deux, trois, quatre, etc., révolutions subséquentes.
Il est à remarquer que la prem. partie = 1 — e Cos. m U "
exprimeroit une ellipse si le coefficient m n’y étoit pas, et qu'avec ce coefficient elle exprime une ellipse dont l’apside a décrit l'arc 1 — m U quand la lune a décrit Parc U. En sorte que les autres termes de cette équation (dont le second exprime la variation) ne servent qu'à exprimer la petite différence qu'il y a entre l'orbite de la lune et celle qu’on auroït en
faisant mouvoir la lune dans une ellipse invariable dont l’apside se mouveroit dans un rapport donné avec le mouvement angulaire de la lune.
Je dois vous dire, pour détruire le sentiment où vous étiez (que j’avois eru devoir négliger l’excentricité de la lune), que dans les équations par lesquelles j’ai déterminé les coefficients. des termes de l’équation précédente, j’ai fait entrer cette lettre e qui désigne l’excentricité, mais qu’elle se trouve aux deux membres de celle qui détermine la lettre » ou le mouvement de l’apside. En sorte que, quelle que soit l’excentricité, le mouvement de l’apside, selon moi, est à très-peu de chose près le même. — J’ai supposé dans ce calcul dont je viens de
2e 1 ne arler l’excentricité de-— afin d’abréger le calcul; mais Je P 20 8 ;
compte le rectifier, et il n’en résultera jamais rien de sensiblement différent, parce que si l’excentricité influe sur le mouvement de l’apogée, ce n’est qu’en contribuant à changer le rapport du demi axe de l’ellipse décrite par la lune au rayon de l'orbite du soleil, et ce changement ne fait presque rien du tout à la valeur de la lettre »m ou au mouvement de l'apogée.
Comme je crois être très-sûr de ma solution, qu’elle n’est point fondée comme la théorie de M. Newton sur l’examen séparé de toutes les circonstances, que je n’ai fait ni omissions ni suppositions arbitraires, je crois pouvoir prononcer trèsaffirmativement que le mouvement de l’apogée tiré de l’attraction réciproquement proportionnelle au quarré des distances, ne s'accorde point du tout avec la nature, et qu’ainsi il faut supposer une autre loy d’attraction, où au moins que la lune est tirée vers la terre par quelque autre force que celle-là.
Il m'a paru plus simple de faire une seule loy qui convienne à tous ces phénomènes que d’en supposer différentes ; mais je suis peu attaché à cette hypothèse. Je n’ai été flatté dans ma découverte que d’avoir appris qu'il falloit autre chose que
CHAPITRE PREMIER
la loy communément reçue, et d’avoir donné des moyens de ürer des observations les véritables lois des forces qui poussent les planètes les unes vers les autres.
Vous sentez bien, Monsieur, qu’étant dans ce sentiment, je
_ ne puis approuver la solution dans laquelle vous accordez à peu près la théorie avec l’expérience, et que ce soit par les raisons que j'ai citées (que je crois toujours bonnes) ou que ce soit par d’autres, je dois croire cette solution erronée. J’espère que nous serons un jour du même avis, et que ce sera lorsque vous aurez vu ma solution en entier. Quoi qu’il en arrive, je recevrai votre avis avec bien du plaisir.
À l'égard de l’autre solution fondée sur la méthode de M. Newton, quand je conviendrois du principe que vous y employez pour les orbites comme celles que vous y traitez, qui sont infiniment voisines du cercle, de quoi cela serviroit-il dans le cas dont il s’agit? La détermination de lorbite de la lune, lorsque son excentricité est supposée infiniment petite, fournit un problème de géométrie fort curieux, mais elle n'aura aucune utilité dans l’astronomie physique, s’il faut changer de méthode pour déterminer l'orbite supposée aussi excentrique qu’elle l’est réellement. Cette méthode de prendre en deux fois séparées la double variabilité de la force du soleil, c’est-à-dire 1° en supposant constante l’élongation du soleil à la lune pendant qu’on cherche le mouvement instantané de l'apogée ; 2° en refaisant variable cette même élongation du soleil lorsqu'on intègre ce mouvement infiniment petit de l'apogée, — cette méthode, dis-je, si elle n’est erronée, me paroît du moins fort peu sûre. Je la vois encore employée par M. Newton dans la question du mouvement des nœuds. Il commence de même par trouver le mouvement des nœuds en regardant comme fixes le soleil et le nœud dans l’expression composée de trois facteurs qui désigne le mouvement
horaire des nœuds, et il prend ensuite un milieu entre tous
les mouvements horaires trouvés de cette manière. Cette méthode, fondée, ce me semble, sur le même principe que je vous reproche, n’a rien qui m'éclaire ni me satisfasse. Dans cette question comme dans l’autre, j'ai eu égard à toutes les variabilités à la fois, et j'ai exprimé par une seule changeante toutes les relations du mouvement des nœuds, du soleil et de la lune, et j'ai intégré en un seul coup l’expression qui en venoit. Le résultat moyen cadre assez bien avec la nature ; mais il y a cependant quelque chose à redire, et il y a une différence assez sensible entre les résultats de M. Newton et ceux que je trouve, non à la vérité pour la période des nœuds, mais pour leur mouvement à chaque instant.
Dans le mémoire que je lus en 1743 sur l'orbite de la lune, je n’avois pas pu sauver cet inconvénient que je reproche à la méthode de M. Newton, et je m'étois contenté de suivre son principe en l’en laissant, pour ainsi dire, responsable. Je n’avois pas non plus dans ce temps-là pu avoir égard à l’excentricité. Mais aujourd’hui j'ai vaincu toutes ces difficultés et je me flatte d’avoir les vrais mouvements de la june qui suivent. de la théorie de l’attraction. Vous en jugerez par vous-même avant peu.
Quant à l’omission de la force perpendiculaire au rayon vecteur, je ne puis l’approuver qu’en voyant une démonstration qui prouve l’inutilité de lemploi de cette force dans la considération du mouvement de l’apogée, et cette démonstration me semble aussi difficile que tout le problème en entier. Vous me dites que puisque j'en ai une, je ne dois faire aucun reproche à votre solution à cet égard ; mais permettez-moi de vous représenter que cet argument, ainsi que celui de votre lettre précédente, par lequel vous prétendez qu'arrivant au même résultat que vous, je ne devois pas accuser vos principes, ne peut pas frapper des géomètres. Vous dites aussi que cette force ayant été employée dans les propositions 26, 28
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et 29, il étoit inutile de la considérer de nouveau. A cela je vous répondrai qu’en cherchant la variation qui est l’objet de ces propositions, on a égard aussi bien à la force du soleil qui agit suivant le rayon vecteur qu’à celle qui lui est perpendiculaire, et que par conséquent en employant votre argument, il n’y auroit qu’à négliger aussi cette force. Voilà, je pense, où peut conduire la méthode de M. Newton, qui considère séparément les différentes inégalités de la lune.
Je ne vous répliquerai rien sur ce que vous me dites au sujet de l’expédient que j'ai pris pour expliquer comment M. Newton a dû penser que le mouvement réel des apsides étoit le même que celui que donnoit sa théorie. J’avoue qu'ayant caché sa méthode et n’en ayant peut-être jamais eu, je ne puis donner ce que je dis en cette occasion que comme une simple conjecture. Mais il me paroît bien difficile qu’il ait cru ne trouver que la moitié du mouvement réel et qu’il en soit resté là. Ce qu'il dit dans les evempla tertia en n’employant que la moitié de la force moyenne du soleil, et ce qu’on voit dans la prop. 1 du 3% livre doit prouver, ou qu’il a été de mauvaise foi, ou qu'il a cru qu’en résolvant le problême réellement, on trouveroit le vrai mouvementde l’apogée. Peut-être, tout grand homme qu’il étoit, a-t-il voulu envelopper la question et ne pas montrer qu'il ne s’étoit pas satisfait sur ce point. Son fameux Scholie de la prop. 35 pourroit justifier ce soupçon. Mais je n’ai que faire d’entrer dans cette question.
Voilà, Monsieur, tout ce que J'ai à vous mander pour le présent. J’aurois pu traiter plus amplement la supposition de la force L constante pour un instant; car vous lui donnez un grand air de vraisemblance dans votre derniére lettre, et si c’est un sophisme, comme je le crois, il est fort délicat. J°?y répondrai une autre fois si vous le jugez à propos, et la manière dont je me flatterois de vous convaincre, ce seroit en prenant un exemple ou en traitant de la même manière un
autre cas de même espèce ; vous arriveriez à un résultat totalement différent du vrai. Quoi qu’il en soit, je vous répète que cette question m'étant inutile à traiter, je n’en parlerai point. Ce qu’elle à de plus intéressant pour moi, c’est de m'avoir lié avec un homme aussi respectable que vous l’êtes par vos lumières et par votre caractère. J’ai l’honneur d’être avec toute
l'estime possible, Monsieur, Votre très-humble et très-obéissant serviteur
CLAIRAUT
Paris, 6 mars 1749.
1 Nous ne prétendons pas ajouter ici quelque chose aux innombrables notices sur le premier géomètre français de son temps. Mais l'affaire à laquelle se rapporte cette longue lettre de l’illustre académicien fait trop d'honneur au savoir et à la modestie de Calandrini pour que nous la passions sous silence. Voici les faits, tels au moins que nous les avons compris: Æuter, Clairaut et d'Alembert avaient eu chacun le mérite de découvrir une erreur grave dans les calculs de Newton sur le mouvement de l’apogée lunaire; mais en cela, : comme Clairaut et d'Alembert eux-mêmes en convinrent ensuite, Calandrini les devançant tous, avait en outre donné les raisons exactes de l'insuffisance de la méthode employée par le grand mathématicien anglais. Gabriel Cramer se trouvait à l’Académie de Paris, où il avait accompagné le prince de Saxe- Grotha, lorsque Clairaut lut le mémoire dans lequel il annonçait sa découverte d’une faute dans Newton. Aussitôt Cramer déclara que son ami Calandriui avait fait la même découverte et qu’on en trouverait déjà la preuve dans l'édition genevoise des Principes mathématiques 4e Newton. Aussitôt aussi, il écrivit à Calandrini ce qui se passait; mais jamais il ne put décider le modeste professeur genevois à revendiquer pour lui-même l’honneur de cette découverte, ni à publier ce qu'il avait de longue date en manusecrit sur cette matière. Par contre, Cramer les engagea vivement à élucider la chose entre eux, et il s’en suivit une correspondance aussi courtoise que volumineuse, qui se termina entièrement à l'avantage de Calandrini, et dont cette lettre, qui porte le cachet de Gabriel Cramer, est l’une des premières pièces. Ajoutons que nous ne trouvons pas la plus légère allusion à cette affaire dans la copie des notes aussi courtes qu'ultra-modestes que Calandrini avait fournies sur sa famille et sur lui-même pour répondre à la demande des éditeurs d’un Dictionnaire biographique, (Senebier, Hist,litt., art. Calandrini.)
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De M. Girard deChampeauæ, jadis consul de France à Madrid, puis Résident de France à Genève (1739—1749), enfin ministre de France en Saxe, à Monsieur le professeur Jean-Louis Calandrini, de Genève, décembre 1747.
& Monsieur,
Nous avons été hier, mon fils et moi, pour avoir l’honneur de vous rendre nos devoirs. Je me proposois de retourner ce matin chez vous, avec lui aussi, pour vous demander en grâce de vouloir bien lui donner quelques moments de votre temps; mais il m'est survenu une affaire qui m’empêche de sortir. Voulez-vous bien que je l’envoie seul chez vous? Son intention est de vous dire, Monsieur, que nous vous serions très-obligés, Monsieur, lui et moi, si vous vouliez bien lui donner quelques lecons de mathématiques. Il voudroïit savoir fort bien ce qui peut être nécessaire de Géométrie pour entendre bien les fortifications, et il se propose aussi d'apprendre assez de mécanique pour être au fait des forces mouvantes et des machines qui s’emploient dans l’art militaire ; et enfin il voudroit posséder assez de ces deux parties des mathématiques pour pouvoir lire ou Gravesande ou Mæœschembrock. Je vous supplie donc, Monsieur, de vouloir bien le diriger dans ce travail. Il achètera les livres que vous lui conseiïllerez, et prendra les moments qui vous conviendront. Je le féliciterai fort s’il peut profiter de vos lumières, et je serai bien sensible et bien reconnoissant de vos bontés.
Je suis avec respect, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
CHAMPEAUX. D
Du même au même, de Genève, 31 décembre 1749.
& Monsieur,
Je suis bien fâché de n’avoir pas eu l'honneur de vous rencontrer hier lorsque j’ai été pour avoir l’honneur de prendre congé de vous. Voulez-vous bien que je le prenne par lettre et que je vous assure qu’on ne peut vous être plus dévoué ni vous respecter plus que je ne le fais et que je le ferai toujours. Voulez-vous bien que j'ajoute aux grandes obligations que je vous ai par rapport à mon fils celle d'accélérer son cours le plus qu'il sera possible, sans rien retrancher de ce que vous jugerez nécessaire.
Comme vous avez souhaité voir le discours que j’ai lu avanthier au Conseil, je vous l’avois porté hier, et il vous le porte aujourd'hui ; et aussi, comme je ne crois pas pouvoir le communiquer sans permission de la Cour, trouvez bon que je vous supplie de permettre qu’il le rapporte.
Je serai toujours très-empressé de vous témoigner la reconnaissance que je vous dois, et de trouver les occasions de vous marquer le respect avec lequel j’ai l'honneur d’être, Monsieur, etc. etc. »
Du même au même; de Paris, ce 14 janvier 1750. « Monsieur,
Je suis pénétré des marques de bonté et d’amitié que vous me faites l’honneur de me marquer dans la lettre que vous m'avez fait celui de m'écrire, Ce que je puis dire en réponse à tant de politesses, c’est que j’en suis infiniment touché et que toute mon ambition seroit de les mériter. Il est vrai, Monsieur, que je m'intéresse bien tendrement à l’avantage de la
République, et que je ferai toute ma vie vanité d’avoir vécu
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en liaison particulière, et d’avoir lieu de me flatter de l’amitié
du nombre infini de gens de mérite qu’on rencontre chez vous.
_ Il est vrai aussi que dans ce nombre, qui m’a si souvent étonné,
je vous ai toujours bien distingué, et que j’ai désiré bien par-
ticulièrement être honoré de vos bontés. Je vous supplie, Monsieur, de juger par celles que vous m'avez marquées et par
celles que vous avez bien voulu avoir pour mon fils, dont lui
et moi sentons également le prix, du respectueux dévouement
_avec lequel je serai toujours, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
CHAMPEAUX. D
« Me permettriez-vous de présenter bien des respects à Messieurs Cramer, Jalabert et de la Rive? »
Nous ne transcrivons ces lettres, peu importantes en ellesmêmes, de M. de Champeaux, que pour montrer lerespect dont ces Résidents de France, si fiers et souvent si hautains dans les rapports officiels de la petite République avec sa toute-puissante voisine, savaient cependant faire preuve dans leurs relations privées avec le mérite supérieur, indépendant de toute considération politique; car à cette époque Calandrini n’était
pas encore du Conseil d'Etat.
De M. Camp... à M. Calandrini, professeur de mathématiques à Grenève, de Lyon, 26 octobre 1749.
« Monsieur,
M. Tronchin auroit eu l'honneur de vous écrire avant son départ pour Paris s’il n’avoit attendu de pouvoir vous envoyer une dissertation que M. Souflot a écrite sur le parallèle des ouvrages gothiques et modernes, qui auroit servi de réponse
à la lettre dont vous l’avez honoré le 4 de ce mois. Mais elle
est entre les mains du Secrétaire de l’Académie qui est en campagne. M. Souffot la lui a fait demander, et dès que je l’aurai, j'aurai l’honneur, Monsieur, de vous en envoyer une copie ; ce ne pourra être que vers le 10 du prochain, tems du retour du Secrétaire. M. Soufflot est aussi obligé d’aller faire un voyage à Paris, d’où il sera de retour dans un mois ou six semaines. Dans l’intervalle, si l’on s’est déterminé et que vous jugiez à propos, Monsieur, de me communiquer vos intentions, je m’y conformerai exactement.
J’ay l'honneur d’être très-respectueusement, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
CAMP. D
Déjà avant son entrée au Conseil, Calandrini fut choisi, avec le syndic Zullin de Chateauvieux, pour présider aux travaux de reconstruction de la façade de notre cathédrale de St-Pierre, qui menaçait ruine depuis la démolition du cloître adjacent. L’exécution se fit selon les plans et directions du comte Alfieri, premier architecte du roi de Sardaigne ; mais on n’en consulta pas moins plusieurs autres architectes célèbres de l’époque et entre autres Jacques- Germain Soufilot, constructeur de l’Hôtel-Dieu et de divers autres édifices remarquables de Lyon, et du Panthéon de Paris, que cependant il ne put achever. I était intendant général des bâtiments de la Couronne, C’était ordinairement M. Camp qui correspondait pour lui avec Genève; cependant nous verrons plus loin une lettre de sa main. Les réparations de la cathédrale se firent en grande partie au moyen des contributions volontaires de la classe aisée, lesquelles déjà en 1751 s’élevaient à la somme de 114,000 livres coûrantes.
CHAPITRE PREMIER
Du même au même, à Genève, de Lyon, le 15 décembre
« Monsieur,
J'ai recu la lettre que vous m’avez fait l'honneur de m'écrire le 13, qui accompagne les mémoires et plans à communiquer à M. Souffot; il doit arriver au premier jour et je le verrai d’abord. S'il étoit le maître de choisir la route qu'’ildoit prendre, je suis persuadé qu'il se feroit un plaisir de passer à Genève; mais je crois que cela ne dépend pas de lui. Je ne laisserai pas que de lui en donner l’idée, et si pendant son séjour ici, il ne peut pas me donner une solution suffisante, je le prierai d’emporter les papiers et de m'adresser le plus tôt qu’il lui sera possible un mémoire en réponse aux vôtres. Quand j’aurai causé avec lui, j'aurai soin, Monsieur, de vous rendre compte de ce qu’il m’aura dit.
J’ai l'honneur d’être, etc. etc. »
De M. Combes, mathématicien, à M. Calandrini, professeur en philosophie et ancien recteur de l'Académie, à Genève, de Paris 15 janvier 1750.
€ Monsieur,
Je vous eus l'obligation en 1741, de m'avoir guéri dans un instant de la prévention où j’étois, que j’avois résolu le fameux problème de la quadrature du cercle. Me voici derechef dans le même cas. Je vous aurai bien de l'obligation, Monsieur , si vous voulez bien examiner ma quadrature avec soin, supposé qu’elle vous en paroisse digne.
Je suis très-disposé, du moins je sens que je dois l'être, à préférer la connoissance de la vérité au vain plaisir de satisfaire mon amour-propre en sophiste; je veux dire au vain plaisir de nourrir mon amour-propre de richesses chimériques comme le fol du Pirée.
Voilà les sentiments dans lesquels j'attends votre jugement avec grande impatience sur ce qui suit:
Je dis que l’aire du cerele est inexprimable en nombres,
Démonstration : Soit 2 d le diamètre du cercle.
L’équation au cercle est yy = dd — xx. Chaque ordonnée
est donc exprimée par y = "dd — xx, en sorte que dd — xx
est l'expression de chaque ordonnée.
I est question de sommer toutes les ordonnées pour avoir l'aire du cercle. Or l’on voit que si lon suppose que 24 exprime généralement un nombre quelconque, on aura nécessairement beaucoup de f, et c’est une chose évidente que L'a + V4 + VF + va + Vi) +1 ne sauroit être sommée, du moins lorsque p/@ + L/d ++ Va ++ ré ne fait qu’un nombre quelconque de 17.
Ainsi, quelque nombre que représente 2 d, toutes les ordonnées fussent-elles des 7, comme cela arrive quelquefois, encore dans ce cas aurait-on à sommer un nombre de 17, sa- : voir le nombre 24; et à plus forte raison en a-t-on un nombre à sommer lorsque quelques-unes sont commensurables. Mais un nombre quelconque de est incommensurable; done quelque nombre que représente le diamètre du cercle, l'aire du cerele sera inexprimable en nombres; donc la circonférence et le diamètre du cercle sont incommensurables; donc l'aire du cercle et celle du quarré circonscrit sont incommensurables; C9. D:
Cela étant ainsi, il s’ensuit évidemment que la quadrature géométrique du cercle est humainement impossible,
J'ai l'honneur d’être très-respectueusement, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur COMBES. »
« Mon adresse: à l'Hôtel des Trésoriers, rue des Macons, près la place Sorbonne. »
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DeM. Samuel Engel, bailli d’Aarberg, ci-devant premier biblio- _. thécaire à Berne, savant auteur de quelques traités, « à M. Calan- _ drini, très-célèbre professeur de l'Académie de Genève », d’Aar- _ berg, du 14 février 1750.
&« Monsieur,
Je dois une réponse à deux de vos lettres: sçavoir celle du 15 janvier dernier, et si je ne me trompe, encore une du commencement de l’année passée; pour la dernière, comme vous m’y faisiez espérer la connoissance d’un connoisseur de médailles, j'attendois son arrivée; mais ne l’ayant point vu, je n’ay osé attendre plus longtemps. — Je répète ce que j’ay eu l’honneur de vous dire, sçavoir, que si j’ay un Constantinus, Constantius et Constans en or, cela pourra me suffire, à ce que je crois. — Au reste, M. de Muralt assurant toujours avoir perdu ma dissertation sur le passage du N. E. de la Nouvelle-Zemble, et autres sujets qui y ont rapport, et des Anglois, qui en ont entendu parler, souhaitant avec passion de la voir, je tâcheray, malgré mes occupations accablantes, de trouver quelques moments pour y travailler de nouveau, n'ayant par malheur gardé aucune copie de ma pièce; mais M. de Muralt m'a assuré depuis peu, qu’il avoit appris des nouvelles intéressantes et sûres à ce sujet: sçavoir, qu’un vaisseau Moscovite étoit parti d’Archangel et arrivé en peu de temps au Kamtschatka, et qu’un autre étant parti de ce dernier pays avoit été jeté assez fort peu de temps après sur les côtes de Californie; de sorte que cecy prouveroït mon système incontestablement; M. de Muralt m’a dit qu’il recevra dans peu les relations là-dessus, de même qu’une carte fort curieuse, copiée d’après une originale, qu'on tenoit fort secrète en Russie et qu'il me communiquera le tout; mais j'avoue, que je crains de ne pas voir sitôt l'exécution de ces promesses; ainsi je vous aurois une obligation infinie si vous vouliez vous en informer à Genève, d’où il prétend tirer tout cecy; et je crois que, sinon
le tout, du moins le principal doit venir de la part de M. de Carro! dont le fils, lorsqu'il se trouva au pays, doit avoir eu bien des conférences avec M. de Muralt; en ce cas, il est impossible que des curieux de votre ville n’en soyent instruits. — J’attendray l’honneur de votre réponse et ay celuy d’être
avec une estime toute distinguée, Monsieur, Votre très-humble et très-obéissant serviteur
ENGEL. D
€ En cas qu’on ne peut trouver les trois médailles cy-dessus, et par contre les suivantes modernes en or, je les prendray. 1 Nicolaus V Papa; 1 Pius Il; 1 Paulus IT; 1 Ludovicus Dux Sabaudiæ; 1 Jonas Dux Borboniæ; 1 Lud. XIT Rex Galliæ; 1 Sigismundus Rex Hungariæ; 1 Uladislaus IV: Rex Poloniæ. 2»
De M. Jean-Marc Fabry, dit le jeune, à M. le professeur Jean- Louis Calandrini à Genève, de Genève 24 mars 1750.
&« Monsieur,
Les marques de bonté que vous avez daigné me témoigner toutes les fois que j'ai pris la hardiesse de vous aller voir, soit pour profiter de vos salutaires avis, soit pour vous prier de vouloir bien jeter les yeux sur les deux pièces de mon invention ......... entre autres, jeudi dernier, cette montre à échappement nouveau dont il me parut que vous ne désapprouveriez pas la composition, ce qui ne laisse pas que de me
flatter extrêmement, partant d’une personne dont le savoir et
1 Ce De Carro, Philippe, était général-major au service de Russie, auditeur à Genève.
? Nous possédons une volumineuse correspondance de Calandrini avec les principaux numismates français et italiens de l'époque.
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* les grandes connoissances sont si généralement connus de tout monde |. .0t0. .
Vous n’ignorez pas, Monsieur, le peu d’empressement ou le peu de goût que les horlogers de notre pays font paroître pour rivaliser avec les horlogers étrangers, tant en France qu’en Angleterre, qui se font une gloire et un honneur de parvenir à cette perfection qui ne s’acquiert que par beaucoup de recherches et de travail. Cette nonchalance vient de ce que la plupart croient que c’est faire assez que de bien exécuter une montre ordinaire ou tout au plus une montre à répétition, et à ne faire éternellement que marcher sur les traces des autres sans vouloir jamais qu’on marche sur les leurs . . . . . . . . .. Il se trouve présentement que j’aurois encore quelque chose de nouveau à vous communiquer ; cela consiste encore en un nouvel échappement que j’ai imaginé ces jours-ci, et ce qui y a donné lieu, c’est d'entendre dire à plusieurs personnes qu’elles souhaiteroient bien d’avoir leurs montres auprès d’elles pendant la nuit, mais que se trouvant avoir le sommeil léger, ce bruit de montre, quoique peu considérable, ne laissoit pas cependant de les tenir totalement éveillées, quand même la montre seroit pendue ou sur une table loin de leur lit; il sufht qu'elle soit dans la chambre. J’ai donc pensé que je ne serois pas tout à fait inutile à ces personnes-là en travaillant à leur commodité, et en inventant à cet effet une montre qui ne fit point de bruit du tout, chose à laquelle personne n’avoit jamais songé.
Quoiïque je n’aie pas encore exécuté cette nouvelle montre, à laquelle je donnerai le nom de montre de nuit, cependant comme la différence ne consistera que dans l’échappement, le bruit ne provenant que de là, je l’ai exécutée en gros dans une mauvaise cage, et je crois avoir assez bien réussi. Voilà, Monsieur, ce que j'aurois à vous communiquer si tant est que la chose
puisse mériter votre assentiment et votre curiosité. La roue
de rencontre du dit échappement n’a point de dents et il.
est au total des plus simples. Je n’en ferai donc pas ici une plus ample description, parce que rien qu’en le voyant vous serez à même d’en juger. Et s’il arrivoit que ce nouvel échappement ou ces nouvelles montres pussent mériter votre judicieuse appprobation, cet honneur me flatteroit infiniment et seroit toujours à mes yeux la principale récompense des peines et du travail de celui qui a l'honneur de se dire très-respectueusement, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
JEAN-MARC FABRY le Jeune. »
Bien que les lettres suivantes appartiennent par leurs dates réelles ou supposées au second chapitre de cette série, cependant leur caractère purement scientifique nous engage à les insérer dans celui-ci. Il s’agit surtout de Firmin Abauzit, savant universel dans toute l’étendue du terme et comme tel l’un des plus érudits de l’Europe. Son savoir prodigieux en toute chose n’était égalé que par une modestie, une simplicité, une répugnance à paraître qui lui firent refuser à l'étranger comme dans sa patrie les offres les plus avantageuses et les plus brillantes, entre autres, il était bien jeune alors, celles du roi Guillaume, qui aurait voulu le fixer auprès de lui. De sa patrie adoptive Abauzit ne voulut accepter que les fonctions de bibliothécaire honoraire et la bourgeoisie gratuite. Il est vrai qu’il compensait cette abstention par une obligeance extrême pour quiconque recourait à ses lumières. Ses réponses, toujours
1 Autant que nous en pouvons juger par les noms de baptême et le qualificatif de « le Jeune », cet industriel appartenait bien à l’ancienne famille pa-
tricienne des Fabri de Greiïllier, seigneurs d’Aire-la-Ville, qui s’est éteinte dans notre siècle, et qui, comme plusieurs autres non moins distinguées, avait
une branche moins fortunée, obligée d'emprunter à l'industrie ses moyens d'existence.
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claires, précises, solides, bien motivées, étaient reçues comme des oracles sur quelque sujet que ce fût. Impossible de le trouver en défaut. Théologie, critique sacrée, hébreu, littérature grecque et latine, histoire, archéologie, épigraphie, numismatique, astronomie, géographie, histoire naturelle, physique, mathématiques, musique même, il répondait sur tout, instruisant chacun dans sa spécialité, et, dit Senebier: € comme s’il attendoit de ses correspondants la science qu’il leur communiquoit ». Il était également estimé de ses correspondants et amis, le savant Bayle, le chronologiste Des Vignoles, les controversistes et théologiens Jurieu et Basnage, les mathématiciens et physiciens de Mairan et ?s Gravesande, les ingénieurs Perry et Renau, le voyageur Pococke, etc. etc.; Newton, Voltaire, lord Stanhope, Jean-Jacques Rousseau en faisaient le plus grand cas. Ce dernier le comparait à Socrate, et l’on croit qu'il s’est inspiré de deux écrits d’Abauzit sur le Christ pour la Profession de foi du Vicaire savoyard. Ce qui est plus certain, c’est qu’en traitant dans son Dictionnaire de la Musique de la musique des anciens, il profita avec surprise de l’érudition du savant bibliothécaire sur cette matière difficile. Parmi les manuscrits que nous possédons de la petite écriture serrée, épigraphique en quelque sorte, d’Abauzit,! il s’en trouve un relatif à l’histoire de Genève et qui n’est au fond qu’une critique du Tableau abrégé de l'Histoire de la République de Genève de l'Anglais G. Keate (1761), mais dans laquelle tout ce qui concerne les antiquités, les origines, les institutions ecclésiastiques et féodales, la météorologie même du pays, est traité en peu de mots avec la sûreté de main d’un maître accompli, et cela tout à fait dans l'esprit de l’école critique moderne. On sait que Gautier a mis à profit les lumières d’Abauzit dans son édition de lÆistoire de Genève de Spon. — Les quelques lettres que nous avons d’Abauzit sont adressées
1 Nous les devons à l’obligeance de M. le docteur Brière de Felice. I 4
pour la plupart au savant physicien Jallabert, professeur bien digne lui-même d’instruire tout autre savant, Ce sont simplement des réponses écrites, sans prétention aucune, sur les sujets les plus variés, mais trop spéciales et surtout trop bourrées de citations en toutes langues pour trouver place ici. Nous nous bornerons à en extraire quelques passages intelligibles pour tout le monde.
Voici, entre autres, ce que dit Abauzit, avec une ironie bien inusitée chez lui, à propos d’une remarque de l’artiste-littérateur Claude-Henri Watelet : &P.97, vous dites, Monsieur Wate- « let, que la langue françoise, dans notre siècle devenue plus € pure et si riche, mérita de sortir des limites de ce vaste & royaume; que l’Europe entière en l’adoptant, rendit hom- « mage à ses succès ». Vous et Messieurs vos confrères les XL ignorez que ses succès sont dus, non à ses beautés, qui l’auroient introduite dans toutes les Cours, mais à la révocation de l’Edit de Nantes, et à la dispersion d’une infinité de réfugiés qui l’ont répandue dans toute l’Europe, où, pour subsister, ils tenoient lieu de précepteurs, de gouverneurs et gouvernantes dans les bonnes maisons. Je ne sais si l’expression de vaste royaume est de vous; mais quoique vaste se dise quelquefois en bonne part, il réveille le plus souvent l’idée de désert, qui seroit fort juste ici, puisque le royaume, en se dépeuplant, y gagne à répandre sa langue partout au dehors. Reste à savoir, ce qu’on attend de vous, si le retour de cette marchandise vaudra beaucoup à la France.! M. Diodati, p.125, débite la sienne avec plus d'esprit. Il la préfère même à la latine, et l’on seroit de son avis sans la fréquence de ses O,
\ Abauzit, que l’on fait descendre d’un médecin arabe fixé à Toulouse dès le IX® siècle, était né en 1679 à Usez en Languedoc, et, orphelin de père, avait précédé, encore enfant, sa mère à Genève (1689) après la révocation de l’édit de Nantes. C’est done le réfugié huguenot plus que le savant qui parle dans cette note; mais son explication de la diffusion cosmopolite de la langue française n’en est pas moins plausible et originale,
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venus des Ostrogoths successeurs des Romains. Mais sans disputer si telle langue est pauvre ou riche, apprenez-nous quelque chose d’utile. La page 129 est fort plaisante et riposte à merveille. La réplique est un peu gasconne:
€ Quand on est égal aux François, Ce n’est pas un mauvais partage. »
De Firmin Abauzit «à M. le professeur Jallabert, chez lui, à Genève, » de Genève . ...
«€ Monsieur
Le Ferdiñando Luigi de Dapper (p. 499) est bien le même que M. de Marsigli.* Nom de baptême, langue, observations sur les frois courants de la surface du Bosphore et sur le courant inférieur contraire au principal supérieur, les raisons qu'il en donne, les figures, jusqu'aux lettres alphabétiques, ete., tout y est précisément le même, ni plus ni moins, sans parler des observations sur le flux et reflux du Bosphore extraites plus au long par Dapper que dans les Actes de Leipzig. Du reste, le vase X Z A OC, où l’eau salée et plus pesante chasse l’eau douce, ne me paroît pas applicable aux deux courants inférieur et supérieur. L’eau salée agit par son poids sur l’eau douce dans le vase; mais je ne vois pas que l’eau du courant inférieur agisse de même sur celle du supérieur; il faut de plus une cause impellante qui détermine la direction contraire de l’inférieur et que M. de Marsigli ne marque point. Car pour la direction du supérieur, qui est du nord au midi, elle vient
l Le comte de Marsigli, natif de Bologne, fut d’abord militaire distingué au service de l'Autriche, dans lequel il fit la guerre aux Turcs et fut fait prisonnier. Chargé plus tard de la défense du Vieux-Brisach, il fut dégradé pour l’avoir laissé prendre par les Français (1703). Il se consacra dès lors entièrement aux sciences, notamment à la géographie et à l’histoire naturelle. Il est le fondateur ou du moins le principal donateur de l’Institut de Bologne, enrichi ensuite de la Bibliothèque du pape Benoït XIV.
visiblement du poids des euux de toutes les rivières qui entrent dans la Mer Noire, qui sy accumulent et dont une partie cherche sans cesse une issue, parce qu’il entre toujours dans cette mer autant d’eau qu’il en peut sortir par l’évaporation et par le Bosphore tout ensemble, à quoi l’auteur cependant ne semble pas avoir pensé. On peut appliquer ici le calcul de Halley sur la Méditerranée, et montrer par l’étendue de la surface du Pont Euxin qu’il y entre par le grand nombre des fleuves beaucoup plus d’eau qu’il ne s’en perd par l’évaporation, et qu’ainsi le surplus doit nécessairement s’échapper par le Bosphore, ce qui explique en même temps pourquoi l’eau de la Mer Noire n’est pas aussi salée que celle de la Mer Egée. On pourroit aussi démontrer que ce qui entre dans la Méditerranée par le Bosphore n’est pas la 10% partie de ce qui en entre par le détroit de Gibraltar, en sorte que le soupçon de Tournefort que les eaux de la Mer Noire s’étoient ouvert une route dans la Méditerranée et de là dans l’Océan ne sauroit avoir lieu.
Je vous prie de vouloir donner une place dans votre cabinet aux pierres incluses et d’excuser un défaut dans l’émeraude, causé par un coup. J’ai l’honneur d’être, avec une parfaite considération,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
ABAUZIT, D
€ Dapper, p.503. M. de Marsigli observe qu’outre le mouvement d’inflexion qu’il observoit au plomb et à la corde, il sentoit encore dans sa main une impulsion qui s’accordoit avec ce mouvement. Fi ce double courant avoit lieu au Bosphore, il devroit s’appercevoir à l’Hellespont; je ne sache pas cependant que personne l’y ait observé. »
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De M. Seigneux de Correvon,! à M. Abauzit, etc. etc... .. à Genève, de (Lausanne?) ce 15 juillet 1761.
& Monsieur,
Imaginez, je vous prie, que j’entre dans votre cabinet pour vous consulter; câr le moyen de se passer de vos lumières dans les matières qui exigent une érudition peu commune et à l'abri de toute critique! A qui s’adresser encore qui soit plus humain, plus communicatif et plus ami de la vérité? — Mais quelle indiscrétion seroit la mienne de vous engager dans un travail pénible dans un temps et à un age où tout, excepté le désir d’être utile, doit vous prêcher le repos! Ne vous peinez donc point, mon cher Monsieur, à cette occasion ; faites plutôt violence à votre bonté pour moi et à votre politesse. Mais par le canal de notre bon ami M. Tollot,? ou en dictant quelques mots sans aucune gêne, mettez-moi en état, si cela se peut, d'éviter un écueil que j’apperçois dans une note de mon ouvrage, tome I, page 221, qui a pour objet le passage de $. Irénée adv. hœres. Valentini, sur la succession des Evêques de Rome, qui se trouvoit indiqué par Addison.
D'abord, Monsieur, ce passage si flatteur pour l'Eglise qui s’arroge la primauté sur tous les évêques en lui donnant pour
1 L'auteur de cette lettre, savant gentilhomme vaudois, est connu par sa collaboration, sur divers sujets d'histoire, de théologie et de jurisprudence, à plusieurs journaux scientifiques de l’époque. L'ouvrage dont il parle ici, est sans doute sa traduction du livre d’Addison, sur la religion chrétienne.
2 Jean-Baptiste Tollot, dont Senebier dit fort peu de chose, était un pharmacien estimable qui consacrait ses loisirs aux belles-lettres. Ce que nous avons vu de lui, d’un style très-coulant, annonce plus de facilité que de génie. C'était, comme écrivain, une sorte de journaliste ou de factotum littéraire, d'un assez bon esprit du reste, et dont le nom se rencontre fréquemment dans les correspondances de l’époque. Comme il cultivait aussi la poésie, un mauvais plaisant lui à décoché le distique suivant:
Il est poète, apothicaire, Ïl fait des vers, il en fait faire,
chefs et fondateurs les apôtres $. Pierre et $. Paul, n’a-t-il rien de suspect d’interpolation? — D’abord le témoignage de $. Irénée, lib. III, e. 3, ne paroît pas d'accord avec la tradition qui veut que l'Eglise de Rome ait été fondée par S. Pierre, ni avec S. Paul lui-même qui dit formellement, Rom. XV, 20: « J’ai pris à tâche de ne prêcher l'Evangile, € ete., ce qui m'a souvent empêché d'aller à Rome. » Il n’étoit donc pas le fondateur de l'Eglise de Rome (disent MM. de Beausobre et L’Enfant dans leur préface sur l’Epître aux Romains), puisqu'il ne pouvoit y annoncer l’Evangile sans bâtir sur le fondement d'autrui. Une si grande inexactitude sur le sujet de S. Paul rend fort suspect ce que S. Irénée dit en même temps au sujet de S. Pierre. Aïnsi (ajoutent ces savants critiques), quelque respect que l’on ait pour l'autorité de ce saint évêque, on ne sauroit nier qu'il ne se soit trompé au sujet de NS. Paul, à moins que de démentir $. Paul luimême.
On sait encore combien est fabuleux le récit de Papias du voyage de $. Pierre à Rome sous l'empire de Claude, et de la victoire qu’il remporta sur Simon le Magicien, mais qui s'accorde si mal avec l’histoire des Actes, que ni l'autorité de Clément d'Alexandrie, ni celle d’'Eusèbe, qui a copié Clément, ne suffisent pas pour y faire ajouter foi.
L’on nous assure cependant qu’il y avoit deux évêques dans les grandes villes: un pour les Juifs convertis par l’apôtre de la circoncision ($. Pierre), et un autre pour les payens convertis par l’apôtre des Gentils (S. Paul). Cet usage est attesté par les Constitutions Apostoliques, ouvrage contesté pour la partie des dogmes, mais d’une telle antiquité pour les faits qu'il sert à en attester plusieurs. Or dans le Liv. VII, ch. 46, ces apôtres, introduits parlant, disent sur l'Eglise de Rome: € Romanorum Ecclesiæ primus quidem Linus, Claudiæ filius, Qu Paulo; secundus autem a me Petro, ete, » $. Paul paroît
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être là (si le texte est authentique) le premier fondateur de l'Eglise de Rome; et dans les anciens sceaux de cette Eglise les deux apôtres y sont représentés, et $. Paul est à la droite. Eusèbe, Æist. Eccles., Nb. III, ce. 4, semble néanmoins donner la primauté à $S. Pierre en disant: € Linum primum post & Petrum, Clementem vero Pauli socium quamquam tertio & loco episcopatum gessisse, » Cottelier, Not. ad locum. De sorte que ce point d'histoire ecclésiastique devient très-obscur. Cependant il me semble que M. Addison, en alléguant le passage de $. Irénée et adhérant à la succession qu'il y donne des évêques de Rome, donne lieu à dire quelque chose de plus critique et de plus exact, qui ne blesse pas cependant, s’il est possible, les catholiques qu’il m'importoit de ne pas heurter, pour ménager un libre accès aux preuves fondamentales du Christianisme.
Je seroïs charmé de savoir ce que vous pensez à cet égard, et il ne me seroit pas moins avantageux de sçavoir si vous avez trouvé suffisant ce que j’ai dit sur la lettre de M. Aurièle, sur la cessation des oracles du paganisme, sur le pouvoir laissé au Démon jusqu'aux temps de J.-C., sur l’entreprise de Julien et le miracle qui la renversa, et sur la question des miracles opérés depuis le temps des Apôtres, article qui sembloït devoir effaroucher les catholiques et qui n’a pas donné lieu à la moindre objection de la part du cardinal Passionei,! qui me fit l'honneur de m'écrire: & Je n’ai pas cessé, depuis quatre € jours que j'ai reçu votre ouvrage, de faire la lecture de & votre discours préliminaire, de vos notes et de vos disser- & tations sur le . . . . . de M. Addison, et je vous assure « que j'en ai été très-satisfait, etc. » Mais votre suffrage ou
votre critique me seroit plus nécessaire encore. Si j'ai été trop
| Le savant cardinal Passionei, qui mourut cette même année 1761, était alors conservateur de la bibliothèque du Vatican. I1 avait été nonce en Suisse
quelque trente ou quarante ans auparavant.
_crédule sur quelqu’un de ces objets, si par là j’ai mis en prise la cause que je défends, ayez la bonté de me redresser pour que je me corrige dans la seconde édition. Si vous adhérez à mes preuves qui ne sont que celles des autres, quelquefois discutées et éclaircies, faites-moi la grâce de me le dire. Je me croirois bien indiscret de vous le demander, n’étoit l’importance des vues que nous avons pour désarmer, s’il se peut, les incrédules.
Continuez-moi, je vous en prie, l'honneur de votre amitié en faveur du respectueux attachement avec lequel je serai toujours, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
SEIGNEUX DE CORREVON. D
« Mille compliments, je vous prie, à notre bon ami
M. Tollot. »
CHAPITRE II
DE 1750 a 1759
Correspondance officieuse du Gouvernement genevois avec son Représentant à Paris en 1750 ; accident de voiture; Conseil Général ; le Résident de France, question du fauteuil. Contestations territoriales; notre catholique unique de Russin; autres inconvénients de l’eviquité et du morcellement du territoire genevois enserré par les trois Etats voisins. Episode des contrebandiers-brigands et leur procès. — Lettre du Ministère anglais. — Correspondance de la part du Conseil avec le professeur Jacob Vernet à propos du procès de Michel Servet. — Menu d'un repas de noces et autres en 1758. — Mort de Jean-Louis Calandrini, lettres de Charles Bonnet et de M. Langes de Lubières à ce sujet.
Cependant, après une carrière académique de vingt-six ans, Jean-Louis Calandrini laissa son ami Gabriel Cramer en pleine possession de l’enseignemeut qu’ils avaient en quelque sorte partagé entre eux,‘ et fut aussitôt promu au € magnifique Conseil » d'Etat, puis successivement aux honneurs de la trésorerie générale et du syndicat. C’est à cette nouvelle phase de sa vie qu’appartiennent les lettres de ce chapitre, écrites dans un milieu tout différent des précédentes. Nous renvoyons à la II Série de ce recueil d’expliquer au lecteur étranger la nature et le jeu des institutions politiques et sociales de l’ancienne République genevoise. En attendant, peu de mots sufiront pour l'intelligence des faits suivants.
Gabriel Cramer ne devait pas en jouir longtemps, car il mourut à Bagnols déjà le 4 janvier 1752, dans un voyage entrepris pour sa santé.
En 1750, le Gouvernement de Genève trouva convenable d'entretenir, en outre de ses rapports officiels avec le ministre de la République à Paris, alors Jean-François Sellon ,! une correspondance périodique tout intime, destinée à bien tenir ce ministre au courant de ce qui se passait chez nous. Cette tâche fut confiée en premier lieu au conseiller Jean-Louis Calandrini, qui devait s’en acquitter tous les lundis. La correspondance entière, au moins pour 1750, nous est conservée dans son copie-lettre, qui contient, en surplus, les réponses originales de M. Sellon.
L'ensemble de ces lettres est naturellement des plus bigarrés. Les naissances, les décès, les mariages, les maladies et autres événements de ce genre survenus dans le cercle des connaissances communes des deux correspondants s’y trouvent mêlés aux questions politiques les plus graves.
Par exemple, dans une des lettres les plus importantes relativement aux rapports des deux pays, M. Sellon est informé d’un accident de voiture arrivé à M. et Madame Pellissari, dits de Hollande, et au professeur Cramer dans une course qu'ilsavaient faite ensemble à Grenthod. Leur « carrosse » s'étant heurté à un quartier de roche, le cocher fut jeté à bas
1 Ce Jean-François Sellon, d'abord chargé d’affaires, puis ministre de la république de Genève à Paris de 1749 à 1764, du Conseil des Deux Cents en 1752, de celui des Soixante en 1762, seigneur d'Allaman au pays de Vaud dès 1785, ete., est le grand-père de Jean-Jacques de Sellon, comte du saintempire, le fondateur de la Société de la paix et l'infatigable adversaire de la peine de mort. Des sœurs du comte, l’aînée, Jeanne-Victoire, épousa : en premières noces le baron Blancardi Rovero de la Turbie, ministre plénipotentiaire du roi de Sardaigne à Saint-Pétersbourg; en secondes noces, Jules-Gaspard Aynard, duc de Clermont-Tonnerre, pair de France, maréchal de camp, etc.; — la seconde, Adélaïde-Susanne, fut femme de Michel-Antoine Benso, marquis de Cavour, vicaire royal de la ville de Turin, etc.; leur fils cadet, Camille, n’est autre que le fameux comte de Cavour, président du Conseil des ministres de $. M. Victor-Emmanuel; — la troisième, Jeanne-Henriette, épousa Louis de Douet, comte d’Auzers, directeur général de la police dans les départements de l'empire français situés au delà des Alpes. (Voir nos Notices généalogiques sur les familles genevoises, t. IV.)
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de son siége, tandis que les chevaux, abandonnés à eux-mêmes, n’en allaient que plus fort. Arrivés ainsi au pont du torrent du Vangeron, « qui n’avoit alors de garde-fou que d’un côté, » Madame Pellissari jugea à propos de s’élancer hors de la voiture, et Gresta comme morte sur la route;» ce que voyant, M. le professeur Cramer se précipita sans plus de succès après elle pour lui porter secours. Après quoi, le pont heureusement franchi, M. Pellissari, dit de Hollande, risqua à son tour le saut périlleux et se cassa les deux os d’une jambe ; il garda, en outre, de cet accident une inflammation dans le bas-ventre qui fit craindre pour sa vie. M. Cramer se fit assez de mal pour ne pouvoir marcher de quelque temps; Madame Pellissari eut tout le corps couvert de meurtrissures. La voiture était arrivée seule et toute délabrée à destination. On ne dit rien du cocher.
Ailleurs, M. Sellon reçoit des instructions sur la manière dont il devra illuminer son hôtel de Paris à l’occasion des couches de Madame la Dauphine : € Juste ce qu’il faut pour . marquer l'intérêt que nous prenons à la prospérité de la France, et pas assez pour éveiller la jalousie ou les sarcasmes d’autres Etats; trop de dépenses ne nous convenoient d’ailleurs en aucune façon. » Après l'événement attendu, le Conseil regretta qu’il ne lui eût pas été communiqué officiellement; à quoi il fut répondu « qu’on n’y auroïit pas manqué s’il étoit né un duc de Bourgogne, au lieu d’une princesse de France. »
Les élections des Conseils, des magistrats, des officiers de l’ordre judiciaire, etc., sont naturellement relatées à leurs dates. On apprend là pourquoi un tel fut préféré à tel autre, et comment il fallut presque recourir aux moyens coërcitifs pour se procurer le nombre suffisant d’Auditeurs de la Justice, tant ces fonctions, autrefois si recherchées, étaient tombées en défaveur, malgré la pénalité de vingt-cinq écus et les arrêts d’un an qui frappait ceux qui refusaient leur nomination,
Ceci conduit à parler du mécontentement du peuple, notamment à cause des nouveaux impôts pour les fortifications de la ville, mécontentement qui se manifestait, comme aujourd’hui, à la genevoise. En voici un exemple: On venait de congédier une troupe de saltimbanques italiens; sur l’une des places où ces gens avaient coutume d’afficher leurs spectacles, on avait mis le placard suivant, relatif au prochain Conseil général: &« On jouera le treize juillet au temple de St-Pierre une pièce intitulée : Le Bourgeois dupé par le Magistrat, tragicomédie de Machiavel.» Au fait, Calandrini nous semble donner ici plutôt le sens que le texte même de l’affiche qui, selon le registre du Conseil, disait: Les Bourgeois vendus par le Sanhédrin. Il est vrai que l’un n'empêche pas l’autre. — On attribuait au Gouvernement l’intention de vouloir faire passer les nouveaux impôts de force, et on l’accusait à ce propos d’avoir déjà commencé à tendre, comme autrefois, des chaînes à travers les rues. Mais Calandrini explique « qu’on n’avoit replacé de pareilles chaînes que dans les rues autour du temple de $t-Grermain, et qu’on ne les fermoit que pendant . l’heure du sermon, que le bruit des voitures dans ce quartier rendoit impossible. »
Du reste, à ce Conseil général du 13 juillet 1750, dont on loue l’ordre et la tranquillité, toutes les propositions du Grouvernement furent rejetées à une majorité énorme, € malgré le discours très-fort de M. le Premier (syndic, Franç. Calandrini),
1 La mesure à la fois militaire et de police de tendre des chaînes de fer à travers les rues, était de toute ancienneté à Genève. Elle se pratiquait d’une manière générale pour la nuit, et de jour seulement en cas d'alerte. Comme on ÿ avait renoncé depuis fort longtemps, le parti populaire, qui reprochait au gouvernement de faire peu à peu du haut de la ville une sorte de forteresse, pouvait bien s'étonner de la reprise de cette vieille coutume dans ce même quartier et sous pareil prétexte. Le fait en lui-même explique la présence, dans les murs de maisons très-peu anciennes du dit quartier, de ces anneaux à retenir les chaînes, qu’on ne rencontre ailleurs que dans les bâtiments antérieurs au XVIIS siècle,
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et qui avoit duré une heure entière.» Par contre, le Petit Conseil punit assez sévèrement des jeunes gens qui s’étaient permis de voter sans avoir les vingt-cinq ans accomplis requis par la loi: ils furent condamnés © à la privation des droits honorifiques de la bourgeoisie jusqu’à ce qu’ils eussent atteint cet âge, et à autant de jours de prison qu’il leur manquoit d'années pour l’atteindre. »
Une réclamation plus grave arriva du quartier de St-Gervais, qui se plaignit (comme il le fit il y a une vingtaine d'années) € qu’on n’y avoit pas reconduit tous les canons qu’on en avoit sortis pour tirer des salves pendant le repas donné à Monsieur le Résident de France »; à quoi le Gouvernement répondit : « qu’il n’avoit retenu que ceux de ces canons qui y avoient été menés en sus du nombre réglementaire lors de la venue des Espagnols.! »
Les faits et gestes du Résident de France à Genève, alors le baron de Montpeyroux, donnaient naturellement lieu à de fréquentes communications entre les deux correspondants. Il y eut de longs pourparlers entre eux, ainsi qu’entre le Résident lui-même et le marquis de Puysieulx, ministre des affaires étrangères de France, à propos du « fauteuil » que M. de Montpeyroux prétendait lui être dû, aussi bien qu’à ses prédécesseurs, dans les repas de cérémonie. Or, comme le Gouvernement genevois se montrait tout aussi obstiné dans l'opinion contraire, autant du moins qu’il le pouvait sans se brouiller pour une question d’étiquette avec sa puissante voisine, on trouva dans les antécédents de la Résidence française un fait dont l’application
4 En 1742 et 1743, lorsque la Savoie fut envahie par l'infant don Philippe à propos de la guerre de la succession d'Autriche. — Un épisode fort peu connu de cette époque, est le massacre que la population exaspérée d'Annecy fit de tous les Espagnols qui se trouvaient dans cette ville, sauf un, nommé Molino, qui, sauvé par une servante, l’épousa et devint par elle l’aïeul des habitants du hameau dit Les Espagnoux, près du château de Duing. ( Bertolotti, Voyage de Savoie, 1827.)
put satisfaire tout le monde: un Résident très-poli, M. de Champeaux, le même dont il a été question plus haut, avait eu la délicatesse de refuser le fauteuil qui lui était offert. On convint de part et d’autre qu’il en serait dorénavant toujours de même, c’est-à-dire que les syndics auraient toujours soin d'offrir à M. le Résident de France un fauteuil, que celui-ci ne manquerait jamais de refuser avec le même empressement. Calandrini observe à ce propos que lemagnifique Conseil considérait ce cérémorial du fauteuil (comme une sorte de traité tacite, auquel aucune partie ne pouvoit faire le moindre changement sans le consentement de l’autre. » Du reste, on se louait beaucoup des formes aimables de M.de Montpeyroux, qui, dans les deux festins de gala qu’il avait rendus à la Seigneurie, avait eu soin d’orner tous ses cristaux des armes de Genève, avec de petites figures en cire pour les soutenir, en manière de supports héraldiques.
Mais les questions les plus graves et qui se présentaient le plus souvent étaient celles qui tenaient à la position géographique de la ville de Genève et de son petit territoire, mor-: celé en fragments microscopiques et enclavés dans les possessions de trois puissances (France, Sardaigne et Berne) qui n'étaient pas toujours d’accord entre elles. Sans doute, le traité de 1749 avec la France avait été conclu pour terminer de ce côté-là (c’est-à-dire sur la rive droite du lac et du Rhône), par une délimitation purement politique, tous les conflits de juridiction féodale, civile et ecclésiastique provenant du régime antérieur. Mais en 1750 l’opération n’étaitencore qu’ébauchée, pour ainsi dire, et donnait lieu à des contestations très-compliquées, surtout du côté du mandement de Peney, de Russin, de Dardagny et de Malval, où régnait de temps immémorial un enchevêtrement inextricable de droits et de services réciproques avec les communes limitrophes du pays de Gex. Cependant la clause bizarre du traité de 1749 relative au vil-
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lage entièrement genevois de Russin était en pleine exécution.1 En vertu de cette clause, l'exercice public de la religion catholique devait être maintenu à Russin, avec jouissance exclusive et inaliénable du temple (naguère protestant), de la cure et de tous les biens, droits et revenus qui en dépendaient, au profit du curé, et défense d’aliéner les propriétés de l'endroit appartenant à des catholiques, à des individus d’une autre confession. Or il n’y avait à la lettre dans cette paroïsse fictive qu’un seul catholique, par cela même d’autant plus en vue, et que le Gouvernement genevois désignait habituellement sous le terme «notre catholique unique» ou &notre seul catholique ». Heureusement que les ennuis inévitables et probablement prévus que cet individu devait nous donner étaient alors précisément l’opposé de ce qu’on aurait pu craindre. Le bruit ayant couru que les « Gardes d’Eglise » (espèce d’Anciens du Consistoire ruraux) de la paroisse de Dardagny, qui comprenait les communiers protestants de Russin, avaient cherché à convertir à la réforme la femme du catholique unique, le pasteur de Dardagny fut obligé d’aller s’en expliquer avec elle, accompagné de ses € Gardes». Elle disculpa les Gardes, mais parla alors de son curé avec si peu de ménagements que le pasteur crut devoir s’en plaindre au Conseil. Celui-ci n’hésita pas à condamner cette femme à la prison et à demander pardon à la Seigneurie et à son curé, qui, il faut le dire, se montra si touché de cette attention, qu’il demanda et obtint l’élargissement de sa paroïissienne.
La conduite de ce curé genevois sans ouailles contrastait alors avec celle de son collègue savoyard de Laney, qui, flanqué du syndic de l’endroit, se transportait, disait-on, en habits € pon-
| Jusqu’alors ce village avait été un type de complication politique, féodale et juridique ; car il ressortissait à trois Etats à la fois: à Genève, comme héritière de l’ancien prince-évêque; au roi de Sardaigne de par le prieuré de
Saint-Victor qui y avait possédé un petit prieuré filial; enfin à la France, par enchevêtrements féodaux avec certaines seigneuries du pays de Gex.
tificaux » dans toutes les maisons protestantes de Lancy et de Carouge pour bénir les granges, exiger les prémices, refuser aux protestants la permission de travailler aux jours de fêtes, tandis qu’il l’accordait aux catholiques, etc. Il est vrai que le traité qui devait régler les enchevêtrements des paroisses de la rive gauche du lac et du Rhône avec celles de la Savoie limitrophe ne fut conclu que cinq ans plus tard, en 1754.1
Puisque nous parlons de la campagne, nous citerons un autre fait qui s’y rapporte : on reçut de Paris la plainte de ce que certaines communes du territoire genevois accordaient, moyennant finance, le droit de commune à des étrangers catholiques, qui ne recherchaient cet avantage que pour bénéficier des priviléges dont jouissaient en France les sujets suisses ou alliés de la Suisse pour entrer dans certains régiments, ou pour revêtir certaines fonctions spéciales , telles que portiers, suisses d'église ou de maison, ete. Dans le cas présent, il s’agissait d’un Savoyard du Chablais reçu communier de Jussy. Cette réception dut être annulée et l’argent rendu, et défense fut faite par le Conseil aux procureurs de villages (les autorités municipales de l’époque) de recevoir à l’avenir des communiers nouveaux sans l'autorisation des châtelains ou juges respectifs, qui veilleraient € à ce qu’on n’admît que des protestants de bonne vie et mœurs. »
Au fait de la diversité et de la confusion des territoires autour de Crenève, se rattache encore la question des péages, des
1 Jusqu'à ce traité, Genève réformée eut dans les localités précitées, comme dans beaucoup d’autres de la rive gauche, des droits mi-féodaux, mi-ecclésiastiques et utiles, qui s’appliquaient à des demi-sujets coreligionnaires, — mais non le domaine direct, c’est-à-dire la souveraineté proprement dite, qui était restée à la maison de Savoie. Il en était de même, mais d’une façon plus complète et plus étendue, dans les terres dites de Saint-Victor, soit les paroisses protestantes de Chancy, Avully et Cartigny. d’où les appels de la juridiction genevoise étaient portés au Sénat de Chambéry. Nous avons cherché à élucider sommairement toutes ces questions dans le volume II de Genève historique et archéologique.
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€ passe-ports, » soit laissez-passer pour les blés, les bois et autres semblables marchandises — ainsi que celle relative au titre des matières d’or et d'argent employées dans diverses manufactures, et aux fausses monnaies. Il s’agit là d’une pièce d’or espagnole, dont une enquête, très-habilement conduite, retrace l’histoire entière, soit sa circulation de main en main depuis sa première apparition jusqu’à sa confiscation finale.
Les questions d’enrôlement et de désertion ressortissaient à cette même rubrique et pouvaient devenir très-oraves dans un petit pays forcément neutre, qui avait sur ces matières un cartel spécial de réciprocité avec la France, mais où les agents de plusieurs autres Etats, venaient, malgré les défenses, recruter secrètement non-seulement des Genevois, mais aussi des sujets français, savoyards ou suisses des environs, — puis ne se gênaient pas de venir les réclamer à grand bruit quand ils avaient déserté. C’est ainsi qu’en 1750 les démarches tapageuses et imprudentes d’un jeune Prevost, officier genevois au service de Hollande, courant après ses déserteurs, faillit nous brouiller avec «Leurs Hautes Puissances » des Pays-Bas, et arrêter, en outre, le traité que nous venions de conclure avec le Gouvernement français MM. Calandrini et Sellon ne purent éviter à ce jeune étourdi de bonne maison la peine très-sévère qu’il venait d’encourir, qu’en traitant ce € crime d'Etat» officieusement et comme à l’insu du Conseil. !
Mais l’inconvénient le plus grave résultant du morcellement enchevêtré de quatre Etats différents sur un espace aussi resserré consistait dans les ressources multiples qu’un pareil état de choses offrait à la contrebande, dont la faute retombait
1 En 1748, la France avait, pour des faits analogues, menacé Genève d’un blocus par terre et par eau, si cette ville ne savait pas mieux faire respecter sa neutralité. (Les Résidents de France à Genève, par Sordet, chap. IV.)
volontiers sur le gouvernement le plus faible. Aussi, les fermiers généraux de France, dont les opérations ne rencontraient peut-être nulle part autant de difficultés que dans notre voisinage, prétendaient-ils hautement que l’opulence des Genevois était le résultat de la contrebande effrénée qui se faisait autour de notre ville et à notre profit. Cette fois le Gouvernement genevois était d'autant plus intéressé à démentir ces calomnies, que les contrebandiers joignaient alors à leur profession aventureuse celle plus lucrative encore de brigands et de voleurs de grand chemin.
En attendant l'effet de ses poursuites, le Conseil cherchait à s’excuser de son mieux sous le bénéfice de circonstances exceptionnelles auxquelles il ne pouvait rien. Il prétendait, entre autres, € que le nombre extraordinaire de grands seigneurs et de dévots attirés à Turin par le mariage du duc de Savoie et par l'exposition du saint Suaire, avait fait lever sur leurs pas une prodigieuse quantité de rôdeurs et de bandits ; que le quartier-maître du régiment de Savoie s'était vu enlever ainsi à Rivole la caisse de son régiment, etc. ete. » Mais enfin, les choses en vinrent au point que les autorités des quatre pays limitrophes durent s'entendre entre elles pour y mettre un terme, Nombre de gens suspects furent arrêtés en France, en Savoie, sur territoire genevois et sur celui de Messieurs de Berne. Dans leur zèle, ces derniers firent, en outre, main basse sur une bande de voleurs qui se cachait dans une forêt près de la capitale (sans doute le Grauholz), maïs qui se trouva n’avoir aucun rapport quelconque avec celle qu’on poursuivait autour de Grenève.
La plupart des individus arrêtés dans nos parages furent trouvés coupables et punis avec toute la rigueur de l’époque. Nous laissons le conseiller Jean-Louis Calandrini raconter lui-même à son correspondant les prouesses et le sort des
contrebandiers saisis sur territoire genevois.
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Genève, le 27 juillet 1750.
€ Il y a dans un endroit écarté de Champel, que vous savez être dans la banlieue de la ville du côté de l’Arve, une maison isolée qui servoit comme de cabaret; une famille suisse l’occupoit. Un peu plus près de l’Arve, dans un lieu plus écarté
encore, est une maison qu’on nomme Conches,
appartenant à un particulier qui fait son séjour ordinaire en ville, et près de cette maison sont des bois le long des bords de Arve qui est assez souvent guéable en cet endroit. Les contrebandiers, apportant leur tabac de Coppet ou autre endroit de Suisse, arrivoient au cabaret du Suisse, s’y rassembloient, cachoïent leur tabac dans les bois de Conches et saisissoient les occasions favorables pour passer l’Arve. Ils avoient établi leur intelligence avec le domestique de la maison de Conches, qui leur permettoit de cacher leurs armes dans les dépendances de la maison et leur laissoit prendre une jument que les contrebandiers avoient si bien dressée à leur manége qu'après avoir passé l’Arve avec leur charge, elle la repassoit d'elle-même pour venir se rendre sans guide à son écurie. L’hyver dernier, on eut quelque connoissance de ces manœuvres et l’on envoya la patrouille au cabaret du Suisse, où l’on saisit plusieurs personnes dont quelques-unes furent mises au carcan, toutes bannies à perpétuité, et interdiction au Suisse de loger qui que ce fût chez lui. Celui-ci expliqua l’ordre suivant son intérêt, et si les contrebandiers ne couchoient plus chez lui, c’étoit toujours leur rendez-vous de jour.
Là donc, au commencement de mai (1750), se trouvant rassemblés au nombre de huit, ils prirent cette belle résolution : «que puisque les contrebandiers étoient traités en voleurs, il
1 Sans doute la campagne Achard-de Glallatin d'aujourd'hui, à laquelle la description topographique du texte s’appliquerait aussi bien qu'alors.
valoit autant l’être de fait», — et ils se mirent aussitôt à former divers complots. Üeux qui se trouvoient là, étoient les nommés Puthon, Novelle, Pierre-Grabriel Marguillier, Jean- Mare Marguillier, son frère, La Forêt, Piracoud, Tête- Noire ct Armand, enfant libertin de parents honnêtes établis à Chancy, mais natifs de Lausanne. Il y avoit trois femmes avec eux: la femme de Piracoud, sa fille et une Jeanne Nicolin, mariée à la façon de ces gens-là avec Tête-Noire. Il y avoit encore avec cette troupe un jeune vagabond nommé Dunant ; ce dernier servit à Novelle à se procurer un cheval, qu'il alla voler de sa part en ville; Jeanne Nicolin, ou son mari, alla voler des toiles étendues sur le glacis (des fortifications de Genève); Marc Marguillier vint voler des guêtres à Grenève et eut le bonheur d’être pris et mis en prison. Cependant les chefs formoient des projets plus considérables.
Il y a à Bellevaux, au-dessus de Thonon, un particulier nommé Favrat, qui passe pour le plus riche du Chablais. 1 Ils firent le plan de cette maison et envoyèrent Pierre Marguillier et Armand pour en épier les forces. Le premier s’y introduisit: comme mendiant et rapporta que par charité on lui avoit donné du riz dans une écuelle d'argent; que la maison paroïissoit trèsriche, mais qu’elle étoit forte et qu’il faudroit être une vingtaine pour en faire la surprise. Là-dessus on envoya la femme de Piracod chercher trois hommes demeurant près de La Caille et des gens qui, sur le pied d’herboristes, couroient la province; mais ces gens n'étant pas venus, le projet manqua.
1 Sans doute un ascendant du baron de Favrat de Bellevaux, qui à épousé une fille du général Dessaix, bien connu à Genève. Nous avons nous-même, par arrangement de famille, possédé dans la vallée de Bellevaux le bien dit de Grosfeu, consistant en une montagne avec alpage, chalets, forêts, ets., et qui était une dépendance de l’ancien domaine seigneurial de Bellevaux. On sait que cette localité fut le siége d’un ancien prieuré bénédictin dépendant de l’abbaye d'Ainay de Lyon. Les montagnes de cette partie du Chablais ont
servi de retraite à bon nombre de réfractaires, Genevois ou autres, contre les dures conscriptions du premier empire français.
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Alors Puthon en proposa un autre, qui étoit d’aller attaquer le cabaret de Leluizet, ce qui a été exécuté depuis, et ils partirent le 10 mai soit pour ce projet, soit pour porter leur tabac. L’Arve n’étoit pas guéable et ils n’osoient pas passer à notre pont (alors au-dessous de Carouge) ni à celui des Trembières, où il y a des gardes. Ils allèrent done à celui qui est près de Regnier, que l’on nomme Pont Neuf, et ils entrèrent dans le cabaret, qui est une maison unique pas loin du pont; elle sert aussi de bureau à sel. La Forêt dit à ses camarades que cette maison devoit être très-riche; qu’un nommé La Chassagne avoit voulu y mener vingt-six contrebandiers qu'il promettoit d'enrichir, et qu’il falloit la voler. Novelle s’y opposoit pour se conserver un passage libre sur l’Arve; néanmoins l'avis contraire ayant prévalu, il y consentit; — et pour diminuer le nombre des domestiques de cette maison, ils en envoyèrent un à Bonne faire un message imaginaire; et pour l’empêcher de revenir et couper la communication, ils enlevèrent les planches du pont et postèrent Piracod, Armand et Marguillier sur les avenues.
La nuit étant venue, ceux qui restoient dans le cabaret entourèrent les gens de la maison, les enfermèrent dans une chambre et, le pistolet à la main, contraignirent le maître de les éclairer et de les conduire à toutes les garderobes de la maison, qu'ils pillèrent, forçant celles dont ils n’avoient pas les clefs. Ils firent ensuite venir la maîtresse, lui firent mettre la tête sur un billot et, le sabre levé, lui ordonnèrent de déclarer tout l’argent qu’il y avoit dans la maison. Tout étant pillé, — caves, greniers, écuries, ete., — ils renfermérent le maître et la maîtresse dans des garderobes, lièrent les domestiques deux à deux, et après les avoir fort effrayés par leur délibération € si on ne les brûüleroit point», ils les laissérent, se retirèrent dans un bois et partagèrent leur vol, qui con-
sistoit en cinq sacs d'effets, deux chevaux et de l’argent dont chacun eut vingt-huit livres.
Ils se donnèrent ensuite rendez-vous à Chancy, où Puthon et La Forêt ayant passé le 19 mai, et Novelle et Marguillier s’y étant rendus déjà le 15, M. le syndic de la garde, qui y avoit envoyé des soldats, fit arrêter les deux derniers le soir même. La fille de Piracod et Jeanne Nicolin, qui étoient restées chez le Suisse (à Champel), furent averties de se rendre à Lancy, où elles trouvèrent Armand et Tête-Noire. Celui-ci remit à sa femme un sac d'effets volés, et comme ils alloient rejoindre leurs compagnons à Chancy, ils apprirent leur détention, revinrent sur leurs pas et envoyèrent les femmes pour savoir le vrai de la chose. Elles furent arrêtées et conduites à Genève avec les deux prisonniers.
La troupe, un peu effrayée, s’enfonça alors dans les bois de Savoie le long (du torrent) des Usses; c’étoit à La Caille qu’étoit leur rendez-vous. Chemin faisant, ils volèrent deux juments dans des pâturages près d’Annecy. Puis rencontrant des contrebandiers sur le grand chemin, ils contrefirent les: gardes et, lâchant quelques coups de fusil, les obligèrent à abandonner leur tabac. Puis l’un d’entre eux ayant quelque rancune contre un homme qui l’avoit décelé aux gardes, mena ses camarades à la maison de cet homme « pour le brûler », disoit-il; mais cet homme eut du secours. Les voleurs tirèrent deux coups et blessèrent deux paysans; mais n’étant pas en force, ils se retirèrent,.
S’étant ensuite rassemblés au nombre de six, ils exécutèrent leur projet sur Leluizet, le 22 mai. Ces six étoient Puthon, La Forêt, Armand, Piracoud, Tête Noire et La Forge, nouvel acteur qui s’étoit joint à leur troupe. Puthon et La Forêt étant bien connus au logis de Leluizet, ils y envoyèrent Piracoud comme passant, et les trois autres comme étant du
pie
régiment de Savoie, dont La Forge étoit censé sergent et
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Piracoud soi-disant déserteur; ce qui donna lieu à une dispute _feinte entre lui et les autres, dont l’un fit semblant de sortir pour chercher le châtelain, mais en réalité pour informer les chefs de l’état des choses. Cela même servit à leur faire porter à souper, les prétendus soldats ayant dit au déserteur d’aller souper dehors, qu’il ne souperoit point avec eux. — Toutes les mesures prises, vers le milieu de la nuit, Puthon suivi de La Forêt alla droit à la chambre de l’hôte, qui étoit au lit, et le força à donner les clefs. On attacha tous ceux de la maison, entre lesquels se trouvèrent un marchand de cerises que sa pauvreté rendit intact et qui a servi de témoin, et deux marchands du Dauphiné qui furent liés et volés. Le pillage fut assez considérable,
Après ce vol, Puthon crut que pour sa sûreté il devoit passer en Suisse. Pour cela il traversa le lac et vint au logis de Genthod avec Armand; ils y restèrent deux jours à se divertir. Mais M. le syndic de la garde y envoya une troupe considérable de soldats qui les saisirent et qui prirent aussi l’hôte de Genthod, soupçonné d’intelligence avec eux. On arrêta aussi le Suisse de Champel, sa femme et sa fille, le valet de Conches, un contrebandier et sa femme qui se trouvèrent chez eux, et un déserteur françois qui rôdoit en attendant lPamnistie qu’il espère devoir se publier après les couches de Madame la Dauphine. Ces trois derniers ont paru n’avoir aucune liaison avec les autres et ont été libérés. Maïs on arrêta d’un autre côté le petit fripon qui avoit volé le cheval pour Novelle et un de ses camarades, en sorte qu’il y a eu treize prisonniers impliqués dans cette affaire.
Quelques lettres de Puthon surprises, les déclarations de ceux qui ont été volés, les dépositions des personnes que le hazard avoit fait rencontrer dans ces endroits volés, ou
1 Sans compter ceux qu’on avait arrêtés au cabaret de Champel et punis
l'hiver précédent,
des domestiques, qui dans ce cas ont paru en qualité de témoins nécessaires; enfin la reconnoissance des effets dont les prisonniers étoient nantis, tout cela a suffi pour amener les preuves indispensables à la condamnation. On a eu de plus des aveux: la fille de Piracoud a donné les détails de faits qui se sont trouvés ‘vrais ; sa confrontation avec Armand a amené celui-ci à l’aveu, et Armand a convaincu Novelle, lequel a tellement pressé Puthon que, quoiqu'il eût soutenu cette confrontation, il demanda le lendemain à faire sa déclaration, qui a été de bonne foi sur tous les faits du procès. Marguillier seul a résisté, et pour se tirer de la diffculté des procédures, il a pris le parti de contrefaire le fou, ce qui ne lui a pas réussi, les preuves par témoins ayant suff pour le faire condamner à mort comme ses complices. »
Tel est le récit de Calandrini. Nous le complétons librement par quelques autres extraits de cette lettre et des suivantes, et surtout par les registres du Conseil sur cette même affaire.
Et d’abord, il s’en fallut bien que la tenue de ces gens
devant les tribunaux fût convenable, quoiqu’ils ne pussent se faire aucune illusion sur le sort qui les attendait, En rapportant les circonstances de leurs méfaits, ils ne pouvaient s’empêcher d’en plaisanter, voire d’en rire aux éclats, en sorte (dit Calandrini) que leurs confrontations devenoient de véritables scènes comiques. »
L’objet de leur contrebande consistait principalementen tabac qu'ils allaient prendre à Coppet et dont la plus grande partie était importée par eux en Savoie, soit par le lac, soit par le territoire genevois. Mais en France, ils introduisaient en outre Qà gros profit» des livres de religion qu’ils chargeaient à
Vevey.! On remarque que l’homme qui faisait cet aveu n’en était
1 Le reproche de favoriser ou de tolérer l'introduction de livres de religion
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Le. pas moins le meilleur, pour ne pas dire le seul bon catholique _ de la troupe, et qu'ayant demandé quelques livres pour sa consolation, il refusa net, Cerainte d’hérésie,» le Nouveau Testament qu’on lui avait offert. Il fut aussi le seul qui plus tard
demanda un confesseur. Mais on lui fit observer (qu’en se con- _ fessant à Dieu, il ne devoit pas craindre que le manque de con- _ fession lui fût imputé, puisqu'il n’y avoit point de faute de sa part.» Il se contenta de cette réponse et Calandrini observe «que cela fit plaisir.» Mais cela en fit moins aux autorités spirituelles auxquelles ces gens-là ressortissaient pour le salut de leur âme. Aux plaintes qui arrivèrent de l’évêque d'Annecy et des cures catholiques des environs, le Conseil répondit qu’on y remédierait lorsqu'il y aurait réciprocité entre les deux pays pour les cas de cette nature, cas qui s'étaient déjà présentés très-souvent sans provoquer la moindre observation.
À propos des relations officielles de Genève avec la cour de Sardaigne, nous citerons en passant ce fait curieux, qui fut relevé cette année à propos d’une simple lettre de félicitation du Conseil pour le mariage du duc de Savoie. Tout naturellement, les lettres officielles du Conseil à destination de Turin étaient adressées au ministre des affaires étrangères, comme cela se pratique toujours et partout en pareil cas, Mais ce ministre ne manquait jamais de remettre immédiatement le pli genevois à son collègue le ministre de l’intérieur, qui se chargeait ensuite de la réponse, absolument comme s’il se fût agi de relations avec une ville ou une province des Etats en France fut à diverses reprises adressé à Genève par cette puissance. En 1744, le Résident de France s'était plaint que cette contrebande propagandiste n’était pas étrangère aux mouvements des protestants dans le Midi. (Sordet, Les résidents de France à Genève, chap. IV.) On peut juger maintenant de l'étendue considérable du théâtre d'opération de nos contrebandiersvoleurs : depuis Vevey et les rives vaudoises et genevoises du Léman jusqu’au fond du Chablais, et de là à travers le Faucigny et le Genevois jusqu'aux envi-
rons d'Annecy. Les quatre nationalités limitrophes étaient représentées dans cette bande, dont une partie échappa à la justice genevoise,
Sardes. Le Gouvernement genevois voyaitavec raison dans ce procédé, dont il était chaque fois dûment averti, une suite des anciennes prétentions de la maison de Savoie sur Grenève, et la réponse faite cette fois à sa demande d’explication ne fut pas de nature à le faire changer d’opinion. On répondit « qu'il ne falloit pas mettre de l'importance à une habitude prise d’ancienne date; que Grenève n’étoit pas d’ailleurs le seul Etat dont les relations ressortissaient au ministère de l’intérieur, puisque Rome (le saint siége) se trouvoit dans le même cas. »
Pour en finir avec nos contrebandiers voleurs, tous avaient déclaré s’en rapporter à la justice et à la clémence du Conseil, sans demander d’avocat. Le plus coupable était Jean-Pierre Puthon, de Rumilly en Albanais, le scrupuleux orthodoxe. On avait d’abord proposé &qu'il fût rompu vif sur une croix de saint André et étranglé après les deux premiers coups. » Puis on trouva que ce serait aller trop loin €puisqu’il n’avoit pas tué en lieux où il étoit connu et où il avoit intérêt à le faire, — et qu'il falloit d’ailleurs faire la différence entre vol sans meurtre et vol avec meurtre. » En conséquence, on le condamna simplement ©à être pendu et étranglé, façon accoutumée.» La même peine atteignit trois de ses complices, savoir Gédéon Armand, de Lausanne, Bernard Novelle dit Brunaud, de La Table près Montmeillan, et Pierre- Gabriel Marguillier, d'Annecy, celui qui contrefaisait le fou, prétendant ne s'appeler que Jean tout court.
François Dunant, de Sézenove, le petit fripon qui avait volé le cheval pour Novelle, fut condamné «à être lié et mené la hart au col à la place de Plainpalais, et là être présent à l'exécution qui y sera faite; ensuite être fouetté de verges jusqu’à effusion du sang, faisant six tours autour du gibet, puis être marqué d’un fer chaud aux armes de la République, puis banni de la ville et des terres d’icelle sous peine de la vie. » Une peine
toute semblable, y compris la fustigation au pied du gibet, fut
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prononcée contre la femme Jeanne Nicolin, de Salins en _ Franche-Comté, la maîtresse de Tête-Noire.
= André Collomb, de Rumilly, fut condamné « à être mené . céans pour demander pardon à Dieu et à la Seigneurie, genoux en terre, huis ouverts; à être conduit de là à la maison de correction pour y être fustigé au son de la cloche, puis à être mis au carcan au prochain jour de marché, enfin à être banni de la ville et du territoire à perpétuité, sous peine de châtiment corporel. »
François Comparet dit Debatier, de Terny, s’en tira avec la censure, l’amende honorable à genoux et le bannissement à perpétuité € sous peine de châtiment corporel. » Il en fut de même de Pierre Perrey, d’Orsan au bailliage d’Yverdon, de Louise Blanche, sa femme, et de leur fille Jeanne-Murie Perrey; c'était cette famille suisse qui tenait le cabaret solitaire de Champel.
François Leiderrier, natif de Genève, le cabaretier de Genthod, fut condamné Caux prisons qu’il avoit subies et aux arrêts dans sa maison pendant un an, avec interdiction pour toujours de tenir cabaret dans la ville et le territoire. » Enfin Sébastien Du Bourg, de Céligny, le domestique de la maison de Conches, fut condamné également € aux prisons qu'il avoit subies, à la censure et amende honorable, et à un bannissement de cinq ans hors la ville et son territoire. »
Au reste, les derniers aveux faits aux pasteurs par les condamnés au pied du gibet, inculpèrent encore d’autres complices pour des méfaits antérieurs, entre autres pour vol avec meurtre d’un enfant, dans lequel se trouva impliqué Jean-Marc Marguillier, le frère du condamné, et qu’on avait relâché après l’avoir puni pour simple filouterie.
« Vu les circonstances de lieu et de saison, » dit le registre du Conseil (on était à la fin de juillet), Con n’exposera pas les corps des exécutés sur les grands chemins et aux Bou-
geries, comme cela se fait souvent en pareil cas. » Mais on permit aux paysans venant du côté de Cornavin « d’entrer en ville déjà à dix heures pour assister à l’exécution, au lieu d'attendre jusqu’à midi, comme cela se pratique pour les jours de grande fête. » Il faut se rappeler ici que les portes de la ville restaient fermées pendant le service divin.
« En sorte, » dit Calandrini en résumant son rapport, (que par le supplice et la dispersion de tous ces gens, il y a lieu d'espérer que la contrebande armée sera absolument supprimée dans notre voisinage. » Toutefois l’année n’était pas finie, que le Gouvernement genevois avait derechef à sévir contre la contrebande du tabac.
La lettre suivante a trait au mécontentement du clergé catholique pour refus de confesseur aux condamnés.
De Marguerite Sales, femme de No. David Du Molin, à son neveu Jean-Louis Sales, ensuite conseiller, puis syndic à Genève, de Meiny, 8 août 1750.
« Monsieur mon cher neveu,
Je crois qu’il est de mon devoir de me donner l’honneur de vous communiquer un entretien qui eut lieu lundi dernier à la Conférence, qui est une assemblée de douze prêtres, à Veigy, contre Messieurs de Genève. Je vous prie de le communiquer à Nos Seigneurs, si vous le jugez à propos, ne voulant pas, si c’est bagatelle, que vous le disiez. Je ne m’alarme pas volontiers; mais ceci pourroit avoir des suites sans que l’on sût d’où elles viendroient. Voici le fait, sur lequel je vous prie, mon cher neveu, de me répondre si cela se peut dire.
L'on a exécuté à Genève ces misérables; on dit qu'ils ont demandé un confesseur et qu’on le leur a refusé. À cela j'ai dit que je ne le croyois pas, qu’il me sembloit avoir ouï dire
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que l’on avoit averti la veille M. l’abbé Arnaud afin qu’il allât voir les catholiques; j’ajoutois toutefois que je ne l’assurois pas; et M. le baron de la Bastie, qui étoit présent, dit : Ce que vous dites, Monsieur, est si peu vrai que je sais de bon lieu que M. l’abbé, au sortir des prisons, dit à M. le Résident : &« Nous devrions demander d'accompagner ces mal- € heureux au supplice, » et que M. le Résident lui répondit : « Bon, bon; quand l’on exécute des protestants en France, & va-t-on chercher des ministres ? » Mais lundi dernier les curés en parlèrent à leur conférence. M. le doyen ou l’archiprêtre d’Annemasse dit que lui et un autre étoient allés vers M. le premier syndic et vers M. le syndic de la garde, demander la permission d’aller confesser et accompagner ces malheureux, en offrant de ne pas paroître en (habits) ecclésiastiques, et qu’on le leur avoit refusé; que M. l’abbé en avoit écrit à M. l’évêque et eux aussi, en sorte qu’ils avoient pris la résolution d’inquiéter Messieurs de Grenève. Notre curé, tout bon semblant qu’il nous fait, me dit : € Puisque l’on est si dur à Genève, nous le serons tous dans nos paroisses ; votre maison ne sera pas inquiétée, mais les autres s’en ressentiront.» Leurs menaces ne me font pas peur; je sais me défendre, et j'ai le traité de Saint-Julien, qui est parlant. Mais voilà pourtant une inquiétude que M. l'abbé a élevée méchamment; je vous le dis afin que l’on voie clair comme le jour de quoi cet homme est capable. Il est certain que quelques-uns de ces curés chercheront chicane à quelqu'un, ce qui ne laisseroïit pas que de faire de la peine au Magnifique Conseil. Tout ce que j’ai l’honneur de vous marquer, c’est Monsieur notre curé qui me l’a dit, et cela d’un air piqué, quoiqu’il ait ajouté que pour nous, nous ne serions pas inquiétés; à cela je lui ai dit, en le remerciant, que si l’on cherchait à faire de la peine à mes concitoyens, je m'aiderois à les défendre. Il est fâcheux d’être exposé à tant parler avec ces
gens-là; c’est pourquoi je vous prie de me marquer ce que je dois répondre au cas qu’il me reparle de cela. Fils l'ont écrit à l’évêque, comme ils le disent, il leur donnera des ordres en conséquence. On les verra venir; à présent que je sais de quoi ils sont tous capables, je les attends.
Si ceci est babiole, je vous demande pardon de vous fatiguer à lire ce barbouillage et vous prie d’embrasser pour moi ma chère nièce et mes petites ratates que j'aime tendrement. M. Du Molin medit que je ne dois pas vous fatiguer pour cela, que c’est babiole, ete. Je ne pense pas pour cette fois comme lui. Il vous prie d’agréer, ainsi que ma chère nièce, ses trèshumbles compliments. Je vous rends mille grâces du livre que vous avez eu la bonté de lui envoyer. J’ai l'honneur d’être avec une parfaite considération et avec respect
Monsieur mon cher neveu, Votre très-humble et très-obéissante servante
M. DU MOLIN, née SALES. »
De M. Giraudeau, l'aîné, à M. le professeur J.-L. Calandrini, à Genève, — de Genève, le 11 avril 1750.
« Monsieur,
Bien que je n’aie l'honneur d’être connu de vous que par l'approbation que vous donnâtes à ma décision sur une consultation que M. Labat vous communiqua, jeme flatte, Monsieur, que vous voudrez bien permettre que je vous fasse mon compliment sur votre élection, et qu’en même temsje vous présente mes six cartes des comptoirs de l'Europe; faites-moi la grâce, Monsieur, de les agréer comme une faible marque du profond respect avec lequel j’ai l’honneur d’être, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
GIRAUDEAU, l’ainé. »
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De François Tronchin, conseiller d'Etat en 1753, à Jean-Louis Calandrini, à propos de la mort de sa mère, Madame Calandrini-Du Pan, de Paris, 12 mai 1750.
€ Voilà, mon cher ami, comme la vie est un mélange de douceur et d’amertume : il n’y a que peu de jours que je me réjouissois avec vous de ce qu'après avoir pendant longtemps enrichi les lettres de vos lumières, vous aviez consenti à les rendre aussi utiles à Etat politique. Aujourd’hui j’ai à partager avec vous une perte que mon attachement tendre et inviolabie me fait sentir véritablement. La loy de la nature qui veut que nos père et mère la subissent avant nous est cependant moins dure lorsque les infirmités qu’un âge avancé traîne nécessairement à sa suite sont parvenues à leur rendre la vie pénible ; et je trouve qu’en même temps que c’est un bienfait de la Providence de nous conserver nos proches jusqu’à l’âge le plus caduc, c’est une marque de sa sagesse de nous faire trouver dans cette même caducité une puissante consolation contre la perte que nous en faisons. Assurez, je vous prie, votre chère moitié et Mesdemoiselles vos sœurs de l’intérêt sincère que je prends à tout ce qui les touche, et comptez, mon cher ami, sur l’amitié parfaite et invariable que je vous ai vouée.
FRANÇOIS TRONCHIN. » Î
1 Ce François Tronchin, né en 1704, ensuite conseiller d'Etat, mort à l'âge de 94 ans, était grand amateur de théâtre et auteur lui-même de quelques pièces, qui, réunies à celles d'auteurs plus connus, qu'il imagina de rajeunir, furent publiées en 1779 et 1783, en cinq volumes, sous le titre: Mes récréations dramatiques. Sa tragédie de Marie Stuart fut représentée pour la première fois à Paris le 3 mai 1735, et devant le roi à Fontainebleau, le 4 novembre de la même année. L'auteur abandonna le produit des représentations et de la publication de la pièce à ses principaux acteurs : les demoiselles de Balincourt et de Seine et le sieur du Fresne (Clément et l'abbé de la Porte, Anecdotes dramatiques). Ami zélé et protecteur généreux des beaux-arts, F. Tronchin forma successivement aux Délices deux cabinets de tableaux qui eurent une grande réputation, et dont le premier passa dans la collection de l’impéra-
De Richard Neville Aldworth, M. P., ! alors sous-secrétaire d'Etat en Angleterre, ensuite (1762) ministre plénipotentiaire en France, tige des lords Braybrooke, — à M. François Calandrini, premier syndic de la République de Genève, son beaupère ; de Londres, 15 novembre 1750.
« Mon très-cher et très-honoré Monsieur,
J’étois si occupé lundi passé que j’étois obligé de prier M'e Goudet de vous dire pour moi combien j’étois inquiet au sujet de mon cher frère, et de vous donner tout le petit détail de notre pauvre famille qui fait toujours tant de plaisir à votre digne et affectionné cœur. Grâces à Dieu, nous continuons tous de nous porter aussi bien qu'il est possible. Plaise à Dieu que la première que nous recevrons de vous nous apprenne la même chose de vous tous, mais particulièrement de votre très-cher fils!
Miss Groudet told you in her last that T had something of a publick nature to mention to you. You will easily have guessed that is related to your worthy little Republick, which I shall ever honour and esteem. The point is this : Upon it’s being made known here that de la T. would shortly be sent to B., Orders have been sent to M. V. to assist him in the objects of his mission, thither, and to endeavour at the same time to adjust your differences with his master, by making that
trice Catherine II. Il a publié en 1765 et 1780 des catalogues raisonnés de ces cabinets. (V. aussi Senebier, Mist. litt., et Gaudy-Le Fort, Promenades histor.)
1 Le signataire prit Neville pour nom de famille à la mort de sa tante Elisabeth Griffin, comtesse de Portsmouth (1762). Son fils Richard Aldworth Neville prit le nom de Griffin en succédant à son parent John Griffin, lord Howard de Walden, comme second lord Braybrooke en 1797. C’est la tige des lords Braybrooke, qui ont repris le nom de Neville. Leur ancêtre avait épousé Catherine Neville de Billingbere, issue Ges lords Albergavenny et par eux du célèbre Ralph Neville, comte de Westmoreland, gendre de Jean de Gand, fils du roi Edouard III.
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condition the basis on which the alliance proposed between the K. of $. and the protestant cantons, is to be founded. Without the last mention’d consideration, the K. of $. deos not think it worth his while to concern himself in the least with the former, and without the former it is generally thought he will hardly be able to bring about the latter. M. V. therefore is to endeavour to make these two measures go hand in hand together and by that means serve the Republick and the common cause at the same time. It is scarce to be believed that you will ever have again so favourable an opportunity of settling these points to your satisfaction from the dispositions of the persons who will be employ’d in bringing it about. Count D. : has convinced me by publick as well as private reasons of his good intentions toward the Republick, and I think de la T. may be reasonnably imagined to think in the same manner; Ld. R. and V. are both personal friends to you. This opportu- _ nity therefore must not be neglected. I must likewise add in the same confidence that this whole transaction will be carried on chiefly at Bern, tho’ the orders for the ministers there, will, for the most part, be determin’d here. You have now all the lights I can give you into this affair, and it isa particular satisfaction to me to be authorized to do it in the present case, in which the King’s regard for Geneva is equally united with his more publick concerns. Howewer you will easily judge that the contents of this letter cannot be kept too secret, and must determine in your own breasts wether you will not send a proper person to Bern, upon the occasion, and in case you do, wether he should not be instructed to assist de la T. in the prosecution of his affairs, as upon his success your own must depend in great measure, The pretended object of his going to Bern is to renew the capitulation of the regiment du Roy; but the real one is to enter into a strict
alliance with the protestant Cantons. You will easily conceive the importance of this secret and keep it accordingly.
Je reviens au françois et à ma chère petite famille. Mes rattons se portent bien tous les deux. Fanny est la plus charmante des poupons. Dick ne fait que rire. Jean est tout à fait bien. J'espère que le cher Cal. sera content de tous les trois. Pour moi, mon esprit n’a rien pu gagner sur mon corps, je me porte comme si rien ne me fût arrivé. Je m’engraisse de jour en jour. Je n’ai pas assez de sentiments pour rendre vos braves leçons nécessaires; cependant je les garderai soigneusement dans mon esprit pour m'en servir en cas de besoin. M? Groudet vous prie de vouloir bien vous charger de la procuration cijointe pour Madame sa mère. Elle n’a pas voulu remplir le blanc, mais le laisse à faire à Madame sa mère. Mille compliments à toute la chère famille, depuis la digne grand’mère jusqu'aux deux petits rattons Jallabert (ses neveux par sa femme).
I must be obliged to seal this letter in à particular manner lest the curious should be tempted to open it When you answer it, You will please to do it in general terms.
Le courrier que nous avons attendu aujourd’hui avec tant d’impatience n’est pas encore arrivé. J’espère qu’il nous dédommagera par les bonnes nouvelles qu’il nous apportera du cher Calandrini.
Adieu, mon très-cher Monsieur, et soyez persuadé de la parfaite estime, considération et attachement avec lesquels je resterai toute ma vie
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
R. N.-ALDWORTE. »
C’est comme correspondant pour le Conseil d'Etat que J.-L. Calandrini se trouvait en possession de cette lettre adressée à son cousin le premier syndic François Calandrini. Celui-ci
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mourut au commencement de décembre de la même année; sa fille Madeleine, femme de R.N.-Aldworth, était morte au mois de juillet précédent, et le Conseil avait à ce propos écrit une lettre de condoléance au veuf, dont il avait eu, et eut souvent encore, à se louer hautement (Grenus, Frag. biog. et hist.). T1 est aisé de compléter les noms dont Neville-Aldworth ne donne que les initiales dans la partie anglaise de sa lettre. M. V. est M. de Villette, alors chargé d’affaires d'Angleterre à la cour de Turin, et qui rendit également tous les services possibles à Grenève, où plusieurs familles étaient alliées de la sienne. L. R. est lord Rochefort, non moins favorable à notre pays, et cela à la recommandation même de son maître, le roi Georges IT. The K. of S. est naturellement le roi de Sardaigne, et de la T. (sauf erreur) son ministre de La Tour. B. est la ville de Berne, où devait se traiter l’alliance projetée entre le roi de Sardaigne et les Cantons protestants, et dont Genève devait profiter pour régler ses contestations avec ce souverain. Les dispositions favorables de ce dernier, qui aboutirent en 1754 au traité de Turin, étaient attribuées, selon l'historien Bérenger, aux éventualités qu'avait fait naître dans son esprit l'occupation de la Savoie par l’infant don Philippe et ses Espagnols pendant la guerre de la succession d’Autriche.
De M. Soufflot, « architecte du Roy, » probablement au conseiller d'Etat Jean-Louis Calandrini, sur la convenance de placer une horloge dans le fronton de la cathédrale de Saint-Pierre de Crenève, de Lyon, 1755.
«Il y a plusieurs exemples de cadrans placés dans des tympans de frontons. Leur réussite dépend de la manière dont ils sont ajustés ; celui du portail des Quatre Nations, à Paris, est flanqué de deux figures au moyen desquelles le tympan se
trouve assez bien orné et rempli. Un cadran seul et sans
accompagnement de figures seroit peut-être un ornement un peu sec dans un grand fronton tel que celui dont il est question, et si on a pour le placer un autre endroit convenable, il est probable qu’un bas-relief historique et allégorique seroit un ornement préférable et plus relatif à la manière de décorer des anciens, dont on a cherché à imiter les frontispices par
les colonnes et par leur disposition. »
On considérait alors le dôme qui surmonte la nouvelle facade, imitée du Panthéon de Rome, comme une pièce d'attente qui aurait recu des clochetons ou autres ornements, propres à alléger et à décorer l'édifice. Des raisons d'économie s’y opposèrent, ainsi qu'à la décoration du «tympan de fronton, » dont parle ici l’architecte Soufflot (Bérenger, Æistoire de (renève). On ne comprend pas qu’on n’ait pas, depuis lors, eu l’idée de remplacer l’espèce d’écusson vide qui s’y trouve par quelque chose de mieux approprié au style et à la destination de l'édifice. Une simple inscription, ne fût-ce que la devise genevoise (Post tenebras lux) sous son soleil héraldique, serait préférable à cet absurde cartouche qui choque à la fois le goût et le sens commun. Au moment où notre édilité s'occupe à restaurer les autres édifices religieux des abords de Saint-Pierre, nous nous permettons de lui soumettre ces réflexions relatives à la cathédrale elle-même.
De Jean-François Sellon, ministre de la République de
ève à Paris, à M. le conseiller J.-L. Calandrini, alors tré- Grenè P à M. 1 ler J.-L. Caland lors tré sorier général, à Genève, de Paris, 21 décembre 1756.
& Monsieur,
J’ai reçu la lettre que vous m'avez fait l’honneur de m'écrire le 10 de ce mois, renfermant une remise de L. 1035 sur M. Zullin, pour le remboursement de mes frais de
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l'année 1755. Recevez, Monsieur, mes remercîiments à ce sujet.
J’attendrai la réponse sur ce qui concerne les messageries de Lyon, que M. le conseiller Grenus doit me faire. Il seroit instant qu’elle me parvint le plus tôt possible; la personne qui peut influer beaucoup sur un arrangement et qui m’a remis le mémoire que j’ai envoyé, devant retourner à Lyon dans le commencement de février. J’ai l'honneur d’être, avec la plus respectueuse considération, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
J.-FR. SELLON
Nous n’aurions pas inséré une lettre aussi insignifiante si elle ne nous eût pas fourni l’occasion de réfuter une grave erreur de M de Staël. Dans son écrit Du caractère de M. Necker et de sa vie privée, elle dit que « lorsque son père fut nommé ministre de la République de Genève à Paris (1768), il refusa, en acceptant cet emploi, les appointements qui y étaient attachés. » La vérité est que M. Necker n’eut pas l’occasion de refuser des appointements pour des fonctions qui n’en comportaient pas, et que tous ses prédécesseurs avaient remplies gratuitement. On honorait de ce poste un Genevois déjà établi à Paris, le plus souvent dans le haut commerce, et qui se contentait de présenter annuellement la note de ses débours, comme M. J.-Francçois Sellon le fait ici pour l’année 1755. Quelques-uns voulurent même supporter seuls toutes les charges d’un poste qui, en leur conférant Phonneur de représenter un Etat souverain, leur patrie, les exemptait de droits onéreux, et les mettait bien en cour. Ce fut le cas de M. Necker, qui data de là ses relations avec le duc de Choiseul et autres personnages de premier ordre. Ajoutons que M. Necker lui-même se trompe également quand, dans sa lettre du 6 octobre 1768 ( Portef. histo-
rique) au Conseil de Genève, il prétend & être le premier qui ait été présenté à la cour de France en qualité de ministre de la République. » Il suffit de feuilleter les Frag. biograph. et historiques de Grenus, pour s'assurer que ses prédécesseurs avaient eu le même honneur, suivi pour plusieurs de cadeaux ou d’autres distinctions de la part du roi. Du reste, il ne faut pas confondre les ministres qui résidaient à poste fixe, avec les envoyés qui représentaient la République dans certaines occasions importantes, mais qui pécuniairement étaient traités de la même facon, ou plutôt selon les mêmes principes essentiellement aristocratiques. Les récompenses que le Gouvernement genevois leur accordait quelquefois étaient purement honorifiques et consistaient en une médaille, une pièce d’argenterie, un siége au Conseil des Deux Cents ou à celui des Soixante, etc., etc.
Correspondance à propos du procès de Michel Servet, en 1757.
Dans le tome III de ses Notices généalogiques, notre prédécesseur a inséré à l’article Servet, et relativement au procès du fameux unitaire espagnol, une lettre adressée en 1757 au pasteur et professeur Jacob Vernet, par le syndic Jean-Louis Calandrini. Cette lettre ayant depuis lors souvent été citée, il y à, croyons-nous, quelque intérêt à connaître dans son entier la correspondance qui fut échangée alors entre les mêmes personnages dans les circonstances que voici :
En 1757, ou peu avant, Voltaire, établi alors aux portes de Genève (aux Délices), ! fit paraître dans son Æssai sur l’histoire
1 Ce fut en 1755 que Jean-Robert Tronchin, banquier genevois établi à Lyon, acheta du conseiller J.-J. Mallet, pour Voltaire, désireux de se rapprocher du fameux médecin Tronchin, la campagne dite de Saint-Jean, que le nouveau possesseur voulut appeler Les Délices. Le domaine de Tournay lui
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deux chapitres intitulés: Genève et Calvin et Calvin et Servet. Ces écrits, dans lesquels l’illustre écrivain déployait sa verve accoutumée, eurent un prodigieux retentissement. De toute part on écrivit au clergé genevois pour le prier de vérifier et, si possible, de réfuter avec éclat les faits odieux imputés au grand réformateur. Quelques articles assez vifs avaient déjà paru dans les publications périodiques de l’époque, lorsque le savant professeur et pasteur Jacob Vernet résolut d’entreprendre une réfutation plus sérieuse. Comme Voltaire basait ses données sur les extraits que le ministre de la Roche avait publiés en 1717 (dans sa Bibliothèque anglaise), du procès de Servet, qu'il avait pu copier en 1716 avec la permission du Conseil d'Etat, Vernet demanda à son tour communication de ce document. Le secrétaire d'Etat de Chapeaurouge, à qui il s’adressa à cet effet, crut devoir en référer au Conseil, qui de son côté jugea convenable de chercher à dissuader officieusement le requérant de son entreprise. Surpris de rencontrer moins de facilité qu’on n’en avait montré quarante ans auparavant à un auteur étranger, Vernet revint à la charge, et sur un refus plus accentué, demanda que le secrétaire d'Etat, et au besoin le syndic, voulussent bien vérifier eux-mêmes les points sur lesquels il lui importait le plus d’être renseigné, s’engageant d’ailleurs à ne rien publier qui n’eût reçu l’approbation des autorités. C’est alors que le syndic Jean-Louis Calandrini termina cette affaire par la lettre catégorique citée
fut vendu en 1758, par le président de Brosses. Cette même année il fit de nos de Budé l'acquisition de celui de Ferney, qu’il à rendu si célèbre. Tous ces marchés $e firent avec faculté de réméré, c’est-à-dire avec faculté pour le vendeur de rentrer dans son fonds au bout d'un certain terme, en remboursant tout ou partie du prix et des frais légitimes. A cette époque, Voltaire avait en outre, pour l'hiver, une maison à Lausanne. On sait qu’il avait d’abord voulu acquérir la terre seigneuriale d'Allaman, sur le lac, mais que:le Gouvernement bernois s’y opposa, à cause de sa qualité de catholique romain. Il avait aussi habité le château de Prangins (Gaudy-Le Fort, Promenades historiques, ete.).
dans les Motices. En attendant, voici celle, datée du 14 septembre 175%, qui ouvre cette singulière correspondance :
& Monsieur,
Vous savez, Monsieur, que je suis informé que vous travaillez actuellement à quelque ouvrage concernant Calvin, Servet et M. de Voltaire. Quoy que vous puissiez vous promettre de vous-même sur ces sujets, le silence me paraîtroït préférable à tout ce qu’on pourroit en dire. Mais, sans entrer dans cet examen, je vous prie de vouloir bien suspendre tout travail sur cela, jusqu’à ce qu’à votre retour ici, vous ayez pu en conférer avec les personnes que je vous indiqueray et dont le sentiment mérite quelque attention de votre part. Je vous fais d’autant plus volontiers cette prière, que rien ne me paroît plus convenable à votre santé, que d’écarter toute occupation de cette nature, qui ne peut qu’augmenter leffervescence du sang qui occasionne la fâcheuse fièvre dont je fais mille vœux que vous soyez bientôt délivré. J’ay l’honneur d’être avec la considération la plus parfaite,
Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur
CALANDRINI. D
Du professeur Jacob Vernet à M. le syndic Jean-Louis Calandrini, à Grenève ; de Genève, le 14 septembre 1757.
« Que je vous sçais gré, Monsieur, de vous expliquer avec moi, avec votre bonté et votre douceur ordinaire ! Cela m’engage à m'expliquer aussi franchement avec vous. D'abord, je ne prens nul intérêt à la lettre du Journal helvétique. On peut bien juger qu’un homme de mon âge et infirme, n’écrit pas de ce ton-là. C’est l'ouvrage de plusieurs personnes de différents ordres, qui ont cru devoir censurer une impertinence
en disculpant notre Magistrat, sur lequel bien des gens pre-
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noïient de terribles ombrages, et qui, par cette répréhension, ont prévenu et calmé des démarches plus fortes qui se préparoient. Les termes un peu piquans sont de mains plus jeunes. L’impression de la lettre vient uniquement d’eux. S'il avoit plu au M. C. de prendre en considération, selon l’ordre, la plainte du N. Cons., cela ne seroit point arrivé.
Cela a donné lieu à faire bien des réflexions sur les ouvrages mêmes de M. de V., et tous mes collègues ont jugé qu'il seroit indigne de nous de ne pas réfuter quantité de faussetés contraires à la Religion, et injurieuses à notre Eglise. C’est le désir de tout ce qu'il y a dans cette ville de gens attachés à la Religion, c’est un désir général du dehors. J’ai reçu là-dessus, et de Zurich et de Berne, et de M. Chaïs, et de M. Formey ,! et de Paris des lettres très-fortes. J’ai trouvé de la dernière indignité que l’on ait imprimé ici tant de sottises sans que nous les réfutions. Aïnsi quelques-uns de mes collégues et moi avons cru qu'il étoit de notre devoir de l’entreprendre, non par lettres anonymes, qui est une chose peu convenable, mais ouvertement, non par de petits morceaux, mais par un petit ouvrage où l’on fera un chapitre sur la religion des Hébreux, un sur l’établissement de la Religion chrétienne, un sur la Providence, et quelqu’autre encore sur d’autres matières et particulièrement un sur les deux chapitres de VEssai sur l’hist., qui sont intitulés Genève et Calvin et Calvin et Servet, que l’on peut démontrer être pleins de faussetés et de malice. On ne touchera point à ce dernier sujet qu'avec de grands ménagements et autant que lon verra qu’on peut donner des éclaircissements qui excusent les procédés, en convenant toujours de la mauvaise jurisprudence. Le malheur est que l’on a pris là-dessus de grands préjugés d’après M. de
1 Chartes Chais, pasteur genevois de l'Eglise wallone de La Haye, qu'il desservit pendant plus d’un demi-siècle, et homme de lettres distingué. —
J.-Samuel Formey, du Refuge français de Berlin, pasteur, puis professeur d’éloquence et de philosophie à l’Académie de cette ville, très-fécond écrivain.
la Roche, qui, en vérité, n’y a pas procédé équitablement. Je suis en état de le prouver sur deux points essentiels, un entre autres qui intéresse tout à fait l’honneur de notre Magistrat : Il parle d’une requête de Servet pour demander des habits et du linge, se disant attaqué de vermine ; et le Journal ajoute: Qui ne seroit touché de cette requête? et cependant il ne paroît pas que le Magistrat de Genève y ait fait la moindre attention. Fausseté toute pure, qui fait grand tort à l’équité et à la douceur de notre Magistrat. Je sais que le registre du Conseil porte que sur cette requête, il est ordonné de faire au prisonnier un habit neuf et du linge avec son argent. J’ai aussi de grands soupçons contre la prétendue lettre (à Viret), où l’on fait dire à Calvin: Faciam ut nunquam vivens abeat.Je fais sur cela des recherches à Paris et en Hollande, qui demandent du temps. N’est-il pas bien étonnant qu’on me refuse ici la communication du procès que cent personnes ont vu? On pourroit bien exiger que je le visse à la chancellerie et que je n’en fisse aucun usage qu'au sçu de quelque magistrat. Si cela même ne m'est pas accordé, vous pouvez bien juger de quel œil cela seroit regardé si c’étoit sçu.
La lettre du Journal helvétique ayant [paru] trop ae à quelques personnes et ne m’en ayant pas plu en tout, je pris les devants auprès de M. Chais, pour qu’elle ne fût pas insérée dans la Bibliothèque des Arts et des Sciences, et auprès de M. Formey, pour qu’elle ne fût point insérée dans la Bibliothèque germanique. Les libraires de celle-ci, qui sont à Amsterdam, m'écrivirent qu’ils feroient à ma considération ce que je souhaitois, mais que la pièce étant déjà imprimée (ce qu'ils justifioient par la première et dernière feuille qu’ils joignoient à leur lettre), ils ne le feroient qu’autant qu’on leur enverroit d’abord quelque chose d’équivalent sur le même sujet, parce que tout le monde le demandoit. Je leur envoyaiï donc le 24 aoust ce que vous. . . . ., qui est une critique
Ne
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très-modérée d’un chapitre de M. de V., qui sera pour vous comme un échantillon de la facon dont nous traiterons les autres sujets dans l’ouvrage que nous préparons. Je lai fait voir .ici à plusieurs de nos collègues, et des plus modérés, comme MM. Sarasin, le jeune, de Waldkirch, Turrettini, professeurs, qui sont persuadés qu’en s’y prenant de cette façon, l’on fera . un ouvrage utile. Je crois aussi avoir montré des égards pour M. de V. et pour ses amis, que d’avoir substitué une pièce modérée à une pièce trop rude. Mais ils ne sentent point la douceur de ce procédé. Ils ne veulent pas qu’on touche les ouvrages de M. de V.; ils prennent là-dessus le ton haut. La liberté n’est que pour lui; il n’y en a point pour nous. Ils disent qu’on excitera la guerre, et c’est lui qui est l’agresseur; c’est lui qui, à notre barbe, nous dit des faussetés injurieuses, et cela dans l’ouvrage du monde qui sera le plus lu; et si nous nous défendons modestement, c’est nous qui avons tort! Eh! dans quel pays sommes-nous donc? Que diroient nos pères, s’ils voyoient cette étrange jurisprudence qui fait sacrifier de grandes considérations à de très-petites ? Que dira notre bonne bourgeoisie si les sentiments de ces Messieurs-là prévaloient sur ceux qui nous gouvernent ? Mais ils sont trop religieux, trop sages, pour ne pas voir que cela formeroit un grief capable d’aliéner et de mécontenter une infinité d’honnêtes gens, et qu'il ne leur convient pas moins qu’à nous de se montrer défenseurs de la Religion.
Je ne serois point fâché que vous montriez et cette lettre et la pièce qui y est jointe, à vos amis et à qui il vous plaira de nos bons magistrats. Comme je vais passer neuf jours en campagne, vous aurez la bonté de remettre mon paquet à M. le pasteur Lullin, que je seroïis bien aise qui le lise. J’ai l’honneur d’être, avec respect,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur J. VERNET, »
Du même à M. le conseiller de Chapeaurouge, secrétaire d'Etat, à la maison de ville, de Genève, le 14 septembre
« Monsieur,
Je suis fâché que vous ayez porté jusqu’au magnifique Conseil mon désir de voir ce procès criminel, parce que cela rend le refus plus marqué et de plus grande conséquence s’il étoit sçu. Il a été copié en 1716 par M. de la Roche, étranger, malin, qui en publia de longs extraits dans sa Biïb. Angloise et cela d’une facon qui a formé dans le public des préjugés auxquels on s'arrête, et qu'un nouvel auteur, à nos portes, dont le livre courra partout, à chargé et envenimé par de nouvelles faussetés, comme on peut le prouver clairement. M. de la Roche, entre autres, tire comme de la procédure même, deux faussetés très-injurieuses, l’une à notre Magistrat, l’autre à Calvin. C’est pour défendre ces deux mauvaises conclusions qu’il tire mal à propos de la procédure que je souhaiterois de la voir. Si l’on ne trouve pas bon que la pièce sorte de son lieu, on pourroit me permettre de la voir sous vos yeux à la Chancellerie, et demander que l’usage que j’en ferois fût communiqué à quelqu'un de Messieurs du Conseil. Mais puisque ces voyes me sont fermées, oserois-je, Monsieur, [ vous prier] de voir vous-même dans cette procédure trois points; cela me suffira.
« 1° Dès le 1” interrogatoire du 14 août 1553, La Fon- € laine, accusateur de Servet, ! produisit contre lui, à ce que dit « M. de la Roche, un manuscrit et un livre imprimé. Le pri- « sonnier confessa qu'il étoit l’auteur de ces deux ouvrages et
1 Personnellement, ce Nicolas de la Fontaine, ancien cuisinier de Jacques de Bourgogne, n'avait rien à démêler avec le savant universel Michel Servet. Mais comme les lois genevoises voulaient que l’accusateur entrât en prison en même temps que l'accusé, et qu'il y restât jusqu'à ce que l'accusation fût justifiée, Calvin avait tourné la difficulté au moyen de ce comparse, qui était alors
à son service et qui fut ensuite reçu à la bourgeoisie «eu égard au service qu'il a fait à M. Calvin, »
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«qu'il avoit publié le dernier, mais que le premier n’avoit & pas été imprimé, et qu'il s’étoit contenté de l’envoyer à & Calvin environ six ans auparavant pour savoir ce qu’il en & pensoit. »
Cela est-il effectivement dans ces propres termes dans la procédure ? N’y a-t-il point quelque chose de plus pour désigner ce manuscrit et ce livre imprimé ?
2° Du 31 août, Servet parlant du procès qu’on lui avoit intenté à Vienne dit qu’on lui fit voir un manuscrit qu'il &avoit envoyé à Calvin et quelques lettres qu’on lui avoit « écrites. »
Ces deux lignes se rapportent-elles à ce qui fut fait à Vienne? N'est-il point expliqué si c’est le même manuscrit qu'il disoit avoir envoyé six ans auparavant à Calvin et quelles étoient ces lettres, en quel nombre et de quelle date?
3° Du 22 septembre. Y a-t-il à la suite d’une requête de Servet qu'il demandoit «que Calvin fût interrogé sur deux & points: 1) si le mois de mars dernier il fit écrire par GŒuil- & laume Trie à Lyon, disant tout plein de choses de Michael & Villanovanus dict Servetus. Quel étoit le contenu de la « lettre, et pourquoi; 2) si avec la dite lettre envoya la moitié « du 1% quayer du livre du dit Servetus, où étoit le titre, l’in- « dice ou table et quelque commencement du dit livre intitulé € Christianismi restitutio ? »
Cela est-il effectivement en propres termes dans la requête, ni plus ni moins? Paroît-il dans la suite que Calvin ait été interrogé sur ces deux points, et s’il l’a été, qu’a-t-il répondu ?
Je vous serai obligé, Monsieur, si vous voulez bien me donner ces éclaircissements à votre loisir. J’ai l’honneur d’être avec respect
Votre très-humble et très-obéissant serviteur J. VERNET,. D
Du même au syndic (Jean-Louis) Calandrini, à Genève, de Chambeisy, ce 15 octobre 1757.
« Monsieur et cher Cousin,
Je m'étois réduit avec M. le conseiller de Chapeaurouge à le prier de jeter lui-même les yeux sur le procès en question et de me donner quelques éclaircissements seulement sur deux faits qu'il me faut savoir au juste. Il s’en est excusé par une suitedela première intention manifestée par ses Supérieurs. Mais en vérité, J'ai de la peine à comprendre qu’en s’y prenant ainsi, en demandant si peu de chose, un homme de lettres qui veut éclaircir un point d'histoire puisse être refusé. Je prends la liberté à toutes bonnes fins de vous envoyer ces deux articles, dans l’espérance que pendant les moments de loisir que vous laisseront les vacances, vous pourriez peut-être, avec votre bonté ordinaire, me donner la petite satisfaction que je souhaite, ce qui seroit sans conséquence par cette voye. Du reste, il n’y a personne à qui je souhaite plus de montrer ma besogne là-dessus, si tant est que je l’achève ; car si je ne trouve pas jour à dire bien, je n’y toucherai pas. Le papier que vous avez vu m'est revenu par M. le Lieutenant (de la Justice) Gralife. — Ma fièvre prend le train de diminuer et j’espère de finir bientôt, et cela par un simple régime sans remède.
J'ai l'honneur d’être avec dévouement
Votre très-humble et très-obéissant serviteur J. VERNET. »
L’incluse contenant les deux articles dont parle M. J. Vernet,
€ Du 14août, Nicolas la Fontaine produisit contre Servet un manuscrit, sur lequel celui-ci répondit qu’il n’avoit jamais été imprimé, mais qu’il avoit envoyé environ six ans auparavant à Calvin pour en savoir son sentiment.
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Je demande s’il n’y a rien dans la suite qui fasse connoître ce que contenoit ce manuscrit, et si lon en fit quelque usage dans le procès.
Du 22 septembre, à la suite d’une requête, Servet demande que Calvin soit interrogé sur les faits suivants:
1° Si le mois de mars passé fit écrire par Guillaume Try à Lyon, disant tout plein de choses de Michel Villanovanus.
2° Si avec la dite lettre envoya la moitié du livre du dit Servetus, où étoit le titre et l'indice ou table et quelque commencement du dit livre intitulé Restitutio christianismi.
Ttem, si environ 15 jours après la dite lettre envoya derechef par le même Trye plus de 20 épîtres en latin que le dit Servet lui avoit écrites et les envoya comme les autres de par delà lui demandoïient.
Je demande si cette requête et ces articles furent communiqués à Calvin, et en ce cas qu'est-ce qu’il répondit? »
M. le syndic Jean-Louis Calandrini à M. Jacob Vernet, de Genève, 19 octobre 1757.
« Monsieur et très-cher Cousin,
Le Conseil se trouvant intéressé à ce que la procédure criminelle contre Servet ne soit point rendue publique, ne veut pas qu’elle soit communiquée à qui que ce soit, ni en tout ni en partie. Le caractère d’homme de lettres n’est pas propre à obtenir aucun privilége à cet égard. La conduite de Calvin et du Conseil, connue par les Notes sur l’histoire de Genève, est telle que l’on veut que tout soit ensevely dans un profond oubly. Calvin n’est pas excusable; Servet lui a mis la lumière devant les yeux sur la manière dont on devoit se conduire à l'égard des hérétiques et ne lui a pas permis d’être dans le cas d’une ignorance invincible. M. de la Chapelle l’a justifié
comme il a pu d’avoir été linstigateur du procès fait à Vienne contre Servet; il a supposé pour cela un fait que nos registres devroient prouver, et qu’ils ne prouveront pas. Vous croyez justifier par nos registres la dureté dont on a usé envers Servet dans sa prison, et vous trouveriez par ces mêmes registres que ces ordres favorables n’ont pas été exécutés. Et enfin, après l'événement, Calvin, au lieu de pleurer amèrement, soutient la thèse la plus insoutenable à un chrétien, et avec des arguments indignes d’un si grand homme, au jugement même de M. de la Chapelle. Servez-vous de la raison tirée de votre maladie pour vous dispenser d’un ouvrage qui ne peut qu'être nuisible à la religion, à la réformation et à votre patrie, ou qui seroit peu conforme à la vérité. La petite raison que la réformation ne fût regardée comme la protectrice des antitrinitaires a pu faire fermer les yeux à Calvin aux grandes vérités de la religion chrétienne. Prenons garde que la crainte qu’on ne nous regarde comme fauteurs de je ne sçais quoy ne nous fasse élever des questions qui ne nous conviennent pas. Je renvoye Monsieur Vernet à lui-même pour prouver que les guerres de plume entre gens de lettres font du mal à tout ce qu’elles touchent; je lui recommande sa santé et prie de me croire avec la plus parfaite considération et le plus entier dévouement, Monsieur et très-cher Cousin, Votre etc., etc.
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Jacob Vernet, pasteur, puis professeur de belles-lettres et enfin de théologie à l’Académie de Genève, ecclésiastique distingué et très-lettré, qui a déployé une fécondité littéraire prodigieuse sur d’autres sujets encore que la théologie et la critique sacrée; son nom se trouve dans tous les dictionnaires biographiques. On voit par ce qui précède qu’il partageait l'opinion, si commune encore parmi ses successeurs, que
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Genève, la religion réformée et Dieu lui-même, pour ainsi dire, étaient intéressés à ce que Calvin fût justifié de choses absolument inexcusables: car nous ne voyons pas que les panégyristes plus récents et mieux informés du grand réformateur aient changé de tactique et d’opinion à cet égard; ni qu'ils soient disposés à reconnaître le tort très-réel qu'ils se sont fait ainsi à eux-mêmes et à la cause qu’ils prétendaient servir. On voit aussi par cette correspondance que Calandrini, qui avait pris connaissance de la procédure en question, et le Gouvernement qu’il représentait avaient à cet égard des idées fort différentes de celle de l’école historique ecclésiastique. I] serait même difficile de ne pas remarquer , en face du zèle croissant du requérant, la pointe de malice qui dans ses deux lettres échappe au syndic correspondant quand, à ses autres recommandations au €très-cher cousin,» il ajoute celle de ménager sa précieuse santé. Il n’est pas sans intérêt de rappeler ici que Calandrini était cependant lui-même si orthodoxe que, lorsqu'il traitait dans son cours de logique la question du témoignage, il prenait toujours pour exemple l’histoire de la résurrection de Jésus-Christ, € comme étant celle où les preuves étoient les plus fortes, les plus nombreuses, les mieux établies et les plus saillantes » (Senebier, Hist. littér. de G'enève, TT, 127). Une « relation du procès criminel intenté à Genève en 1553 contre Michel Servet» a été publiée par M. Rilliet-de Candolle, dans le tome III des Hémoires de la Société d'histoire et d'archéologie de (renève, 1844.
Lesmenus détaillés des banquets et festins d’une autre époque, surtout quand les prix sont mis en regard de chaque article, ont leur importance, non-seulement au point de vue des mœurs, mais encore sous le rapport de la valeur de l’argent et des choses (d’un siècle à l’autre. » Dans les procès criminels
du XVI siècle, que nous avons publiés dans les Mémoires de l’Institut national genevois, nous avons inséré plusieurs documents de ce genre, et nous y sommes revenu d’une façon plus générale dans notre Genève historique et archéologique. Voici, pour le milieu du XV IIT°siècle, quelques données à ajouter aux précédentes, Il s’agit des repas de noces, donnés dès le 2 juillet 1758 par M. Claude-Philippe Claparède ou de Claparède, alors jeune candidat aux fonctions qui devaient l’acheminer ensuite à celles de premier syndic de la ville et république de Genève, à l’occasion de son mariage avec Michée-Bve Calandrini, fille du syndic professeur Jean-Louis Calandrini et de Renée Lullin. — & Si des bals nous passons aux repas Qpriés, » soit festins qu’on donnait parfois chez les gens de la première condition (dit M. Charles DuBois-Melly dans sa dernière publication, Les mœurs genevoises de 1700 à 1760), on peut se demander, non sans étonnement, si les ordonnances somptuaires avaient été abrogées et si la Chambre de la Réforme était définitivement abolie! » — Chambre et Ordonnances grondaient toujours; elles eurent même en 1772 une recrudescence de sévérité étrange pour l’époque, surtout avec des princes étrangers pour bourgeois. Mais il y avait eu de tout temps, et déjà sous Calvin, des exceptions en faveur de certaines fêtes et surtout des familles gouvernementales :
| Nous avons expliqué plus haut comment les papiers de famille de cette branche des Calandrini sont arrivés jusqu'h nous. Il faut donc distinguer ces papiers Calandrini de ceux que, sauf erreur, dans son travail sur Renée Burlamacchi, M. Ch. Eynard dit être tombés dans les mains du généalogiste anglais, sir Edgerton Brydges. En tout cas est-ce bien dans les nôtres que se trouve, avec plusieurs chroniques de cette famille distinguée, le récit pittoresque des aventures par lesquelles, alors réfugiée en France, elle échappa aux fureurs de la Saint-Barthélemy, grâce à la protection particulière de la duchesse de Ferrare, du duc et de la duchesse de Bouillon, etc. ete. Nous aurions, sur la plupart des familles italiennes réfugiées à Genève, jadis assez nombreuses, à communiquer quantité de documents et de renseignements utiles à celui de nos collègues qui voudrait écrire une histoire de ce Refuge italien, moins étendu, mais certainement plus digne, plus désintéressé et plus homogène que le Refuge français, qui compte déjà une si volumineuse bibliographie.
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€ M. Claparède-Calandrini doit à Horace-Benedict Payant:
1758 flor. sols 2 juillet, à souper, 3 truites de 20 liv., à 3 4.6 s. la liv. 70 — L’apprêtage en 3 manières 0 Un plat de deux canards aux écrivisses 9 — Un dit de 3 pigeons à la crême se Un dit de riz-de-veau en fricandeaux ee Un dit de langues de mouton à la Dauphine 6 — Un dit de deux poulardes au jambon 10 — Un dit de 3 poulets à l’huile verte 4:20 3 dindonneaux 14 — 3 poulardes 13 6 2 levreaux 10 6 10 bécassines et 4 cailles 16 6 4 poulets 7 — 4 pigeons 9 — Deux salades vertes 1575 Une dite d’olives Le 9 Une dite mêlée d’anchoix, capres et autres de Deux dites de melons . 3 6 24 citrons en deux saladiers à 5 s. pièce {!) 10
Un jambon de Mayence, pesant 10 liv. ‘L, à 33 s. la livre 28°. 9
Un plat de blanc-mangé
Une gelée au citron
Deux fromages glacés
Une tourte aux pistaches
Une dite aux citrons
Un gâteau en cotes de melon et une croquante 2
Un plat d’artichaux frits
Un dit de fritures douces
Un dit d’écrivisses
Un dit de croutes au vin
Un ditde pois en grains et un d’artichaux au jus Pour le souper des domestiques, 5 ferras aux fines herbes 10 —
OS
1 00 0) 09 H OO HR O Ot Où à a
Un grand pâté de veau chaud 13- :
6 poulets 10 6 Deux salades 1 —
A rep. 407 6
Pour le montant de la page cy dernier 407 6
Un plat de pois en grains 1-6 Un dit d’épinards 16 Un dit de bignets carrés di Le 3 juillet, à souper, une truite de 8 livres, à3f. 6s. 28 — L’apprêtage au vin Le Une terrine de 6 pigeons 2F Pour avoir racommodé les entrées 2 — Un levreau GE 3 poulets 5 3 Deux canards 1 Pour avoir rajusté les rotis L79 Pour melons et olives 1 6 Deux salades vertes Fi Un pouting au citron 3 6 Un plat d’artichaux au jus ÆS6 Un dit de petits pois à la crême 2 Le 4 juillet, un levreau 6 6 Un plat d’écrivisses 3 6 Une crême aux citrons 3 6 Un plat de pois à la crême 2 — Un dit d’artichaux frits 3 6 Deux salades 1 — 528 6
Pour acquit ce 197 août 1758 HORACE B. PAYANT. »
On remarquera que les vins, le dessert proprement dit et le service, autant de choses fournies par l’amphitryon lui-même, ne sont pas compris dans cette somme qui sans cela serait du double. Nous pouvons nous en faire une idée par quelques extraits de l’addition d’un souper donné l’année précédente, 2 janvier 1757, à la Maison de ville, par MM. Jean-Louis Calandrini et Léonard Buisson, à l’occasion de leur élection au syndicat. Il était d’usage alors que les conseillers arrivés pour la première fois à cette magistrature suprême régalassent leurs collègues du Conseil d'Etat, auxquels on adjoignait
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pour l’occasion les principaux autres magistrats et les étrangers de distinction en séjour à Genève. Il était également d'usage que la Seigneurie prit à sa charge la moitié des frais de ces festins quasi-officiels. Mais cette fois, peut-être à cause des plaintes croissantes du peuple sur l’augmentation des impôts, la Chambre des comptes jugea convenable de mettre fin à un abus qui, une fois ou l’autre, aurait pu être interprété comme le fut en 1789 le repas donné à Versailles au régiment de Flandre par les Gardes du corps. Par conséquent, les deux nouveaux syndics durent supporter en entier les frais de ce banquet qui montèrent à 1068 florins, 8 sols, non compris le dessert fourni par le sieur Puesch, et les plats doux, qui alors beaucoup plus usités que de nos jours, durent l’élever à 1150 florins au moins, c’est-à-dire environ à la somme de 540 francs, qu’il faut (comme celle du compte précédent) tripler ou quadrupler pour se faire une idée quelque peu juste de cette dépense selon la valeur actuelle de largent. — Les convives étaient au nombre de cinquante-deux, répartis à trois tables, servies par autant de traiteurs différents (les sieurs Payant, Jaubert et La Motte). Le détail du menu, sans doute moins copieux pour un souper que pour un dîner, fait défaut dans la note que nous avons sous les yeux. On y voit cependant que le sieur Sarran, boulanger, avait fourni 30 pains d’une livre et 84 petits pains de trois à la livre, à six sols la livre, total 29 florins; il y avait aussi trois truites, proportionnées au nombre des couverts de chaque table et pesant ensemble 51 livres, apprêtées de trois manières différentes; le souper proprement dit revenant sans le vin, le pain et le dessert, à 10 fl. 6 s. par tête. On est plus explicite sur la partie liquide du festin. En fait de vins dits « communs, » les 52 convives avaient consommé 20 quarterons à 16 s. le quarteron, 25 bouteilles à 15 s. et 6 à 1 ., fournies par le sieur Metral. De son côté, le trésorier avait livré 18 bouteilles de
Bourgogne qui avait coûté 78 fl. 9s., et autant de demi-bouteilles de Xerès et de Pacarès à 12 s. 6 deniers pièce, et la Seigneurie y avait ajouté 20 bouteilles de vin Cote (La Côte?) à 1 fl. la bouteille, sur lesquelles il en était resté 6 que le trésorier avait reprises, — ce qui prouve que nos autorités tenaient des approvisionnements de vin autres que celui destiné à la communion. On avait pris en outre, sans doute en guise de liqueurs, 4 bouteilles d’eau cordiale provenant de chez M. Colladon, pharmacien ; enfin M. le Sautier, qui comme concierge de la Maison de ville tenait une sorte de caférestaurant à l’usage de létablissement, avait fourni pour 94 f. 6s. de café et de chocolat. Les frais de service et de vacation se montaient à environ 50 f., et il avait fallu payer 10.98. à Alle et Borel pour dix verres, une carafe et quelques gobelets cassés. — Le même jour ou le lendemain matin, les mêmes nouveaux syndics avaient dû donner un déjeuner à raison d’un écu par tête pour 34 personnes, que nous présumons avoir été en majeure partie des employés ou habitants de la Maison de ville. Ce repas était composé d’un grand plat de chaudelets, d’une langue de bœuf, de quatre de cochon, d’un plat de « sec,» d’un plat de saucisses et d’un autre de pieds de cochons.
Du naturaliste et philosophe Charles Bonnet à M. Claparède-Calandrini (ensuite premier syndic}, relativement à un éloge du professeur et syndic Jean-Louis-Calandrini,' auquel il travaillait avec M. Langes de Lubières, du 7 mars 1759.
€ Envoyés, mon cher Monsieur, à M. de Lubières tous les Papiers de ? Homme Illustre que nous pleurons. Il s’est chargé
1 J.-L. Calandrini mourut le 30 ou le 31 décembre 1758. Comme nous l'avons dit plus haut, le célèbre Charles Bonnet était disciple, parent et ami du défunt, avec qui il avait travaillé à son livre sur l'Usage des feuilles, et qu’il allait maintenant aider à biographier. Nous respectons la curieuse orthographe de Bonnet, différente à quelques égards de celle de ses contemporains. Gaullicura faitlaremarqueque son écriture avait quelque chose de monumental.
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de les revoir, et d’en tirer les Matériaux dont l’Architecte a besoin. Mettés à chaque Classe une courte Etiquette: Lettres, Copies de Lettres, Harangues, ete. Si j'avois pû vous aller voir, je vous aurois dit tout cela plus en détail, et j’aurois gouté un plaisir auquel je suis bien sensible, celui de m’entretenir avec vous, mon cher Monsieur, et de vous éxprimer combien je
vous suis attaché.
C. BONNET
Ma Femme qui habite toujours son Lict, et qui est toûjours ceque vous l’avés vû etre, vous fait mille Amitiés. Presentés, je vous prie, les assurances de mon respect et de mon devouement à Mesdames Calandrini. 7 mars. »
Adresse: À Monsieur, Monsieur Claparède-Calandrini, chez lui.
Du baron Langes de Lubieres! à M. Claparède-Calandrini, à Genève, sur le même objet que la lettre précédente, de ....., le 26 mars 1759.
« Je demande, mon cher Monsieur, si vous n’avez point trouvé d’autres lettres que celles que vous m’avez envoyées,
1 Charles de Langes, baron de Lubières, membre du Conseil des CC, était fils du gouverneur de Neuchâtel de même nom, en son vivant grand ami de Noble Claude de Claparède, premier du nom à Genève, conseiller du roi de Prusse, qui lui aurait donné le gouvernement de Neuchâtel s'il n'avait pas eu pour compétiteur le dit baron de Lubières père; ce qui du reste n’altéra en rien leur amitié, puisqu'il fut nommé ensuite conseiller tutélaire des enfants de Lubières. De là sans doute cette liaison entre les enfants des deux familles, resserrée d’ailleurs par des liens de parenté, le gouverneur ayant épousé une demoiselle Calandrini. Charles Langes de Lubières, qui rassemblait avec Charles Bonnet les matériaux d’une biographie de Calandrini, était collaborateur de quelques journaux littéraires ou scientifiques, ami de Bonnet, Cramer, Calandrini et autres savants genevois. — Nous avons indiqué plus haut le sujet de la contestation élevée entre Clairaut et Calandrini, et dont il est encore ici question,
qui sont suffisantes, sur la contestation élevée entre M. Clairaut et M. Calandrini; mais j’imaginois qu’il devoit y avoir encoré d’autres correspondances littéraires que celles qui sont indiquées dans les papiers que vous m’avez communiqués. S'il n’y a rien d’autre, j'ai tout parcouru; j’ai fait mes notes sur tout, que je remettrai à M. Bonnet pour que des personnes plus en état que moi en fassent usage. J’aurois voulu trouver plus de choses sur les mathématiques, ou du moins que l’on pût donner dans un éloge que notre digne M. Calandrini, à jamais regrettable, mérite à tous égards.
Je suis avec une entière estime et bien de l’attachement, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
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DE 1766 A rIN 1799
Constitution, magistrature, hiérarchie sociale, aristocratie et société genevoise au À VITE siècle. — Sociétés du Dimanche, parentés. — Principaux correspondants et destinataires de cette série. — Bains de Schinanach en 1774. Fêtes militaires. Révolution genevoise de 1782. G.-L. Le Sage et sa ponctuation. J.-P. Marat et sa famille. Troubles de 1789. Nouvelles de la révolution française. Bains d’ Aix en Savoie. Première émigration, 1789. Refuge français à Genève et au Pays de Vaud. L'abbé Le Duc. La duchesse de Liancourt. Le ministre d'Elat Necker et sa famille, ete. Affaires de Lyon, 1790. — Nouvelles du 10 août ; le régiment de Chäteauvieux. La colonie genevoise de Constance. Siége de (Grenève par le général de Montesquiou; émigration savoisienne; secours suisses ; premiers bonnets rouges; révolution de
décembre 1792.
Le ton et le caractère des correspondances précédentes et de celles qui vont suivre immédiatement ne sont certes pas de nature à donner la moindre inquiétude sur l’état politique et social de Grenève au XVIII siècle. Qu'on ne s’y trompe pas cependant ! Ce même siècle, qui à lui seul a produit plus de Grenevois distingués en tous genres que tous les autres ensemble, est aussi et de beaucoup le plus tourmenté dans les fastes de la
petite République, qui, avec une constitution jadis très-démocratique en droit, était devenue graduellement, sans changements bien apparents, une oligarchie des plus aristocratiques en fait. Les plaintes, les protestations, les émeutes, les prises d’armes, les combats de rue,— les répressions parfois sanglantes, les médiations et les interventions armées des puissances voisines, les proscriptions, au besoin les supplices, etce., — toutes ces alternatives d’opposition et de réaction s’y succédaient presque sans relâche et sans changer essentiellement la situation. De nos jours pareil état de choses ne saurait durer un an, où que ce fût; à Grenève, chez le peuple le plus remuant de l’Europe, il a duré un siècle, et ce siècle, nous le répétons, est à beaucoup d’égards le plus brillant de ses annales; ! cette agitation perpétuelle semble donc avoir plutôt activé qu’entravé le développement intellectuel et matériel de notre pays. Il est vrai que l’on discutait sérieusement et à fond de part et d’autre les objets en litige. Il est encore vrai que si, d’une part, il y avait alors dans les manifestations populaires plus de respect pour les principes et pour les formes que ce ne fut le cas plus tard, il y avait aussi, d’autre part, dans l'attitude de la magistrature et de ses partisans une énergie de conviction et une sérénité autoritaire dont le conservatisme doctrinaire et bourgeois de notre siècle a perdu la tradition.
Des publicistes éminents ont prétendu que l’étude des troubles politiques de Genève au XVIII siècle était la meilleure préparation à l’étude de la Révolution française, et cette assertion semble confirmée par l'influence qu’un certain nombre
1 Dans ce XVIII siècle, commencé par les différends qui aboutirent à l'exécution de P. Fatio et de Lemaitre, en 1707, il n’y eut réellement que deux périodes relativement tranquilles : celle de vingt et quelques années qui suivit la pacification, en 1738, des troubles sanglants dans lesquels les étudiants de l'Académie et les ecclésiastiques mêmes avaient pris les armes pour le gouvernement; pacification due surtout à l'intervention bienveïllante de la France; — etles huit ans qui succédèrent aux troubles à peu près semblables de
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de Grenevois ont pu exercer sur ce grand événement, directement ou indirectement, de près ou de loin, et en sens divers par leurs écrits, leurs paroles ou leurs actes, tels que Jean- Jacques Rousseau, Delolme, Necker, M" de Staël, D? Yvernois, Mallet-Du Pan, Jacques Grenus, Clavière, Etienne Dumont, Du Roveray, Reybaz et autres, sans oublier Marat, & l'ami du peuple. » ! Cependant, alors même qu’on oublierait l’antériorité de la Révolution anglaise du XVII® siècle, nous croyons la différence entre les événements genevois et ceux de France encore assez grande pour laisser à chaque pays, sous ce rapport, son caractère distinct. Il est à croire que les querelles d'intérieur du petit ménage genevois auraient pu durer longtemps encore sansle souffle niveleur venu de France, et qui fit de la « Terreur » révolutionnaire genevoise une triste imitation de celle de Paris, maïs dont la brièveté même annonçait une importation de l'étranger, sans autre solidarité avec les antécédents indigènes, que celle qui relie épidémiquement, plus ou moins, toutes les manifestations de cette nature.
Mais nous n’en sommes pas encore là, et avant d'y arriver nous allons introduire le lecteur dans un monde qui nous servira ensuite de reporter, au beau milieu du parti ou plutôt du groupe de familles qui se partageaient, avec les principales charges, tous les pouvoirs essentiels de l'Etat, dont il convient également de dire quelques mots.
On sait que ces avantages n’étaient point chez nous, comme dans d’autres républiques, l’apanage héréditaire d’une caste privilégiée, mais le résultat des efforts soutenus d’une classe de gens cultivés, élevés avec cette perspective envisagée à la
fois comme le plus grand honneur et comme le premier
1 On verra dans ce chapitre qu’il était plus genevois qu'on ne le fait ordinairement.
devoir. S'il nous était permis d’appliquer ici l’un des termes les plus goûtés des naturalistes modernes, nous dirions que la magistrature et l’aristocratie genevoises, qui alors ne faisaient qu’un, étaient des institutions formées, non par élection, mais par sélection.
Comme l'autorité exécutive (Conseil d'Etat) était inamovible et cumulait tous les pouvoirs de la hauteadministration et de l’ordre judiciaire, l’étude du droit était alors considérée comme le complément indispensable de l'éducation patricienne. La plupart des syndics etdes conseillers d’Etatavaient été reçus avocats, et bon nombre y joignaient le titre académique de docteur en droit. À quelques exceptions près, motivées par une haute réputation militaire ou scientifique, ils avaient dû passer par la filière desoffices judiciairesinférieurs de Châtelain, Juge de St- Victor et Chapitre, Auditeurs, Procureur général, Secrétaire de la justice, ete.,et simultanément occuper leur siége au Conseil législatif des Deux Cents, puis à celui, plutôt diplomatique, des Soixante. Ceux qui avaient traversé honorablement ce stage à la fois politique et judiciaire étaient assurés d’arriver à leur tour au € Magnifique Conseil d'Etat, » dit aussi des Vingt-cing ou Petit Conseil, sénat inamovible, où devenaient nobles ceux qui ne l’étaient pas déjà, et dans lequel les citoyens et les bourgeois choisissaient périodiquement le Secrétaire d’ Etat, le Trésorier général, enfin les quatre Syndics et le Lieutenant de la Justice, successeur de l’ancien vidomne épiscopal ; magistratures suprêmes, auxquelles on n’était pas immédiatement rééligible, mais qui, vu le très-petit nombre de candidats disponibles, réduit encore par le droit de présentation du Conseil Etroit, retournaient périodiquement aux mêmes magistrats, dont la mort seule ouvrait la porte à de nouveaux aspirants., Ajoutons que dans son ensemble et plus spécialement dans la personne de ses chefs, le Gouvernement
genevois était qualifié de Seigneurie, soit parce qu’il avait suc-
vw
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cédé à un prince souverain, l’ancien prince-évêque, prince de _ l’Empire, etc., soit comme seigneur féodal direct du territoire rural de la République.
Tel était le Gouvernement genevois jusqu’à la Révolution de 1792-93. Les familles qui le possédaient étaient encore aidées dans cette possession par le système d’emboîtement et de recrutement réciproques des trois Conseils, celui des XX V faisant nécessairement partie du Conseil des LX, qui à son tour entrait dans la composition du Conseil des CO, dont il
_ absorbait tous les membres revêtus de l’une de ces magistra-
tures qui formaient autant d'étapes pour parvenir au Conseil d'Etat ; — puis par l'échelle hiérarchique qui, en dehors des fonctions publiques, divisait la population entière en autant de couches sociales et politiques superposées : au sommet les Citoyens, qui formaient à peine un sixième de la population urbaine, jouissant seuls de tous les droits civils et politiques, et par conséquent seuls éligibles aux offices quelque peu importants ; — puis les Bourgeois, que les difficultés pécuniaires et autres d'admission à la bourgeoisie rendaient bien moins nombreux encore, et qui d’ailleurs, en fait de fonctions publiques,
ne pouvaient pas dépasser le Conseil des CC ; 1 — puis vepaient les Natifs, fils ou-descendants d'habitants ; — les Æabitants, soit les étrangers admis à l’habitation ; — enfin les
simples Domiciliés, candidats à l’habitation, qui était donc elle-même une sorte de bourgeoisie de premier degré, assez coûteuse d’ailleurs. Les droits de ces dernières catégories, qui formaient l’immense majorité de la population de la ville, se
1 Les Bourgeois étaient les natifs ou les habitants étrangers reçus à la bourgeoisie, dont le prix était alors inabordable aux petites bourses. La qualité de citoyen n’était acquise qu’à la seconde génération de bourgeoisie. Il fallait être né et résider en ville pour acquérir et conserver la citoyenneté, à moins cependant qu’on ne fût absent pour service de l'Etat. C’est pour cela que la citoyenneté n'avait pas d’abord été étendue au quartier trans-Rhodan de Saint-Gervais, situé en dehors de l'enceinte fortifiée dela Cité proprement dite.
bornaient à quelques facilités industrielles et commerciales qui les mettaient à peu près sur le même pied que les Sujets des paroisses rurales. Le Conseil général, soit le Corps électoral, qui était ou qui aurait dû être le véritable souverain, ne se composait que des citoyens et des bourgeois. Encore n’y étaient-ils admis qu’à l’âge de vingt-cinq ans. Jusqu'à cette majorité civile et politique, la puissance paternelle à la romaine déployait tous ses effets. On loue traditionnellement encore la tenue solennelle et imposante de ces anciens Conseils généraux, où les électeurs, disposés comme pour une procession religieuse, défilaient gravement, le chapeau sous le bras, l'épée au côté, coiffés avec soin, parés de leurs plus beaux habits, ete., ete. Mais il ne faut pas perdre de vue que le corps électoral et souverain tout entier était lui-même une minorité privilégiée, dont les membres les plus démocratiques ou les moins fortunés étaient cependant de véritables aristocrates relativement à la majorité des Natifs, des Habitants et des Sujets.
Enfin le patriciat gouvernemental était encore maintenu par l’extrême modicité des honoraires payés pour des fonctions en réalité très-laborieuses, exigeant des connaissances spéciales, et incompatibles avec les carrières commerciales ou industrielles ; par la possession de la plupart des seigneuries, fiefs nobles et domaines notables du territoire genevois et des contrées voisines ; par les grades, honneurs et autres distinctions gagnées par les cadets dans les carrières civiles, diplomatiques ou militaires de l’étranger, ou simplement par la réputation acquise à l’Académie ou dans l'Eglise genevoises ; — nombreux et brillant état-major, qui entourait le Sénat d’un prestige solide et réel, De fait, l'aristocratie consulaire se composait bien des familles les plus anciennes du pays et des meilleures que les Refuges italien et français y avaient ajoutées, — et la plupart d’entre elles avaient eu l’occasion de faire reconnaître leur
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noblesse dans d’autres Etats, ce qui d’ailleurs était de rigueur pour certains services militaires. Maïs ces avantages et les distinctions rapportées de l’étranger cédaient le pas aux titulatures nobiliaires et aux priviléges somptuaires accordés exclusivement, mais uniformément aux € Nobles et très-honorés Seigneurs» du € magnifique » Conseil d'Etat et à leurs familles ; avantages auxquels celles-ci tenaient d’autant plus, qu'ils n'étaient transmissibles au delà de la troisième génération que lorsque le mérite et les talents s’y étaient maintenus. Demeurer de père en fils au Conseil d'Etat, c'était conserver sa noblesse et maintenir sa famille dans la haute société, et prouver en même temps qu’on en était digne.
La Ville et République de Genève ne pouvait donc manquer d’être gouvernée par des hommes non-seulement bien nés et comme il faut, mais capables, instruits, et préparés de longue main à leurs fonctions. D’autre part, si l'égalité, et une égalité jalousement contrôlée, existait à Genève ailleurs que sur le papier, c’était surtout entre tous les membres de la classe régnante, comme c’est assez généralement le cas des aristocraties républicaines, le boulevard le plus sûr, pour ne pas dire le seul effectif, contre l’autocratie. Sans doute, même abstraction faite de l’exiguité du champ d’action, le génie politique ne pouvait y déployer ses ailes; mais celles de l'ambition personnelle eussent été rognées de plus près encore; ces mêmes Grenevois qui ont joué un rôle de premier ordre dans les Conseils et l’administration des plus grands Etats, auraient à peine marqué dans la magistrature de leur patrie, et à leur place, quantité d’autres se seraient élevés tout aussi haut. C’est là surtout que florissaient modestement ce dévouement civique, cet amour ardent de la patrie et de son
1 Cette noblesse était reconnue partout, et faisait et fait encore preuve auprès des Chapitres et Colléges héraldiques les plus difficiles en pareille matière.
indépendance, enfin toutes ces mêmes vertus à la romaine que plus tard les citoyens » français se proposèrent pour modèles, sans se douter que ces exemples étaient entièrement aristocratiques, et que les noms en us que leur républicanisme de fraîche date substituait à ceux du calendrier étaient des noms essentiellement patriciens.
À Genève, où le niveau de linstruction était très-élevé,! l'erreur de la ‘classe régnante, qui poussait de toutes ses forces à ce progrès, consistait à croire qu’elle était elle-même nécessairement plus instruite, mieux inspirée et plus sagement libérale que ceux qui réclamaient une plus grande émancipation. Elle croyait de très-bonne foi agir paternellement dans l’intérêt de tous et de l'Etat, en opposant le prestige et, au besoin, les rigueurs de l'autorité à des désirs qu’elle traitait de chimère abstraite et dangereuse. Avec moins de candeur, elle aurait pu tirer avantage de l'esprit tout aussi hiérarchique, particulier au caractère genevois, qui s’agitait au-dessous d'elle, d’une classe à l’autre, jusqu'à la dernière. ? D’autre part, il
l Voici ce que dit à ce propos John Moore, dans son charmant ouvrage À vierw of society and manners in France, Switzerland and Germany, etc.:« Comme l'éducation est ici aussi bon marché que libérale, les Genevois des deux sexes sont remarquablement instruits. Je ne crois pas qu'aucune contrée du monde puisse offrir un nombre aussi considérable d’esprits mieux cultivés pris sans distinction dans toutes les classes et dans toutes les professions. Il n’est pas rare d'y voir de simples ouvriers se délecter dans leurs moments de loisir des œuvres de Locke, Montesquieu, Newton et autres de même valeur.» — Nous ferons dans ce chapitre d’autres emprunts encore au même auteur, John Moore, M. D. (père, croyons-nous, de l’illustre généralissime anglais, John Moore, tué au combat de la Corogne), parce que ses lettres sur Genève, datées des lieux mêmes, sont précisément de l’époque dont il est ici question; que peu de voyageurs ont mieux observé, compris et jugé ce qu’ils ont vu; enfin parce que ses ouvrages, toujours prisés en Angleterre, sont cependant peu connus aujourd'hui des lecteurs de langue française.
? Quoi qu'on en puisse dire, cette tendance hiérarchique était l’une des conséquences les plus inévitables du caractère particulier de la Réforme calviniste genevoise; aussi est-elle, de tous les traits caractéristiques du Genevois réformé, celui qui contraste le plus avec ceux de ses devanciers de la Genève épiscopale, si peu égoïste, si peu exclusive de ses priviléges démocratiques, qu’elle y conviait libéralement, au bout d’un an de domicile, tous ses habitants»
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faut bien avouer que si les plaintes des mécontents étaient assez généralement fondées, le parti démocrate n’en était pas moins incapable de créer un gouvernement solide et durable, et que, l’eût-il été, les trois puissances voisines ne l’auraient pas souffert, surtout la France et la Sardaigne qui voyaient de si mauvais œil l’émancipation religieuse de la petite République. Il est vrai que peu de temps avant la Révolution, ces mêmes puissances, dont les rigueurs avaient jadis peuplé notre ville de leurs sujets fugitifs, imaginèrent d’exploiter nos troubles en sens inverse, à leur profit, en faisant de Ferney, Versoix, Carouge, ete., autant d’asiles industriels pour les Grenevois proscrits ou mécontents. Mais elles risquaient peu, du moins dans le moment, à ce tardif libéralisme, circonserit à quelques villages frontières, et qui d’ailleurs ne les empêchait nullement d'intervenir de haute main chez nous, en faveur du principe opposé. Quoiqu'il en soit, on peut croire que le gouvernement aristocratique était, à Genève comme ailleurs, celui qui convenait le mieux aux hommes et aux choses de ces temps-là.
C’est avant tout à la prudence et à la sagesse de son patriciat que notre pays est redevable de la conservation et de la restauration de l’indépendance conquise au XV I" siècle. Ce qui est non moins certain, c’est qu’en dehors de ses dissensions politiques, le peuple genevois était aussi heureux que pos-
quels qu’ils fussent, et qu’elle se plaisait souvent à donner pour collègues à ses magistrats choisis dans la meilleure noblesse féodale, de simples artisans qu’il fallait nourrir et chauffer aux dépens du public. Ajoutons que cette tendance hiérarchique, développée jusqu’au dernier échelon de l’échelle sociale, est aussi celle qui résiste le plus longtemps à l’action des idées modernes.
1 Les auteurs sérieux qui ont écrit le plus fortement contre les abus de l'aristocratie genevoise, sont, abstraction faite des pamphlétaires, le « représentant» François (ensuite sir Francis) D’Ivernois et l'historien «natif » Bérenger, syndic après la Révolution; mais leurs reproches, bien que fondés en principe, sont contredits par les aveux qui leur échappent sur l'intégrité parfaite des magistrats, aussi bien que sur le degré de culture etla douceur de mœurs
sible ; les écrivains contraires au gouvernement de l’époque le reconnaissent eux-mêmes. — Cela dit, nous quitterons le monde officiel genevois pour la société genevoise du siècle passé.
Quelque peu nombreuse que fût la classe consulaire relativement aux classes échelonnées au-dessous, elle contenait cependant plusieurs groupes distincts, formés soit par des parentés rapprochées, soit par les liens, tout aussi forts et plus intimes noués dès l’enfance et pour la vie par l’institution nationale des Sociétés du Dimanche. C’étaient des réunions périodiques en manière de cercles, que tenaient chez leurs parents, mais sans eux, des jeunes demoiselles de même âge, et dont les frères, les époux, et un certain nombre de jeunes gens désignés par elles étaient appelés à faire partie dès le premier mariage contracté dans la Société ; ces réunions se renouvelaient entre les enfants contemporains et ainsi de suite. La Société du Dimanche du groupe qui va nous occuper plus particulièrement se composait de Mesdames : la comtesse Diodati- Tronchin, Sarasin-Arthaud, de Saussure-Boissier, T'ronchin-Boissier, Turrettini-Boissier, Galife-Naville, Jolivet-de Waldkirch, Favre- Cayla, Senebier-de Morsier, Plantamour-Jalabert, Falquet- Sales, Claparède- Gallatin, Mademoiselle Anne de Gallatin, et sauf erreur aussi Mesdames Æilliet-Plantamour, Claparède- Cayla, et Mesdemoiselles de Morsier et Lemaire.1C’étaient simdu peuple genevois. D’ailleurs, pour juger sainement de la portée de leurs écrits démocratiques, il faut voir ceux, fort différents, dont ils les ont fait suivre, le premier, pendant la Terreur genevoise, le second, après l'escamotage de Genève par la France révolutionnaire. Ajoutons que les plaintes et les rébellions de la bourgeoisie genevoise, au XVIIIe siècle, seraient beaucoup plus intéressantes si cette classe n'avait pas montré à l'égard des Habitants et des Natifs une dureté et un égoïsme pires encore que tout ce qu’elle avait à reprocher au gouvernement patricien, dont les fautes reposaient au moins sur des erreurs sincères et respectables.
| L'usage suisse et surtout genevois d’ajouter ainsi les noms de femme (épouse ou mère), n'avait dans l’origine d'autre but que de distinguer entre eux
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plement les dames de la société genevoise qui étaient nées vers le milieu du XVIII siècle.
Quant à l'influence de la parenté sur la formation des groupes dans un monde où les femmes ont toujours eu une position privilégiée, cette influence était déterminée bien moins par des liens consanguins, se rattachant par lemême nom à quelque ancêtre commun, que par les alliances matrimoniales contractées par les représentants de diverses familles avec les filles, souvent très-nombreuses, d’une même maison marquante. Ainsi, dans notre cas, le groupe était formé principalement des familles ou fractions de famille alliées à celle des Thellusson, la même qui sut s’élever au sommet de l’échelle
les individus et les familles de même nom. Ici, ils sont nécessaires pour montrer de qui la Société dont il s’agit se composait à son origine. Une fois ouverte aux hommes, les Sociétés du Dimanche étaient souvent reportées sur un autre jour de la semaine. La plupart des femmes de syndics ou de conseillers d'Etat avaient, en outre, leur «assemblée,» soit jour spécial de réception, où étaient admis tous les étrangers de distinction en séjour ou en passage à Genève; les maisons Souveraines, surtout celles de l'Allemagne, s'y trouvaient constamment représentées. — Dans notre siècle on à beaucoup tonné en vers et en prose contre les Sociétés du Dimanche, comme favorisant l'esprit de coterie et les jalousies qui en résultaient. On à même cité plusieurs Grenevois (entre autres le fameux Z. Clavière) que la non-admission de leurs filles ou de leurs sœurs dans telle ou telle de ces sociétés avait jetés dans l'opposition, puis rendus hostiles à leurs concitoyens et même à leur patrie. Ce qui est certain, c’est que, pour les titres d'admission, on regardait moins au nom du père qu’aux qualités morales de la mère d’une jeune personne; on aimait à considérer les Sociétés du Dimanche comme des écoles de bon ton, de sociabilité de bon aloi entre les jeunes gens des deux sexes. Le mérite principal de ces sociétés consistait peut-être à préparer des unions heureuses et bien assorties entre époux du même monde et qui avaient eu tout le temps de se connaître, ce qui est appréciable quand on songe à la manière dontles mariages se concluaient presque partout ailleurs. À ces divers points de vue, les Sociétés du Dimanche genevoises ont mérité les éloges de la plupart des étrangers qui en ont parlé (V. entre autres John Moore, dans l'ouvrage précité). — Quoi qu’il en soit, il va sans dire que cette institution est de celles qu’il faut juger selon les idées de l’époque, dont elle était l'expression. Aussi les Sociétés du Dimanche sontelles tombées dès que la fortune est devenue le principal élément de recrutement des classes supérieures. Les deux dernières de ces Sociétés n’ont survécu que de quelques années à notre révolution de 1846.
sociale en France et dans la Grande-Bretagne, où la singularité de ses dispositions testamentaires devait provoquer des lois spéciales contre les substitutions des enfants à naître. A Gtenève, comme dans ses autres domiciles, cette famille se faisait remarquer par la beauté du sang unie à une certaine distinction caractéristique des traits ; type reconnaissable, même après quatre ou cinq générations, dans plusieurs des familles qui en descendent. A l’époque dont nous parlons, vers la fin du dernier siècle, elle réunissait en deux ou trois générations, dans une grande intimité, la nombreuse descendance de messire Zsauc de Thellusson, en son vivant ministre de la République de Genève près la cour de France, et également apprécié dans les deux pays. En suivant l’ordre de naissance de ses huit enfants, cette descendance s’étalerait ainsi : Un rameau, maintenant éteint, de la famille Waville et par lui les (aliffe ; la première branche comtale des Pictet, dits Pictet de Pregny; les Thellusson, seigneurs de la Gara, avec leurs alliances Micheli, seigneurs du Crêt, Labat, barons de Grandcour, et de Budé, seigneurs de Ferney ; les Thellusson, seigneurs de Bière, barons de Coppet, tige en France des marquis de Thellusson, comtes de Sorcy, alliés aux Æülliet, aux Rougemont de Lœwenberg, ete.; les de Diesbach, seigneurs de Carouge sur Moudon, de Berne ; les Fabri, barons d’Aire-la- Ville ; les Thellusson, pairs de la Grande-Bretagne, sous le titre de lords Rendlesham ; un fils cadet, syndic en 1785, mourut célibataire. Nous omettons les alliances étrangères, la plupart très-distinguées, comme inutiles à notre sujet.
Tels sont donc les noms qui, avec ceux mentionnés plus haut et quelques autres, non moins connus à Grenève, vont se présenter le plus souvent dans la série suivante. C’était la fleur de l'aristocratie genevoise à l’époque la plus aristocratique de la vieille République.t Et si nous avions voulu illustrer notre
| Depuis lors, plusieurs familles de l’ancien patriciat se sont éteintes. Elles
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recueil des portraits, encore existants, des signataires et de leurs proches, il en serait résulté en fait de magistrats, de militaires de tous grades, de toutes armes et à tous les services, et surtout en têtes de femmes, rehaussées des modes coquettes de l’époque, une collection qui en types de grâces, d'élégance et de beauté, rivaliserait avantageusement avec tout ce qu’on pourrait rassembler de mieux dans les mêmes conditions de parenté contemporaine. Quelques mots sufhiront pour expliquer, à mesure qu’ils entreront en scène, ces mêmes personnages, dont la plupart n’ont du reste, pour le lecteur, d’autre importance que de concourir à tracer, en témoins directs et souvent en victimes, le tableau de l’une des époques à la fois les plus critiques et les moins connues de la vie genevoise, prise tant à Grenève même qu’à l’étranger. C’est précisément parce que l’importance est ici tout entière dans les faits et non pas, comme dans la série précédente et les suivantes, dans le plus ou moins de célébrité des correspondants, que nous sommes obligé d’entrer dans ces détails de famille et de société, qui eussent rappelé tant de souvenirs à la génération d’il y a cinquante ans. Mais c’est aussi pour cela que nous ne pouvons nous dispenser de dire quelques mots des parents et amis auxquels ces lettres étaient adressées.
La famille Galife, possessionnée encore au XV”* siècle en Savoie, où l’un de ses ascendants, bien connu des déchiffreurs de chartes, Jacques G., 1 avait été conseiller et secrétaire
ont été remplacées peu à peu, selon la progression naturelle des choses, par des familles citoyennes et par des familles de la bourgeoisie, avancées depuis la Restauration, et surtout depuis 1830 ; cette progression régulière, basée sur la participation aux affaires publiques, ou sur la distinction personnelle, est arrêtée ou plutôt fourvoyée depuis notre révolution de 1846, qui sous ce rapport a profité non pas à ses fauteurs, qui ne s’en souciaient nullement, mais à des familles nouvelles dont les intérêts et les poursuites n’ont pas la même solidarité traditionnelle avec le passé.
1 C’est très-évidemment le même dont les généalogies des comtes et marquis de Galliffet, Au Dauphiné et de la Provence, font en 1428 un « comman-
d'Etat des ducs Amédée VIIT (ensuite l’antipape Félix V), et Louis I°, était venue vers la fin du même siècle s’établir à Genève, où ses circonstances lui avaient permis de se vouer de bonne heure et de père en fils à la haute magistrature. Le conseiller d'Etat Barthélemy G., qui représentait cette famille dans la seconde moitié du siècle dernier, était fils du syndic (puis lieutenant de justice) Jean G., né Galiffe-de la Rive, l’un des magistrats les plus généralement aïmés et appréciés du XVIII siècle, à ce point que plus de dix ans après sa mort, on publia derechef, avec préface, notes et commentaires, son € Eloge » et quelques-uns de ses discours d’office, en manière d'exemple, pour ne pas dire de leçon indirecte à ses successeurs dans les mêmes charges. ! — Son fils, après avoir
dant du château de Voyron, sous Mathieu de Foix, gouverneur du Dauphiné. » Car en lui donnant pour père «Jean de Galliffet, damoiseau, seigneur de la Galliffetière (?) dans cette province et de Savoiroux en Genevois, » elles ajoutent « que la seigneurie dauphinoise devint l'apanage du fils cadet du dit Jacques, Pierre de Galliffet, tige de la famille française de ce nom, — tandis que l’aîné, Amédée de G., eut pour sa part le domaine de Savoyroux, pour lequel il aurait rendu hommage au duc de Savoie en 1465 » (Borel d'Hauterive, Annuaire de la noblesse de France, année 1851); or, parmi leurs parchemins de famille, les Galiffe de Genève ont conservé l’acte original du contrat de mariage de «noble Amédée Galiffe avec noble Hugonine de Jutigninge (assistée entre autres de son frère Jean de J., chancelier du Faucigny, etc.), acte passé le 9 avril 1467 (Pierre Jacquemart, notaire) à Savoyroux, près Rumilly en Albanais, résidence et propriété de l'époux, sur laquelle la dot de l'épouse est hypothéquée.» Mais il résulte aussi de ce document, ainsi que des centaines de chartes signées par le secrétaire ducal Jaques G., et même déjà des actes d'hommage du XIV® siècle de cette famille (Inventaire des archives des Dauphins du Vienmois, etc., en 1346, publié par l'abbé Chevalier), que c’est bien la branche genevoise qui a conservé la véritable orthographe du nom, — et que let final de la branche française n’est probablement qu'une concession inconsciente à la prononciation des provinces où cette famille alla s'établir au XVIe siècle. Il est vrai qu'il y avait plus récemment encore des Galliffet en Maurienne (Grillet, Dict. hist., TITI, 13). On ne songeait pas non plus alors à faire précéder de la particule un nom patronymique. Le fief de Savoyroux, dont il est déjà question dans la confirmation des franchises de Rumilly par les comtes souverains du Genevois, en 1383, fut beaucoup plus tard érigé en comté en faveur de la famille Bracoran, qui en a pris le nom.
\ Eloge de Monsieur Jean Galiffe, noble seigneur syndic de la Ville et République de Genève, publié dans l’Aristide ou le Citoyen et en édition séparée,
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suivi avec distinction la série des magistratures judiciaires indiquées plus haut, entra en 1775 à son tour au Conseil d'Etat, où les suffrages de ses concitoyens l’appelèrent à diverses reprises aux fonctions de trésorier général de la République. Il serait également parvenu au syndicat, pour lequel le Conseil le présenta deux fois, sans l’opposition de la bourgeoisie, qui redoutait en lui, surtout depuis les ‘graves troubles civils de 1782, l’un des chefs les plus inflexibles du parti aristocratique dit des Mégatifs. ! — Doué d’un esprit juste et pénétrant, fort peu enclin aux illusions dont tant d’autres se berçaient alors, il fut du très-petit nombre de ceux qui virent longtemps et clairement d’avance la catastrophe vers laquelle la société était entraînée à son insu. Incapable de transiger avec ses principes très-arrêtés, il quitta en 1790 le Conseil d'Etat dont il n’approuvait plus la marche, après avoir vendu son domaine de Châtelaine (depuis campagne Cayla) pour en acquérir un autre à Préverenges, près Morges? au pays de Vaud, alors sur terres de Berne, où il ouvrit généreusement, comme il l’avait déjà fait à Genève, un asile pour les victimes des événements qu’il n’avait que trop bien prévus. Il en supporta lui-même les conséquences, désastreuses pour sa famille, avec une résignation stoïque, dont l’apparente sérénité fut soumise jusqu’à sa mort (1816) aux épreuves les Genève, 1766; avec ses Discours, Genève, 1777. Non-seulement sa famille ne fut pour rien dans ces publications, mais on a lieu de croire que, surtout en 1777, les éditeurs n’excluaient nullement son propre fils du nombre des magistrats auxquels cet exemple du type d’un magistrat républicain pourrait profiter. Les écrivains démocrates Bérenger et J. Grenus eux-mêmes lui ont rendu justice.
1 Ainsi nommé du droit que le Conseil d'Etat prétendait avoir de répondre négativement aux représentations des citoyens, sans les porter au Conseil général. Ce parti était opposé à celui des Représentants.
2 « Acquis en faveur de noble et généreux Barthélemy Galiffe, bourgeois et ancien seigneur conseiller d'Etat et trésorier général de la Ville et République de Genève, et de dame Marie Nawille, son épouse, fait de Monsieur Jaques-
François Muret, bourgeois et conseiller de la ville de Morges, le 5 février 1791, à Morges, E. Monod, notaire. »
plus pénibles. Il fut aussi du très-petit nombre de « ci-devants » dépouillés, ruinés et condamnés par la Révolution, qui, au lieu de se déclarer insolvables, comme tant d’autres, sacrifièrent librement jusqu’au plus strict nécessaire pour faire honneur à leurs engagements. Il aurait recouvré une aisance relative si ses nombreux obligés et débiteurs, dont plusieurs ont laissé des millions, avaient usé de la même probité à son égard. Dans le nombre il y en avait d’ailleurs qui n'auraient pas pu plaider la force majeure des événements.
Entièrement semblable sur ce point délicat comme en libéralité, mais très-différente sous d’autres rapports, était sa compagne, Marie Naville-de Thellusson, l'une des nombreuses petites-filles de messire Isaac de Thellusson (ministre de la République à Paris) et sœur du syndic Isaac-Louis Naville- Rilliet. Il est des femmes privilégiées qui réunissent dans une si heureuse mesure tous les charmes du cœur, de l'esprit et de la figure que, dans quelque position qu’elles se trouvent, elles provoquent partout autour d’elles et à première vue, commeun culte d’affection, de tendre respect et d'intérêt sympathique. C'était à un degré éminent le cas de Madame Galiffe-Naville. Ses amies de société la traitaient de sœur, » leurs mères de « fille, » leurs filles de «maman, » ou plutôt de « petite-maman,» à cause de sa taille légèrement au-dessous de la moyenne, que couronnait une tête d’une rare beauté. Elle était toujours la première confidente de leurs joies et de leurs peines, celle dont les bons conseils, le tact exquis et les services affectueux étaient invoqués de préférence dans toutes les difficultés. Les pasteurs, les dizeniers même, recouraient souvent à son pieux dévouement pour les charités et les démarches qui exigeaient un certain courage ou une mesure et une discrétion exceptionnelles. Aucune peine, aucune considération sociale ne l’arrêtait. Elle ne pensait pas qu’il y eût nécessairement une catégorie offi-
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cielle en quelque sorte de pauvres, plus particulièrement « intéressants» que d’autres ; toutes les infortunes avaient un droit égal à ses sympathies. Encore moins pensait-elle que de grands dévouements pussent dispenser des petites attentions, que personne ne savait rendre de meilleure grâce. Que de fois on la vit quitter les réunions les plus brillantes pour voler auprès d’une famille, quelle qu’elle fût, frappée par quelque calamité subite. Que de fois aussi on la trouvait auprès de ces chevets, somptueux ou misérables, où il ne reste d’autre ressource que la patience et la résignation, se plaisant à distraire, à rasséréner, à consoler, à élever par son entretien, ses lectures, ses chants même, auxquels une voix d’une douceur angélique prêtait un charme irrésistible. — Après avoir été au sein de l’opulence et des honneurs l’un des plus charmants ornements de la société genevoise, alors très-brillante, elle resta, dans l'exil et la gêne, la providence des familles d’émigrés français, savoyards et genevois, et fut constamment, même lorsqu'elle manquait presque du nécessaire, l’amie discrète, vaillante et généreuse de tous les malheureux, qu’elle savait découvrir dans toutes les classes de la société. Assez d’autres témoignages, et des plus variés, montreront que ces éloges n’ont rien d’exagéré. On les trouve, pour ainsi dire, dans toute lettre qui lui est adressée ou qui parle d’elle.
Son frère unique, Zsaac-Louis Naville, grand ami du poète Florian et du publiciste Mallet-Du Pan, était sans contredit l’un des magistrats les plus distingués de l’ancienne République, dont il fut l’un des quatre derniers syndics surpris par la Révolution. Ses lettres sont remarquablement bien écrites, quoique toujours pressées ; on y jugera de son esprit prompt, lucide, dont la vivacité expansive contrastait avecle caractère non moins ferme, mais plus contenu de son beau-frère. Il avait épousé une fille du premier syndic Æilliet-Ferrier, sœur de Messieurs Rüilliet-Necker et Rilliet-Huber, de la branche
encore vivante de cette famille; et ce mariage, renforcé d’une alliance Thellusson-Rilliet, avait rendu plus intimes encore les relations de parenté qui existaiententre les deux maisons depuis le mariage du syndic J. Galiffe avec une Rilliet de la génération précédente. Aussi est-ce surtout de la famille Rilliet, notamment de M"° Rilliet-Necker de Germany et de ses filles, de M" Naville et de sa sœur Catherine (soït Cathon) Rülliet, que nous viendront les renseignements sur les révolutions française et genevoise et leurs suites. Comme ces dames, grâces à l’exiguïté de l’ancien territoire genevois, qu’elles ne quittèrent d’ailleurs qu’au commencement de 1794, habitaient sans danger presque aux portes de Genève, où elles avaient des correspondants de toute sûreté, on peut se fier à leurs détails sur cette ville, qu’il faut distinguer de ceux d’intérêt plus général qu’elles tenaient de leurs amis de Paris, notamment du ministre d'Etat Necker et de son frère de Germany, ou des émigrés français au milieu desquels elles vivaient sur territoire de Berne. Nous aurons d’ailleurs soit de Genève, soit de l’étranger des correspondances encore plus directes.
Enfin, pour simplifier d'avance les explications que nous aurons à compléter chemin faisant, nous ajouterons que les enfants Galiffe-Naville étaient au nombre de cinq, trois fils et deux filles. L’aîné, Jean-Pierre G., d’abord officier au régiment suisse de Châteauvieux (France), puis, après la Révolution, capitaine aux hussards rouges de Timmerman, et aide de camp des princes d'Orange (Pays-Bas), passa, après la conquête de la Hollande par les Français, au service de la Grande- Bretagne, où il fut en dernier lieu lieutenant-colonel au 60° régiment, soit du duc d’York; en cette qualité il commanda, pendant la guerre de la péninsule hispanique, les troupes d'avant-garde dela division Picton (la fameuse Fighting Division); il fut enfin commandant militaire dans les colonies anglaises, De tous les officiers genevois au service étran-
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_ger, c’est peut-être celui qui a assisté au plus grand nombre de batailles, de siéges, d’assauts et de faits d’armes de toute sorte. — Le troisième fils, Charles-François G., officier au service de Prusse, puis enlevé à ce service, à cause de sa nationalité, par les conséquences des batailles d’Iéna et d’Auersted, où il fut fait prisonnier, passa forcément en quelque sorte à celui de France et mourut, jeune encore, capitaine au service de Naples. Sa carrière, beaucoup plus courte et plus ingrate, ne fut guère moins accidentée que celle de son frère aîné. Aujourd’hui que les guerres les plus formidables sont expédiées en quelques mois, on a peine à se faire une juste idée de ce qu'était la carrière militaire des hommes engagés sans répit dans la lutte d’un quart de siècle entre la France révolutionnaire et impériale et les autres puissances. — Le second fils, James-Augustin G., destiné à la magistrature ou à la diplomatie, maïs arraché à ses études par la Révolution, n’eut alors d’autre alternative que de se jeter dans le commerce, qu'il ne put jamais envisager que comme un provisoire forcé. Assuré bientôt d'obtenir dans les premières maisons de banque un emploi proportionné à ses talents et à ses connaissances, il profita de ces avantages pour visiter tous les Etats de l’Europe, dont il sut s'approprier les langues avec une rare facilité, tout en continuant ses études scientifiques. Dans cette modeste position, nous le verrons se lier intimement et pour la vie avec les personnages les plus haut placés et les plus distingués de tous pays et dans tous les genres ; car il n’est guère de partie des arts et des sciences dans laquelle il n’eût marqué lui-même, s’il avait eu le temps de s’y adonner, et ce ne fut qu'’assez tard qu'il trouva celui de se consacrer plus spécialement à l’histoire, surtout à celle de son pays, qu’il jugeait devoir être refaite en entier, d’un bout à l’autre. C’est principalement à lui que sont adressées les lettres les plus intéressantes de la seconde partie de ce recueil, — Des
deux demoiselles Galiffe-Naville, l’aînée Anna, resta de choix célibataire auprès de ses parents. La cadette, Jeanne-Louise- Andrienne, épousa le baron C.-G. de Rochette de Salagine, officier au service du roi de Sardaigne, neveu de son premier ministre, comte dHauteville, et descendant du fameux président de Rochette, qui négocia et conclut en 1603 la paix avec Genève, le même dont il est question dans nos chansons populaires de l’Escalade de 1602.
En voilà assez pour éclairer cette nouvelle série ; le premier chapitre nous conduira jusqu’à la révolution genevoise du 28 décembre 1792, précédée de l’envahissement de la Savoie et de l’épisode du siége de Grenève par l’armée française dite des Alpes, sous les ordres du général de Montesquiou, — dont les projets brissotins sur cette ville furent prévenus par l’arrivée par le lac dans nos murs des troupes suisses, sous le commandement du colonel de Watteville,! baïlli de Cerlier,
1 Dans ses Mémoires posthumes, publiés en 1848 par son gendre, l’ancien avoyer de Tavel, le colonel de Roverea, officier dans les troupes suisses envoyées à Genève en 1792, prétend « que sans ce secours, la ville se serait rendue à la première sommation, que déjà les routes tendant au pays de Vaud étaient couvertes de fuyards de tout âge, et que les Genevois restés chez eux témoignèrent une reconnaissance très-modérée aux alliés qui leur apportaient la perspective d’un siége en règle, etc., ete.» Ces appréciations rétrospectives, formées à travers les événements postérieurs, sont complétement fausses, ou fondées sur des confusions et des malentendus faciles à expliquer. Sans doute, une ville populeuse qui se croit à la veille d’être attaquée par des forces supérieures, ne saurait prétendre conserver dans ses murs toutes les bouches inutiles. Mais M. de Roverea confond cette prétendue émigration « d’une ville abandonnée par les siens» avec la fuite des nombreux émigrés français déjà établis à Genève, et surtout avec l’'émigration nouvelle des familles françaises ou savoisiennes qui fuyaient devant l’armée d'occupation entrée en Savoie par le Midi, sous les ordres du général de Montesquiou, et dont l'avant-garde avait déjà atteint Carouge (Gaudy, Promenades historiques dans le canton de Genève, I, p. 124-125). Si M. de Roverea, qui s'était embarqué pour Genève à la hauteur de Morges avec les troupes suisses, avait pu voir de plus près « ces routes couvertes de monde, » il y aurait remarqué, outre les Français et les Savoyards fuyant l’invasion révolutionnaire, le courant en sens inverse des Genevois accourus de toute part pour s’enfermer dans Genève et la défendre, plusieurs même avec leurs familles, et cela avant qu’ils eussent la certitude d’être
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tandis que d’autres troupes s’échelonnaient dans la partie méridionsle du pays de Vaud. Nous reviendrons sur ces événements dans l’introduction au chapitre suivant ; mais il ne faut pas perdre de vue qu’ils sont compris dans celui-ci, et que jusqu’en décembre 1792, le gouvernement aristocratique avait réussi à faire face à toutes les émeutes et révolutions locales, — sauf à celle d'avril 1782, où il fut réinstallé par l'intervention armée de la France, de la Sardaigne et de l'Etat de Berne.
Le lecteur, et surtout le lecteur non genevois, trouvera sans doute les premières lettres de cette série beaucoup trop insignifiantes par leur intimité même; aussi ne saurions-nous assez répéter qu’il ne faut les considérer que dans leur ensemble, comme étude de mœurs et couleur locale d’il y a cent ans, même pour les événements les plus ordinaires de la vie de famille ; puis aussi comme préparation aux événements d’intérêt plus général qui se dérouleront entre les mêmes correspondants, par conséquent aussi comme garantie de leur véracité; il entrait d’ailleurs dans notre plan d'éviter toute lacune. Assez tôt les événements viendront lacérer ce petit tableau de l’ancienne société genevoise et en disperser les fragments à tous les vents pendant un quart de siècle. Peut-
secourus par leurs alliés suisses, bien que ces secours fussent dus en vertu de traités auxquels pour sa part Genève n’avait jamais manqué ; les femmes même ne songèrent pas à quitter la ville menacée. Enfin, dans Genève même, M. de Roverea aurait pu mieux distinguer le parti français, qui par tous les moyens cherchait à semer le découragement et la discorde dans le peuple, — et les défenseurs de la majorité fidèle, bien décidée à repousser l'agression au prix, de tous les sacrifices (Grenus, Frag. biogr. et hist., p. 418-424). Dans ces conjonctures, la conduite du Gouvernement et de ses partisans, fut d'autant plus patriotique qu'aucune diversion n'aurait pu alors être plus favorable à ses intérêts. Sans doute, il est difficile de dire ce qui fût arrivé si Genève avait réellement été attaquée. Mais (sans parler de l'influence qu’exerça $. Reybaz à Paris, sur l’esprit du ministre Clavière dont il parvint alors à désarmer la rancune), si la prompte arrivée des Suisses put détourner l'invasion, ce fut probablement à leur départ que nous dûmes d’être épargnés. Ce dénoûment neñfit cependant qu'accélérer la chute du Gouvernement, dont l'autorité avait été momentanément fortifiée par le danger commun.
être n’y a-t-il jamais eu de transition plus brusque ou plutôt de contraste plus heurté entre deux périodes consécutives, et cela non-seulement entre les représentants, mais aussi entre les choses et les idées de l’une à l’autre: car si, d’une part, nos raffinements modernes ne sont que maquillage et faux clinquant comparés à l'élégance native de nos bisaïeux, d’autre part les révolutions de notre siècle n’ont été jusqu'ici, comme gravité et durée, que des jeux d’enfants relativement au grand cataclysme politique et social de la fin du XVIII. Aucune époque, par conséquent, n’est comparable à celle-là comme épreuve ou pierre de touche pour la trempe et la valeur morale des caractères. On a quelque peine à se représenter la société actuelle aux prises avec de pareils événements ; en tout cas ne saurait-il lui être indifférent d'apprendre à mieux connaître celle qui les à si vaillamment supportés, d'autant plus que c’est la même génération qui eut ensuite la plus grande part à la restauration de notre vieille République. Nous savons bien qu’on accuse volontiers les classes supérieures de ces temps-là de frivolité, d’insouciance, d’irréligion même. Nous verrons qu’à Grenève au moins elles savaient être très-sincèrement religieuses sans éprouver le moindre besoin de discuter les dogmes et l’organisation des Eglises, moins encore de tourmenter ceux qui ne pensaient pas comme elles. L'esprit de secte et de spéculation mystique n’avait pas encore envahi notre ville. Dans le nombre très-considérable de lettres du clergé genevois que nous avons collationnées, nous n’avons (à une seule exception près ) pas trouvé un mot qui pût faire soupçonner la plus légère dissidence entre les ecclésiastiques genevois ou chez leurs ouailles.! Aussi les relations du ! Voici ce que dit John Moore à ce sujet: « Je crois pouvoir affirmer qu’il n’est pas en Europe de ville où l'esprit du peuple soit moins qu’à Genève sous l'influence de la superstition ou de l'enthousiasme fanatique. Si Servet y ren-
trait, il ne courrait pas le moindre risque. Le clergé actuel, j’en suis persuadé, n’a pas plus de velléité que de pouvoir de molester qui que ce soit pour des
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clergé avec la société étaient-elles alors remarquablement dignes et cordiales. Il n’est que juste d'ajouter que l'attitude des pasteurs pendant la phase révolutionnaire fut généralement au-dessus de tout éloge ; aussi le culte ne fut-il jamais complétement interrompu à Genève. Pour tout dire, nous ne connaissons pas d'époque où il y ait eu autant d'unité, de sagesse et de simplicité dans la foi comme dans les principes, que précisément vers la fin du dernier siècle. Nous n’en connaissons que trop qui ne sauraient lui être comparées pour la fermeté et l'élévation des sentiments.
Cet aperçu de la vie politique et sociale de Genève au sièele dernier serait incomplet si l'imagination oubliait d’y ajouter l’une de ces circonstances caractéristiques dont on a le plus de peine à se rendre compte aujourd’hui. Malgré ses agitations et ses crises politiques incessantes, Genève était alors, de toutes les villes connues, celle qui, relativement au nombre de ses habitants, comptait dans ses murs le plus grand nombre d'étrangers de distinction de tout pays. Il n’est point ici question de cette population flottante, sans cesse renouvelée, de touristes désæuvrés qui n’emportent de leurs voyages que des souvenirs d'hôtel ou de pension bourgeoise. Il s’agit du séjour prolongé, souvent pendant plusieurs années, de quantité de princes allemands, scandinaves, anglais, russes, polonais même, etc. et d’un nombre naturellement plus considérable encore de grands seigneurs de tous pays, établis à Genève et
opinions spéculatives, Si le pape en personne se retirait à Genève, ce serait sa propre faute s’il ne s’y trouvait pas aussi en sûreté qu'au Vatican. — Le clergé genevois se compose en général d'hommes de sens, d’érudition et modérés, qui exposent à leurs auditeurs les vérités du christianisme avec tous les charmes de l’éloquence de la chaire, et qui savent illustrer l'efficacité de ses doctrines par l'exemple de leur propre conduite. — Les gens de toute classe fréquentent la prédication et le service publics avec une ponctualité remarquable. Le dimanche est honoré avec le decorum le plus respectueux pendant les heures consacrées au service divin. Celui-ci terminé, on vaque aux récréations usuelles. »
dans ses environs immédiats, sur le pied qui convenait à leur haute position.1 Sans doute les beautés du pays, la renommée de l’Académie genevoise, les ressources et le caractère protestant de nos institutions, etc., entraient pour quelque chose dans ces préférences. Mais il n’y a aucun doute que l’élément social ne l’emportât sur toute autre considération, et cela surtout en vue de l’éducation des jeunes gens. On estimait que Genève était non-seulement la meilleure école pour l’instruction de la jeunesse des classes les plus élevées, mais encore le milieu social éducatif le mieux qualifié pour former celle-ci au ton et aux manières qui convenaient au rang qu’elle devait un jour occuper? L’habitude était si bien prise, qu’interrompue un moment par la Révolution, elle reprit déjà pendant notre incorporation à la France, pour durer encore bien au delà de la Restauration. Aujourd’hui même, quoique bien ralentie, on
ne saurait la considérer comme entièrement périmée.
1 On sait que bon nombre de ces seigneurs et de princes souverains ne voulurent pour leurs enfants d’autres parrains ou marraines que le Conseil et la République de Genève, représentés par leurs syndics. Aux cadeaux que ceuxci faisaient à leurs illustres filleuls, ils joignaient ordinairement la bourgeoisie honorifique de Genève.
2 C'était aussi l'opinion du voyageur anglais cité plus haut. Consulté par un pair de la Grande-Bretagne sur la convenance de faire élever ses fils à Genève, il y déclare d’abord franchement que, pour un Anglais, destiné à occuper une certaine position dans son pays, rien ne saurait remplacer l'éducation anglaise. Mais il ajoute aussitôt : «que si quelque circonstance rendait la chose impossible, Genève devrait alors être préférée à toute autre ville, et que c’est encore là aussi qu’un jeune homme négligé ou retardé dans ses études, aurait le plus de chance de rattraper le temps perdu; qu'il trouvera là, pour l'aider dans ses progrès, dans toutes les branches des lettres, un choix d'hommes éminents, dont plusieurs sont des hommes de génie, et aussi affables dans leurs manières que distingués dans leurs professions respectives ; qu’il y aura constamment l’occasion de se trouver dans la société de gens très-distingués, dont les pensées et la conversation se tournent volontiers vers les sujets littéraires ; qu’en pareille société, un jeune homme sentira la nécessité d'acquérir un certain degré d'instruction, et que le goût de l'étude qu’il prendra ainsi graduellement, l’accompagnera dans toute sa vie.» Enfin il fait remarquer «qu’au nombre des avantages présentés par Genève, il faut compter l’absence des occasions de dissipation, les plaisirs qu'on y goûte
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Extrait des registres du Conseil d'Etat de la Ville et République de Genève, séance du mardi 8 juin 1766.
« Le Conseil s'étant assemblé dans la salle basse, M. le premier syndic a dit que Noble Galife, seigneur lieutenant, étant décédé cette nuit à dix heures, il a fait assembler le Conseil dans cette salle. M. le premier a ensuite rendu la justice due aux services de No. Galiffe, à son zèle pour le service de la République et à ses talents distingués. Sur quoi il a été arrêté que Noble Zullin, seigneur secrétaire d'Etat, ira faire compliment à la Dame Galiffe et à sa famille de la part du Conseil, et qu'au retour du dit No. Lullin, le Conseil ira faire visite à la dite Dame veuve en habits de cérémonie.»
Même jour. — & No. Lullin, secrétaire d'Etat, a rapporté qu'il s’étoit rendu, en conformité des ordres du Conseil, chez feu No. Galiffe, et qu’il y avoit fait le compliment dont il étoit chargé à la Dame veuve Galiffe et à sa famille ; que la dite Dame veuve et sa famille avoient témoigné être très-sensibles à cette attention du Conseil et se recommandoient à sa bienveillance et à sa protection. — La séance a été levée et le Conseil a été en corps faire visite à la dite Dame veuve Galiffe et à sa famille, »
consistant essentiellement dans l'admiration des beautés naturelles du pays, et dans les rapports intimes avec une nation dont le commerce ne peut que développer avantageusement tout jeune homme.» L'auteur termine ces considérations par le récit touchant des adieux d’une grande famille de la pairie anglaise (celle du comte Stanhope) à la population genevoise, au milieu de laquelle elle venait de passer plusieurs années pour l'éducation d’un fils, le jeune vicomte lord Mahon, qui, on le sait, fit honneur à cette éducation. Sa fille, lady Esther Stanhope, nièce de Pitt, est la même qui jouit ensuite d’un prestige presque royal chez les Bédouins de la Syrie. — On peut voir dans la correspondance imprimée de G.-L. Lesage que le duc de La Rochefoucault professait les mêmes opinions à l'endroit de Genève, où il envoya ses neveux en 1778.
L’éloge du magistrat défunt fut prononcé le 6 juin suivant, au Magnifique Conseil des CO, par M. le premier syndic François-Jean Turrettini. Son éloge imprimé parut peu de temps après. Il est à remarquer que son fils unique était absent du pays lors de cette mort inattendue.
Le Conseil d'Etat avait coutume de présenter ses compliments de condoléance aux familles des conseillers décédés, à plus forte raison à un ancien syndic mort en charge de lieutenant de la justice. Mais on ne trouverait guère de cas dans lesquels cette formalité ait revêtu des allures aussi solennelles. Le fait est que Genève traversait alors l’une des phases les plus critiques de ses troubles civils du XVIII siècle, à savoir la lutte provoquée entre la magistrature patricienne et la bourgeoisie démocratique, par les rigueurs du Gouvernement à l'égard de Jean-Jacques Rousseau et de ses derniers écrits, l’'Emile et le Contrat social, lacérés et brûlés par la main du bourreau comme le premier venait de l’être à Paris; lutte dont les incidents ne furent pas sans retentissement en Europe, et dans laquelle sont à noter : la renonciation de Rousseau à la bourgeoisie genevoise dans sa lettre si digne, si éloquente en sa simplicité, au premier syndic Favre; la longue polémique connue par les Lettres de la Campagne du procureur général J.-R. Tronchin; la Réponse aux dites; les Lettres de la Montagne, de Rousseau; les Lettres populaires, divers pamphlets satiriques de Voltaire, puis les vaines tentatives de médiation de la France et des Etats de Berne et de Zurich; l’émigration de plusieurs des principaux magistrats, les mesures rigoureuses de Louis XV contre les démocrates genevois établis en France, etc., ete. De fait, cette lutte, commencée en 1762, ne se termina qu’au bout de six ans, non par la nouvelle tentative de médiation qui eut lieu alors, — car les représentants de l'opposition avaient déclaré qu’ils brûleraient la cervelle à quiconque oserait en publier le résultat, — mais par
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un projet de conciliation qui eut le bonheur de ramener la bourgeoisie, tout en indisposant la classe nombreuse des Natifs, au point de provoquer en 1770 une sanglante émeute, à la suite de laquelle les mécontents vaincus allèrent porter leur industrie dans le pays de Gex.
Mais pendant les troubles précédents, le peuple avait imaginé, entre autres moyens d'opposition, de refuser systématiquement par abstention, en Conseil général, tous les candidats présentés pour les premières magistratures, ce qui, en dépit de la Constitution, avait forcé les syndics à rester en charge trois ans de suite. Il en fut de même pour le lieutenant, mais à l'égard de celui-ci avec des sentiments bien différents de la part des électeurs, dont il était aussi aimé que vénéré. Comme c'était de tous les magistrats supérieurs celui que ses fonctions mettaient le plus directement en rapport avec le peuple, surtout en cas de troubles, on comprend que les regrets, d’ailleurs très-réels, du Conseil étaient encore augmentés de ceux de se voir privé, dans des circonstances aussi critiques, des services d’un collègue dont la fermeté avait le mérite, rare alors, de se faire accepter de tous les partis. Aussi le Conseil, tout en témoignant au défunt les honneurs réclamés par l’opinion, voulut-il, contrairement à tous les usages, procéder même avant son inhumation à son remplacement, sinon comme lieutenant, au moins comme membre du Conseil d'Êtat, empressement d’autant plus significatif que le lieutenant ne siégeait pas dans ce corps tant qu’il était en charge.
Mais les séances précipitées que le Conseil tint à ce sujet du 3 au 8 juin, seul ou avec les CC, ne purent aboutir. Ces derniers et les plénipotentiaires des puissances médiatrices furent d’avis de surseoir à toute élection de remplacement du défunt, surtout en sa qualité de lieutenant. Il en fut de même aux élections de novembre, qui étaient celles de cette
magistrature annuelle. Ce fut ainsi que J. Galiffe, élu déjà pour 1765, maintenu irrégulièrement en 1766 et mort en charge cette même année, ne fut remplacé qu'après la pacification de 1768. Nos historiens n’expliquent pas comment on se passa de lieutenant pendant un an et demi : sans doute les auditeurs durent le remplacer en Conseil de régence. Dès le 18 juin 1766, le Conseil avait déposé son € bâton » (masse ou main de justice) dans € l'armoire de Messieurs de la Justice. »
En parcourant les correspondances familières de cette époque très-agitée, on est frappé, comme lors des troubles antérieurs, de la sécurité parfaite qu’elles semblent indiquer chez les familles dont les représentants étaient le plus directement engagés dans la lutte. On n’y trouve pas la plus légère allusion à ces événements d’un intérêt alors si général. Il ne fallut rien moins que les excès de la Révolution française pour déranger quelque peu la sérénité, paternelle en quelque sorte, de nos magistrats, en cela bien différents de leurs successeurs
du XIX° siècle.
De Georges-Tobie de Thellusson, du CC, seigneur de Bière, de Bérolle, etc., tige des marquis de Thellusson, comtes de Sorcy, etc. (l’un de ses fils fut ensuite baron de Coppet), à M. B. Galiffe, (alors) avocat à Genève, son futur neveu, de Paris, le 18 septembre 1766.
& J'ai appris, Monsieur, avec un vrai plaisir, la nouvelle de votre mariage avec Mademoiselle Naville, ma très-chère nièce, et suis on ne peut plus sensible à l’empressement que vous avez eu à me le confirmer. Recevez, Monsieur, mon compliment sur le nouvel état que vous allez embrasser, dans lequel je vous souhaite à l’un et à l’autre tout le bonheur possible. Ma belle-mère et ma femme, très-reconnoissantes de votre gracieux souvenir, me chargent de vous assurer de toute
la part qu’elles prennent à votre satisfaction. Nous avons été
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très-charmés de voir que ma nièce ait rencontré une personne aussi capable de faire son bonheur. Votre mérite seul suffit pour vous procurer l’estime et l’amitié de ceux qui vous connoissent. Jugez, Monsieur, si on pourra vous refuser l’une et l'autre avec le titre de neveu. Je prends la liberté de vous charger spécialement de tous nos compliments pour la future et de l’embrasser pour nous. Nous vous demandons une part dans votre amitié, et en mon particulier je vous prie d’être bien convaincu des sentiments avec lesquels j'ai l’honneur de me dire, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur
THELLUSSON DE BIÈRE. D
De M. Jacques Rilliet- Plantamour au même, son neveu à la mode de Bretagne, de Rouen, le 18 septembre 1766.
« Vous ne vous trompez pas, mon cher cousin, votre mariage me fait un plaisir infini, étant surtout avec Mademoiselle Navwille, et je vous tiens bien compte de m’en avoir d’abord fait part. Il est vrai que peu de personnes s’intéressent à votre bonheur autant que moi. Je crois que vous avez pris le bon parti pour être heureux et fait le meilleur choix pour remplir votre but. Je n’ai pas l'honneur de connoître Mademoiselle Naville particulièrement. Cependant je l’ai toujours aimée et j'ai toujours souhaité de lui tenir à quelque chose ; elle fait donc deux heureux en vous épousant, puisqu’elle ne pouvoit entrer dans aucune maison où mes liaisons puissent mieux m'autoriser à lui témoigner tout mon attachement. Je vous prie de l’en assurer en attendant que je puisse le faire moi-même. J'espère que je ne tarderai pas d'aller participer à votre satisfaction.
Jomme je serai assez occupé aujourd’hui, je ne pourrai pas
écrire à ma femme ; ainsi vous me ferez plaisir de lui donner de mes nouvelles. J'espère toujours la rejoindre dans le temps que je lui ai promis, et souhaite de la trouver aussi bien portante que je suis. — Des amitiés sans nombre à tous vos bons
parents ; je les aime eux et vous de tout mon cœur.
J. RILLIET.
Monsieur ZLullin, mon compagnon de voyage, apprend avec plaisir votre mariage. Il s'intéresse beaucoup-à ce qui
vous regarde et fait mille vœux pour votre bonheur. »
De M. Pierre de Thellusson, tige des lords Rendlesham et de la branche anglaise de cette famille (bien connu lui-même par la bizarrerie de son testament, que nous verrons à sa date), au même, son futur neveu, à Genève ; de Londres, le 26 septembre
« Monsieur,
L'amitié sincère que j'ai pour mon frère Naville, m’a toujours fait prendre part à ce qui intéresse sa chère famille; aussi établissement de ma nièce m’auroit toujours fait plaisir. J'avoue que j'en ressens beaucoup plus d'apprendre qu’elle s’unit avec une de mes plus anciennes connoïissances, qui a mérité l'estime des honnêtes gens par une conduite sage et prudente. Recevez donc, Monsieur, les vœux les plus sincères pour votre bonheur, et en embrassant la chère petite nièce pour moi, dites-lui que plus vous serez heureux ensemble et plus je vous aimerai, Ma femme prend beaucoup de part à votre bonheur et me charge de vous assurer de toute son amitié.
J’ai l'honneur d’être très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur
PIERRE THELLUSSON.
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Qui eût jamais pensé, il y a vingt ans, que M. Galiffrou eût été mon neveu? Cela ne laisse pas que d’être drôle.» 1
De Horace-Jean-Louis Turrettini, seigneur de Bossey (propriétaire du domaine du Prieuré à Satigny, maintenant campagne Necker, de la grande maison Turrettini, rue de l’Hôtel de Ville, etc., etc.), au même, son cousin germain, à Genève, de Leyde, le 29 septembre 1766.
« Mon cher cousin,
Je suis très-sensible à la marque d'amitié que vous avez bien voulu me donner. La nouvelle de votre mariage ne m’a point surpris et m'a fait grand plaisir par l’intérêt que je prends à tout ce qui vous regarde. C’étoit un pas qu’il vous falloit nécessairement faire et dont il vous importoit de hâter l’exécution dans les circonstances où vous vous êtes trouvé. Ainsi je ne saurois que vous féliciter de tout mon cœur et vous souhaiter autant de bonheur que je m’en souhaiteroïs à moi-même. Vous voudrez bien vous charger de faire agréer mon compliment à Mademoiselle Naville et mon profond respect à ma tante et à Mademoiselle Galiffe, ? dont j’implore toujours la protection.
Je suis, avec le plus sincère attachement, votre dévoué cousin
TÜURRETTINI. D
1 Le futur neveu n’était guère plus jeune que l'oncle, qu'il avait beaucoup connu autrefois. Ce post-scriptum est, du reste, une allusion délicate à la «fraîcheur » qui était survenue entre les deux familles par le refus que la sœur aînée de B. G.avait dans le temps fait de sa main, contre les vœux de ses parents, à Isaac-Louis de Thellusson, seigneur dela Gara, pour épouser le digne pasteur et professeur Gédéon Le Cointe, préférence dont ce dernier était redevable à un sermon sur « la rencontre du riche et du pauvre ».
2 La tante de M. H.-J.-L. Turrettini de Bossey était Anne, fille aînée du syndic Jacques Rillict, et veuve alors du syndic Jean Galiffe ; et Mile Galiffe sa fille cadette, sœur de B. G.
De la comtesse M.-E. Diodati, née Tronchin, fille du fameux médecin Théodore Tronchin et d'Hélène de Witt, petite-fille du grand pensionnaire de Witt, à Madame Galiffe-Naville, son amie de Société du Dimanche (à Genève ou Châtelaine), de Cologny, peu après les précédentes.
« Veux-tu bien permettre, chère bonne, que je te prie de porter une broderie que j'ai faite à ton intention; tu suppléeras à l’imperfection de l’ouvrage ce qu'y ajoute amitié de l’ouvrière, et ainsi tu le porteras avec plaisir, à ce que j'espère, mais avec moins que je n’en ai eu à le faire. — Je t’embrasse, chère bonne, de tout mon cœur.
DIODATI-TRONCHIN. D
De Mademoiselle Louise Fabri-de Thellusson à la même, sa cousine germaine, chez elle à Genève, peu après les précédentes. Quelques personnes se rappelleront la sœur de la signataire, Mlle Catherine Fabri, bien connue par l’exelusivisme aristocratique de ses «réceptions »,et qui survécut à cette sœur plus aimable. Le soir même de sa mort, sauf erreur, elle avait du monde chez elle. Leur père était baron d’Aire-la-Ville.
« Ma chère cousine, je me suis acquittée de la proposition dont vous m’aviez chargée auprès des dames de notre société; croiriez-vous qu'avec le désir que nous avions toutes de ne pas trop éloigner le plaisir de nous réunir chez vous, nous n’avons pas pu fixer le jour avant le jeudi 20 janvier ? Les jours que les unes pouvoient ne se rencontroient point avee ceux des autres. Je joins ici la liste des hommes que vous m'avez demandée: Messieurs d’Arruffèns, de la Rive, de Tournes-Sellon, de Tournes-Rilliet, Naville-Rilliet, de Platow, le baron de Luhe, de Coste, le comte Schwerin, Massé.
Toutes ces dames, ainsi que ma sœur et moi, nous profite-
CHAPITRE III
_rons donc avec empressement de votre invitation le jeudi 20, si ce jour vous convient aussi. — Bonjour, ma chère et bonne cousine, je vous embrasse bien tendrement, n’oubliant point que vous m'avez recommandé de vous dire un petit mot d’amitié en vous donnant la réponse : vous saurez donc que
_je vous aime beaucoup et que j'aurai ce sentiment toute ma vie, de même que celui du dévouement avec lequel je suis
votre T. H.
LOUISE FABRI
P.8S. Voulez-vous bien, ma bonne cousine, dire de notre part à votre mari que nous tenons mercredi notre société, et que nous serons toutes en colère contre lui, s’il ne vient pas à la maison pendant que vous n’avez pas encore vos assemblées. »
Nous insérons ici à sa date une lettre (ou plutôt deux lettres qui n’en font qu'une) connue des lecteurs anglais du siècle passé, et que nous jugeons éminemment qualifiée pour donner une juste idée de la vie publique de Genève à cette époquelà. Nous la traduisons du même auteur auquel nous avons déjà fait plusieurs emprunts dans la préface à ce chapitre. À vrai dire, la fête genevoise dont il s’agit ici est mentionnée, ainsi que beaucoup d’autres du même genre, dans les mémoires et récits de plusieurs de nos écrivains nationaux. Il n’en est que plus intéressant de voir comment en jugeait un auteur complétement étranger à notre pays. Tous les représentants des familles dont il est question dans ces
lettres jouaient un rôle éminent dans ces fêtes genevoises,
De Genève, août 1773.
« Bien que cette République jouisse depuis longtemps d’une paix profonde et qu’il est peu probable qu’elle soit de sitôt
engagée dans une lutte meurtrière, cependant les citoyens genevois n’en sont pas moins amoureux des pompes de la guerre.
Ceci apparoît dans ce qu’ils appellent leurs fêtes militaires, qui sont leurs passetemps favoris, au point qu’ils recherchent toutes les occasions de se les donner.
J’assistai dernièrement à une très-grande fête de cette espèce, donnée par le Roi des Arquebusiers à l’occasion de son avénement à la dignité royale.
Ce poste envié n’est transmis mi par hérédité ni par élection ; il faut le conquérir par l’adresse et un mérite réel.
Une guerre avec cet Etat consisteroit nécessairement, comme la Guerre de Troie, en un siége. Aussi y met-on la plus grande importance à savoir manier habilement le canon et l’arquebuse. Chaque année, durant plusieurs mois, un nombre considérable de citoyens s’exercent à tirer contre un but placé à une distance convenable,
Tout citoyen a le droit, à peu de frais, de perfectionner son adresse de cette façon, et après un certain nombre de coups, le tireur le plus expert est déclaré Roi.
Depuis dix ans il n’y avoit pas eu de couronnement de ce genre, Sa dernière Majesté étant restée en tranquille possession du trône pendant cette période. Mais dans le cours de cet été, M. Moïse Maudry surpassa en adresse tous ses compétiteurs, et fut en conséquence élevé sur le trône par les suffrages unanimes des juges. | Du théâtre de ses exploits il fut reconduit jusque chez li?
1 T1 s’y maintint une vingtaine d'années.
2? M. Maudry avait dû préalablement se rendre à la Maison de Ville, pour annoncer et faire approuver sa royauté, et obtenir du Conseil les priviléges accoutumés, entre autres celui de faire battre la caisse pour le prix franc, ainsi que l'autorisation de disposer d’un certain nombre de corps de milice pour la fête d'usage, que les magistrats étaient priés de vouloir bien honorer de leur présence,
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par les syndics, au milieu des acclamations du peuple. Quelque temps après, le jour même de sa fête, 17 août, un camp fut dressé dans une plaine située hors des portes de la ville (Plainpalais).
Là, toutes les forces militaires, tant à cheval qu’à pied, de la République, furent réunies et divisées en deux armées distinctes. ! Elles alloient, en l’honneur de Sa Majesté, donner la représentation d’une bataille, pour laquelle tous les combattants avoient préalablement étudié leur rôle.
Ce drame guerrier, très-ingénieux, avoit été composé par l’un des révérends ministres, qui passe pour avoir un génie militaire très-étendu.?
Pour que les dames et les personnages distingués, étrangers au conflit, pussent jouir du spectacle à leur aise et en toute sécurité, un vaste amphithéâtre de siéges leur avoit été préparé à distance convenable du champ d’action.
Tout étant prêt, les syndics, les conseillers, les étrangers de distinction et les parents et amis du Roi s’assemblèrent au palais de Sa Majesté, bonne petite maison située dans une ruelle
? l de la basse ville. De ce palais, le cortège partit dans l’ordre e suivant :
En tête Sa Majesté, flanquée des deux plus anciens syndics.
Puis le duc de H(amilton) avec les deux autres.
* Venoient ensuite lord St(anho)pe, $ le prince Gallitzin, M. Cl(ive), fils de lord Clive, M. Gr(envi)lle, fils du dernier
1 On avait accordé au roi, pour faire honneur à sa fête, non pas «toutes les forces militaires,» mais la compagnie bourgeoise de piquet, les corps des dragons et des grenadiers, et de l'artillerie. De fait, la fête dura deux jours, parce que le premier jour fut si pluvieux que la foule accourue À Plainpalais, fut dès six heures du matin trempée jusqu'aux os. La bataïlle fut remise au lendemain et il y eut ainsi deux banquets au lieu d’un.
2 Peut-être le ministre David Chauvet. Ses lettres nous le révèlent comme passionné pour les exercices militaires.
3 Son fils, lord Manon, élevé à Genève, commandait ce jour-là l’un des corps
de dragons ; ceux-ci étaient habillés de rouge, galonnés d’or, plumet au chapeau. Ils étaient précédés de timbaliers à cheval, battant la marche des dra-
ministre d'Etat, M. St-L(eger) et plusieurs autres gentils-
. hommes anglois invités à la fête.
Après eux le Conseil des Vingt-Cinq; les amis et parents du Roi fermoient la marche.
Ils paradèrent dans cet ordre par la ville, précédés d’une bande de musique qui, comme vous le pensez bien, jouoit les morceaux les plus belliqueux de son répertoire.
Lorsque cette procession arriva à la plaine où les troupes avoient pris position, elle fut saluée par les officiers. Puis ayant fait le tour complet des deux armées, le Roï et toute sa suite prirent place sur l’amphithéâtre préparé à cet effet.
Cependant, depuis quelque temps déjà l’impatience des troupes se trahissoit par des signes non équivoques, et lorsque le Roi eut pris place, leur ardeur ne put être contenue plus longtemps. Elles demandèrent bruyamment à leurs officiers de les conduire à la gloire. — Le signal fut donné. Les guerriers marchèrent à l’attaque de l’air le plus résolu.
Sachant qu’ils combattoient sous les yeux de leur Roi, des syndics, de leurs femmes, enfants, mères et grand’mères, ils dédaignoient jusqu’à l’idée de la possibilité d’une retraite. Imperturbables au milieu du feu le plus nourri, ils Sourioient au tonnerre des canons, et semblables au cheval dans Job, au son éclatant des trompettes ils répondoïent a! Ha!
L’ingénieux auteur de la bataille avoit pris soin de l’orner de divers incidents agréables.
Ainsi, une embuscade fut dressée derrière quelques arbres par l’une des deux armées pour surprendre lennemi. Le coup réussit à point, quoique l’embuscade fût postée de façon à être aperçue des deux armées et de tous les spectateurs.
Un convoi de provisions qui s’avançoit vers l’un des deux partis, fut attaqué par un détachement de l’autre ; et après
gons. En 1771, lord Mahon avait donné une fête splendide en qualité de «Commandeur du noble exercice de l’Are. » Son père et lui venaient d’être gratifiés de la bourgeoisie genevoise,
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une vive escarmouche, la moitié des fourgons fut emmenée par les assaillants, tandis que l’autre restoit aux mains de ceux à qui elle sembloïit avoir été destinée.
Un pont en bois fut attaqué vigoureusement et défendu de même, jusqu’à ce qu'il fut effondré et mis en pièces sous les pas des deux armées; car dans la fureur du combat, les combattants ne surent se rappeler si ce pauvre pont étoit censé ami ou ennemi. Je ne pus jamais m'expliquer par quelles raisons il s’étoit trouvé là au plus fort de la bataille, puisque dans toute la plaine il n’y avoit ni rivière, ni ruisseau, ni la moindre pièce d’eau.
Des deux côtés la cavalerie fit des prodiges de valeur. — Impossible de s'assurer lequel des deux généraux se distinguoït le plus. Ils étoient l’un et l’autre surchargés de galons, car les lois somptuaires avoient ce jour-là été suspendues, pour que le combat fût aussi splendide que possible.
Comme aucun de ces valeureux chefs ne vouloit consentir à s’avouer vaincu, le révérend auteur de la bataille ne réussit pas à rendre la catastrophe aussi décisive et aussi émouvante qu’il l’auroit voulu.
Cependant, tandis que la victoire planoit encore d’an vol indécis au-dessus des deux armées, un messager de la Maison de Ville accourut avec la nouvelle que le dîner étoit servi. Cette nouvelle, répandue rapidement parmi les combattants, eut un effet semblable à celui produit par les Sabines lorsqu’elles se jetèrent entre leurs ravisseurs et leurs parents. Les guerriers genevois s’arrêtèrent à l’instant, et les deux armées oublièrent leur animosité dans la contemplation de ce qui leur étoit le plus cher. Elles mirent bas les armes, se serrèrent les mains et devinrent amies. — Aïnsi finit la bataille. . . ..
La même compagnie qui avoit suivi le Roï au champ d’honueur, le conduisit de là, dans le même ordre, à la Maison de
Ville où un banquet somptueux avoit été préparé.
Ce festin, servi dans l'Hôtel de Ville et au beau milieu des rues adjacentes, étoit donc l’opposé d’une fête champêtre; des tables avoient été dressées dans ces rues pour plusieurs centaines d'officiers et de soldats.
Le Roi, les syndics, la plupart des membres du Conseil d'Etat et tous les étrangers diînoient dans la salle principale; les autres pièces et la cour étoient également remplies de convives.
On fit à table un carnage beaucoup plus considérable encore que sur le champ de bataille, et cette partie de la fête ne fut pas, à d’autres égards, moins guerrière que la précédente.
Des timbales placées au milieu de la cour étoient frappées martialement à chaque toast, signal auquel répondoient immédiatement les tambours et les clairons du dehors, et les canons des remparts.
La prospérité de la République est iei un toast favori ; lorsqu'il fut annoncé par le premier syndic, tous les assistants se levèrent, leur glaive nu dans une main, leur verre rempli de vin dans l’autre.
Ayant bu ce toast, ils entrechoquèrent leurs glaives, cérémonie usitée dans tous les dîners publics, des cercles ou autres lieux, en l’honneur de ce toast par excellence. C’est une vieille coutume qui signifie que tout Grenevois est prêt à combattre pour la défense de la République.
Nous étions à table depuis deux heures, lorsqu’eut lieu une nouvelle cérémonie à laquelle je ne m'attendois nullement. Cent grenadiers, sabre en main, s’avancèrent avec une gravité solennelle jusqu’au milieu de la salle, dans l’espace vide formé par les tables disposées en fer à cheval.
Ils demandèrent la permission de porter un toast; ce qui leur ayant été accordé, chaque grenadier, par un mouvement prompt et réglé comme un temps d’exercice, sortit de sa poche un grand verre à boire, lequel ayant été rempli de vin, l’un des
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soldats but, au nom de tous, à la santé du Roi Moïse I*, Cet exemple fut suivi par ses camarades et par toute la compagnie, et immédiatement acclamé par le son des tambours, des trompettes et de l'artillerie.
Lorsque les grenadiers eurent fait honneur à ce toast et à quelques autres, ils firent face en arrière et défilèrent de la salle aussi solennellement qu’ils y étoient entrés, puis retournèrent à leurs tables de la rue.
Peu après, un homme costumé d’une façon fantastique entra à son tour dans la salle et distribua parmi les assistants des feuilles imprimées qui sembloient venir directement de la presse.
Elles contenoient une chanson faite tout exprès pour l’occasion, redondante de gaieté, d’esprit et de bon sens, indiquant d’une façon humoristique les avantages possédés par les citoyens de Genève, et exhortant ceux-ci à l’union, à l’industrie et au civisme. Ces couplets furent chantés par l’homme qui les avoit apportés et la compagnie s’y joignoit en chœur
pour les refrains. !
1 Cette chanson, composée sur l'air: « Vous qui du vulgaire stupide, » n'avait pas moins de quinze couplets ; elle commençait ainsi :
Qu’armés des foudres de la guerre, Suivis de soldats indomptés,
Les Césars enchaînent la terre
Sous leurs drapeaux ensanglantés !
Heureux les mortels dont ma Muse Va chanter les jeux innocents, C'est pour le Roi de l'Arquebuse Qu’'Apollon enivre mes sens.
Citons encore les couplets suivants :
Darius ne dat sa couronne Lorsque l'Europe est embrasée Qu'aux heureux cris de son coursier ; Depuis la Croix jusqu'au Croissant, Mais c'est l'adresse qui la donne Que Constantinople écrasée
A notre brave Arquebusier. Voit son empire chancelant ;
Il court vers son mousquet fidèle, Lorsque Bellone échevelée
Rougit d’une noble pudeur, “Tonne, éclate de toutes parts,
Et sans que le hasard s'en mêle, Peuple heureux, loin de la mèlée,
Il vient, il voit, il est vainqueur. Tu dines en paix dans tes remparts,
(Sigismond Coutau, Archives dela Société de l'Arquebuse.)
Lorsque nous sortimes de l'Hôtel de Ville, nous trouvâmes encore attablés dans la rue les soldats mêlés à leurs officiers et entourés de leurs femmes et de leurs enfants.
Is se levèrent bientôt après et, divisés en groupes, se rendirent sur les remparts, aux champs où dans les jardins, où ils continuèrent à se divertir avec la musique et la danse jusqu’à la fin de la soirée.
Sans offrir une représentation bien fidèle des manœuvres de la guerre ou des fêtes élégantes de la cour, les exhibitions de ce jour formoient le tableau le plus animé de joie, de plaisir, de bonne humeur et de cordialité que j'aie jamais vu.
Les habitants de toute une ville, de tout un Etat, s’il vous plait, unis dans une scène de bonne camaraderie, comme une seule et même famille, cela n’est certainement pas chose si
ordinaire ! »
Dans une autre lettre, plus sérieuse, l’auteur parle avec la plus grande estime du courage et des institutions militaires des Crenevois, y compris les fortifications de la ville, et prend sévèrement à partie ceux de leurs concitoyens qui s’avisaient de les blâmer et de les tourner en ridicule. Ilne faut, d’ailleurs, jamais oublier qu’à cette époque un grand nombre d’officiers et de soldats genevois de toutes armes avaient figuré dans les services les plus actifs à l'étranger, avaient même fait la
guerre et plusieurs avec une grande distinction.
De Madame Naville-Rilliet à Madame Galiffe, née Naville, à Genève, sa belle-sœur, lettre recommandée à Messieurs les frères Eynard et La Grange, de Schinznach, le 10 juillet 1774.
€ J'ai à répondre à trois lettres, et je commence par toi: car c’est toi qui dates la première, et il est bien juste que je ré-
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ponde à la personne qui m’a témoigné le plus d’empressement et qui, par conséquent, m'a fait le plus de plaisir. Je me trouve bien éloignée de tous ceux que j'aime. Je pense souvent à toi, chère sœur, à ton mari et à tes enfants.
Le 11, à dix heures du matin, de mon lit.
Comment te peindre, chère sœur, l’état affreux où je suis ? Mon mari vient de partir pour Strasbourg. Seule et isolée dans ces montagnes, environnée de gens que je ne connois ni n’entends, il me semble que le monde est un désert et que ceux que j'aime sont si loin qu’ils me paroissent aux antipodes. Je voudrois pouvoir te donner une idée de la vie que je mène ici; mais, grand Dieu, qu’elle va être différente! Mon mari ne me verra plus ; tous mes pas, toutes mes actions n’avoient que lui pour but. Je vais traîner une vie languissante, quoique active. Je dis mal en disant la vie ; il n’en est point pour moi, éloignée de tous ceux que j'aime. — Je me baignerai, parce que je suis venue ici pour cela. L’idée même pour laquelle je le fais est actuellement bien foible dans mon esprit en comparaison de ce que je sens. . . .
Je me lève à cinq heures et demie ; je m’habille et me déshabille quatorze fois dans la journée, et me couche à neuf heures. Pour te rendre un compte plus détaillé, voici ma journée :
Quand je suis levée, 1° je vais aux bains, qui sont éloignés de la maison comme la longueur de ton avenue d’arbres fruitiers ; 2° là je me déshabille et reste deux heures au bain; 3° puis je me r’habille, 4° pour venir me redéshabiller et me mettre au lit ; 5° une demi-heure après je m'’habille et j'écris alors jusqu’à onze heures, 6° que je me déshabille pour me coëffer ; 7° ensuite je me mets sur mon beau, car à midi et demi sonne la cloche du dîner, et l’on se rend dans la salle à
manger. Nous sommes vingt-neuf à table, et il y a outre cela cinq ou six dîners particuliers. On sert tout à la fois, et de fort bonnes choses. Après dîner on passe dans le salon pour boire le café; on baragouine bien de l’allemand; je fais deux parties de tric-trac avec M. le colonel Æartenberg, homme aimable âgé de plus de quarante ans, jouant supérieurement de la harpe et chantant médiocrement ; 8° puis je monte chez moi me débeller et me r’habiller, après quoi 9° je vais au bain me déshabiller et y rester deux heures; 10° je me r’habille pour, 11° me déshabiller aussitôt et me mettre au lit; 12° puis je me relève, je soupe à table d’hôtes, où il n’y a que les maîtres de la maison, le colonel et un M. Schmidt, ou bien je soupe dans ma chambre ; enfin 13° je me couche bien ennuyée de ma journée.
Tu vois, chère sœur, que mon voyage ne fournit pas plus à écrire que ta campagne. Ecrivons-nous et prenons dans notre cœur tout ce que nous nous dirons. Ecris-moi souvent, rendsmoi le service de me distraire. Ne montre cette lettre à personne; quoique tout le monde sache pourquoi je suis ici, je ne veux pas paroître l’avouer, pour qu’on ne m'en parle pas, et pour que ceux qui ne le savent que trop ne voient pas combien je suis noire. 1
Toute à toi. »
1 On voit que nos dames du siècle passé allaient demander aux nymphes de l’'Argovie le même genre de service que celles du nôtre; dans ce cas spécial ce fut aussi avec peu de succès. Il est vrai que les ménages sans enfants étaient alors plus rares et par conséquent plus remarqués que de nos jours. On à expliqué cette disette d’héritiers directs dans la société genevoise par la fréquence des mariages entre proches parents, et l'explication peut être plausible, bien que la quantité de ménages stériles entrecousins germains ne soit pas plus considérable que le nombre de ceux, de même catégorie, qui ont relativement beaucoup d'enfants. Mais nous pensons que la cause tient d'une manière plus générale à ce que, dans cette même société, les alliances ont eu lieu depuis plusieurs siècles dans le cercle, naturellement toujours plus restreint, d’un petit nombre de familles, et que c’est pour cela que le même phénomène est encore plus visible chez les aborigènes de notre ancien territoire, si longtemps isolés
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De Madame Prevost-Revilliod à la même, à Châtelaine, de (Aïre ? ), le 18 décembre 1781, au sujet de son fils Jean-Louis Prevost,! que Madame Galiffe avait fait entrer au service de France par lentremise de M. Tronchin et de son cousin M. Perret.
« On ne peut être plus sensible, Madame et bonne amie, à tous les témoignages d’amitié que vous me donnez en vous intéressant comme vous le faites à notre cher fils. Je n’ose vous en remercier, connoissant votre cœur tendre et sensible, aimant à obliger vos amis. Toute ma reconnoissance envers M. Perret vous est due ; mes yeux sont pleins de larmes de tout ce que je vous dois, je ne l’oublierai de ma vie.
Vous me demandez, chère amie, mon sentiment sur ce que vous devez faire à cet égard ; que vous dirois-je que vous n'ayez déjà fait? — Je désire avec la plus grande ardeur, ainsi que M. Prevost, qu’il vienne en France, et je n’en dors pas, dans la crainte qu'il ne soit parti. Dieu veuille que non, et qu’il puisse encore profiter de toutes vos peines! — Nous n’en avons point eu de nouvelles depuis vous. Son frère lui a écrit tout ce qui en étoit, comme vous le savez.
Excusez mon griffonnage ; ma main tremble de l'agitation de mon esprit; l’état d'incertitude où je suis est cruel. Ah! si je pouvois voir notre pauvre Jean-Louis ici, vous dire tout ce qu’il sent, vous témoigner toute sa gratitude! Et moi, chère et
au milieu d’une population étrangère et catholique. Pour en juger sainement, il faut attendre les résultats dela tendance actuelle, surtout en ville, à poursuivre dans les mariages des convenances autres que celles des antécédents sociaux ou confessionnels.
1 Ce Jean-Louis Prevost fut ensuite officier au service de la Grande-Bretagne, puis membre du Conseil représentatif, ete. I1 épousa plus tard une demoiselle Cayla. Il s'agissait surtout alors d'empêcher qu’il fût envoyé en Amérique. — La campagne Prevost-Revilliod d’Aïre, dite aussi la Revilliode, était, sauf erreur, ce petit prieuré d'Aïre, dépendant du prieuré de Saint-Jean, que nous avons reproduit dans le II® volume de notre Genève historique et archéologique.
bonne amie, que vous dirai-je ? que je vous aime, que je vous chéris ! cela est trop foible en raison de tout ce que je pense.
Toute ma famille vous présente ses respects ; j’embrasse tendrement la vôtre. Nous languissons de vous voir tous. En attendant, je vous prie de me croire, ma très-bonne amie, votre dévouée, fidèle et reconnoissante amie
PREVOST-REVILLIOD. D
De M. (Jean-Robert ?) Tronchin à la même, sur l’objet de la précédente, probablement des Délices, mercredi. .... 1781.
«Je comptois, Madame, avoir l'honneur de vous porter moimême la lettre cy-incluse que j’ai reçue aujourd’hui de mon cousin Perrez. Elle est bien différente de l’autre qui ne donnoit aucune espérance. Voyez, Madame, si la famille consent à l’arrangement que propose M. Perrez. Veuillez me faire dire ce que je dois répondre, et comptez sur mon zèle à seconder les bonnes dispositions de mon bon cousin, qui tiendra bien, j'en suis sûr, ce qu’il promet. Faites-moi la grâce de me renvoyer ma lettre après l’avoir communiquée.
Vous comprenez combien la perte de ce pauvre docteur nous affige. ! J’ai fait part aux habitants des Délices de l’intérêt que vous y prenez, Madame, et ils me chargent de vous offrir leurs remerciments, respects et compliments.
J'aurai toujours un plaisir bien vif de pouvoir vous témoigner tout mon respect et mon dévouement.
CHAPITRE III
De Madame Roza, née Lagisse, à la même (Madame la conseillère G., née N.), chez M. Naville-Aubert, à St-Léger, à Genève, — de Céligny, le 19 décembre 1781.
« Madame,
Daignez agréer les témoignages de ma reconnoissance pour l'intérêt que votre belle ame vous fait prendre à mon sort ; j'ose espérer qu’il sera suivi du succès le plus heureux. Vous méritez, Madame, à tous égards qu'une mère et deux malheureux enfants vous doivent le bonheur dont ils jouissent, s’il est possible que mes modiques revenus puissent m'être payés régulièrement.
Rendrez-vous, Madame, assez de justice à mon cœur pour être persuadée que votre zèle pour mes intérêts ne trouvera jamais en moi une ame ingrate ? Les malheureux sont sûrs de trouver en vous, Madame, une protectrice, et c’est à ce titre que j'ose les réclamer. Ma position est affreuse; point de nouvelles de mon mari et point d’argent; voici le second retard que j'éprouve, deux quartiers de six mois en arrière. . . .
Que ne vous devrai-je point, Madame, si je sors de l’état d'incertitude où je vis depuis si longtemps, — heureuse cependant, puisque c’est à l’époque de mes malheurs que je dois les bontés de toute votre respectable famille ; — les vôtres en particulier, Madame, me pénètrent ; j’en sens tout le prix, jamais je ne les oublierai. Que de droits vous vous êtes acquis sur mes sentiments; puissent-ils vous être agréables !
Monsieur Naville me charge, Madame, de vous offrir ses tendres compliments. Il m'a fait la grâce de me lire l’article de votre lettre qui me regarde. Il me prouve avec quelle chaleur vous avez eu la complaisance d'écrire à M. Æennin, et par conséquent les obligations de mon cœur. C’est avec les
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sentiments de la plus vive et de la plus respectueuse reconnoissance que j'ai l’honneur d’être, Madame, Votre très-humble et très-obéissante servante
ROZA, née LAGISSE.
Ma tante et M Appia vous présentent leurs civilités. Isabelle ose aussi vous supplier d’agréer ses respectueux hommages. Madame Naville et Mademoiselle votre fille jouissent d’une bonne santé. »
Cette famille Roza, établie alors à Céligny, à ce qu’il paraît, mais en tout cas plus tard à Versoix, paraîtra souvent encore dans ces lettres. Le mari, d’une origine quelque peu mystérieuse, au moins dans les souvenirs de ses voisins, était un homme d’esprit et d'instruction; il possédait les habitudes d’un certain monde, et n’avait probablement pas passé dans l’inaction les années d’absence qui lui sont reprochées dans cette lettre. Onze ans plus tard, il occupait un poste de confiance auprès de la duchesse de Za Rochefoucauld-Liancourt, qui vécut à Versoix pendant un temps de la Révolution française. Plus tard il remplissait dans cette localité des fonctions publiques qui lui permirent de témoigner aux familles Gr. et N. quelque reconnaissance pour les services rendus jadis à la sienne, M. Hennin, résident de France à Genève de 1765 à 1779, y avait épousé une demoiselle Mallet-de Tudert, amie et parente de Madame G., qui eut souvent recours à cette relation pour les services qu’elle aimait à rendre. — Quant à Madame Æoza, née Lagisse, elle appartenait à la branche protestante et genevoise, mais appauvrie des Lagezza, comtes de Bevilacqua, de Vérone. De ses deux filles, Zsabelle ( dite Isaline ) et Eugénie, la première épousa en secondes noces un M. Brown, Anglais, après avoir obtenu son divorce d’un premier mari ; la seconde fut femme d’un M. Quinette, commissaire aux vivres, et qu'il ne faut pas confondre avec l’homo-
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nyme échangé, l'an IV de la République, par l'Autriche contre Madame, ensuite duchesse d'Angoulême. Il valait la peine de donner ces renseignements généalogiques, puisque M. et Madame Quinette-Roza sont les propres père et mère de l’illustre écrivain Edgar Quinet.
Dans une lettre écrite le 29 mars 1875 au Journal de (renève, à propos de la mort alors toute récente d'Edgar Quinet, M. Louis Dufour-Vernes a tenu, en bon Genevois, à . rappeler à ses concitoyens les liens de famille, fort peu connus jusque-là, qui unissaient à notre pays l’illustre écrivain français. Il dit en terminant : & M. Quinet, qui m’écrivait à ce sujet en 1867, se montrait très-heureux de ces relations de parenté avec Genève, et faisant allusion aux destinées bizarres des Zagisse, il continuait mélancoliquement: On se connattrait bien mieux soi-même si l’on prenait la peine d'étudier ses origines. » Rien de plus vrai! Qui sait jusqu’à quel point la transplantation de républicains de naissance et d’éducation dans divers pays où ces principes ne trouvaient plus leur pleine et urgente satisfaction, n’a pas contribué à engendrer, même en seconde ou troisième génération, les contradictions et les violences caractéristiques des Rousseau, des Clavière, des Marat et de tant d’autres qui, s’ils fussent restés dans leur patrie, y seraient peut-être devenus de tout autres
personnages ?
De M. Marc Micheli de Dulit, seigneur dudit lieu (entre Nyon et Rolle au pays de Vaud), à la même, à Châtelaine, — de Dulit, le 5 mai 1782, pendant les troubles de cette année.
« Madame,
Vous mettez un bien grand prix au service que nous avons eu le bonheur de vous rendre. L’on n’est que trop heureux de pouvoir en rendre à ses amis et nous serions très-flattés que
vous vouliez bien nous réputer tels. Ce seroit à nous à vous
faire des remerciements de ce que vous avez bien voulu nous envoyer ces jolis enfants. Ils sont charmants, bons, honnêtes; nous en aurons tous les soins qui pourront dépendre de nous; je vous prie, Madame et Monsieur, d’en être bien persuadés. Ils se portent à merveille; ma fille s’est chargée de leurs études; c’est une demoiselle très-sçavante qui sort de faire sa théologie. L’aîné pourroit se passer de maître; il aime l’étude, la lecture, et j’admire un enfant de son age préférer un livre aux promenades, au char, et à tous les autres amusements de ceux de son age. Il a une grande mémoire, se rappelant les choses qu'il a lues, les pièces de théâtre qu'il a vu jouer. Is ont une bonne qui a du sens et qui les aime; elle couche dans leur chambre et je l’ai priée de ne pas les quitter le jour, à moins que quelqu'un de la maison fût avec eux, ce qui s'exécute régulièrement. Je n’ai pas voulu manquer ce courrier pour vous donner de leurs nouvelles. Je m'en acquitte avec d'autant plus d’empressement que cela me procure l’honneur de me rappeler à votre souvenir et à celui de Monsieur Galiffe, que j’assure de mes obéissances les plus empressées. Madame de Micheli qui aura, ou moi, l'honneur de vous donner quelquefois des nouvelles de vos fils, me charge de vous dire mille choses à l’un et à l’autre. Mon frère y joint les siennes. Point de nouvelles à vous apprendre.
J’ai l'honneur d’être, avec la considération la plus respectueuse, Madame,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur DE MICHELI DULIT.
Vous avez, Monsieur et Madame, mille baisers de ces jolis Messieurs. »
En avril 1782, le parti populaire avait réussi par une san-
glante émeute à s'emparer du gouvernement. En attendant à
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ce propos l'issue de l’intervention des puissances médiatrices, les anciens magistrats étaient obligés de veiller à leur sûreté personnelle. Le conseiller G., l’un des plus menacés, s’était retiré dans sa campagne à Châtelaine, où les avertissements des voisins, les négations des domestiques et le voisinage de la frontière française l’aidaient à esquiver les recherches de la force armée. Celle-ci n’en voulait qu’à sa personne; mais l’idée que ses fils en bas âge pouvaient être exposés à mentir pour le sauver, lui était plus insupportable que celle d’être trahi par leur sincérité. En conséquence il avait accepté pour les deux cadets, les seuls qui fussent alors avec lui, l'offre hospitalière de la famille Micheli de Dulit (alliée Plantamour). De là cette lettre, en réponse au témoignage de reconnaissance de la mère de ces enfants. Celui dont on loue la mémoire et les goûts studieux n’est autre que notre futur historien national Gralifte- Pictet. Mademoiselle M., qui « sortait de faire sa théologie, » c’est-à-dire son instruction religieuse pour sa première communion, épousa bientôt après Marc-Louis Pictet, officier au service de la Grande-Bretagne, cousin germain de la destinataire par les Thellusson. — Ce fut pendant ces troubles de 1782 que le grand naturaliste H.-B. de Saussure soutint un siége dans sa maison de la Oité ; M"° aladin de Crans, âgée de 82 ans, fut tuée à son balcon d’un coup de fusil; le syndic C.-P. Claparède fut blessé, ainsi que le lieutenant-
colonel De Combes. Quelques femmes moururent de frayeur.
De Mademoiselle Jsabelle Roza, fille de la précédente, à la même (Mme la conseillère G., née N.), à Genève, — de Céligny, 3 août (1782 ?).
& Madame,
Permettez-moi de vous remercier mille fois pour toutes les bontés que vous avez eues pour moi pendant le séjour que j'ai
eu le bonheur de faire chez vous. Madame, soyez sûre que je n’oublierai point les conseils que vous m'avez donnés. Je vais m'’appliquer de tout mon cœur à les suivre; je n’ai que ce moyen pour vous prouver ma reconnoissance. Ma sœur commence des languettes pour garnir le sac, et J'ai commencé, avec le canevas que vous avez eu la bonté de me donner, un tabouret pour vos pieds. Chaque point que je ferai sera à votre intention. — Ma tante me charge de vous dire qu’elle est bien sensible aux bontés que vous avez pour nous. Elle à trouvé la robe que vous avez eu la bonté de me donner charmante; je vous en remercie du fond du cœur et vous supplie de m’honorer toujours de votre protection. Oserois-je vous prier de présenter mes respects à Monsieur Gr, et mes compliments à Messieurs vos fils. Je suis avec la reconnoïissance et le respect que je vous dois, Madame, Votre très-humble et très-obéissante servante
ISABELLE ROZA. D
De la mère (de la précédente) à la même, à Genève, — de
Céligny, 3 août (lettre incluse dans la précédente). & Madame,
Vous m'avez défendu de vous parler de ma reconnoissance, mais comment vous obéir quand chaque instant ajoute à mes obligations? Vous nous comblez de bienfaits et je n’ai, Madame, que des sentiments à vous offrir et des vœux à faire pour la continuation de votre bienveillance. Croyez que mon cœur sent tout le prix de vos bontés et sait vous chérir autant que vous le méritez. Monsieur Naville se trouve très-bien de sa course de Châtelaine. Nous sommes revenus bien agréablement remplis de votre accueil plein de grâce. La petite ne se lassoit pas de nous faire le récit de vos bontés pour elle et
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nous montroit ses regrets de vous quitter; je faisois chorus avec elle. À notre arrivée ma tante partagea notre sensibilité. Cette dernière vous dit mille choses tendres. M Appia n’est pas de retour de Nyon. Mon Eugénie est transportée de votre charmante lettre et du bon gâteau dont elle s’est bien régalée. Son zèle a bien redoublé, elle travaille pour vous, Madame, avec bien du plaisir; elle me charge de vous baiser les mains. Isabelle fait de la tapisserie. Si son ardeur se soutient, le tabouret pour vos pieds sera bientôt fait. Vous êtes, Madame, le mobile de leur obligation, et votre satisfaction sera leur récompense, et mon bonheur est attaché à la continuation de votre amitié. Faites-moi la faveur d’offrir mes respects à Mesdames Naville. J'espère que la santé de Madame votre mère est bien remise. Daïignez la remercier pour moi de son excellent chocolat, des gants qu’elle a bien voulu donner à mon Isabelle, ainsi que du panier avec tout ce qu'il renferme. Que d'obligations je vous ai, Mesdames, à toutes les trois! Jamais je ne cesserai de vous aimer, heureuse si je puis vous convaincre qu'il est des cœurs reconnoissants. J’ai l'honneur d’être, Madame, avec les sentiments les plus tendres, Votre très-humble et très-obéissante servante
ROZA, née LAGISSE.
Mes civilités les plus empressées à Monsieur G.; j’embrasse Messieurs vos fils. »
De Madame Souky Beaumont, née Sartoris, à la même, à Genève, — de Paris, vendredi 1er août 1783.
« Que de joie, que de plaisir, chère maman, chère petite maman, n’ai-je pas eu à recevoir votre bonne lettre ! je m'y attendois si peu, il est vrai, que malgré tout mon plaisir je ne pouvois encore en croire mes yeux; mais est-ce elle, est-ce « maman G., » qui veut bien se rappeler de sa fille Souky ?
Ne m'accusez point, chère Madame, d’avoir oublié ma troisième maman; jy ai pensé très-souvent et en ai souvent parlé à mon mari, et toujours avec un grand plaisir. Vous écrire n’est (cependant) pas chose si facile : en vérité je n’écris pas même à mes parents; vous ne savez pas ce que c’est que ce maudit Paris. Je vais vous dire un peu comme je passe ici ma vie :
Le matin se passe à écrire pour M. B., qui a toujours extrêmement à faire. Si entre deux j’ai un petit moment, c’est celui que je prends pour mes petites correspondances, comme à mes deux mères, à mes sœurs, frères, amies Sarasin et Trembley, puis bien d’autres petites correspondances comme MS Zemaire, Trembley, Colladon, ete., etc. Cela dure jusqu’à midi; vient alors un maudit coëffeur qui vous tient une bonne heure et demie; il faut ensuite s’habiller, dîner en ville, aller au spectacle, souper en ville, se retirer tard, et voilà comme la vie se passe tous les jours; quelquefois elle m'amuse, d’autres fois je regrette infiniment la vie de Genève. A tout prendre la vie de Paris est agréable, mais on n’y trouve pas facilement des parents et bons amis comme à Genève. Madame Rilliet- Huber est une des femmes que je vois assez souvent; elle est aimable et douce, quoique, entre nous, elle fait bien la délicieuse et la femme d'esprit; enfin elle me fait mille amitiés et je lui en sais grand gré.l J’ai vu quelquefois Madame Æennin, mais ce Ver-
1 Cette appréciation, éminemment genevoise, s'applique à la plus ancienne et meilleure amie d'enfance de Mme de Staël, à Mile J.-C. Huber- Talon, qui, devenue la compagne inséparable de Me Anne-L.-Germaine Necker, alors âgée de onze ans, l’accompagna trois ans plus tard dans sa retraite champêtre de Saint-Ouen, recommandée par le fameux docteur Tronchin, et où «les deux jeunes filles, vêtues en nymphes ou en muses, déclamaient des vers, composaient des poëmes, des drames de toute espèce, qu’elles représentaient aussitôt, » C'est de cette même amie, devenue Me Rlliet-Huber, que Mme Necker-de Saussure tenait les détails qu’elle a donnés sur l'enfance de son illustre cousine, dans la biographie placée en tête de l'édition des œuvres complètes de celle-ci, publiée en 1820 parle baron Auguste de Staël-Holstein,
CHAPITRE III
sailles est si loin qu’il n’y a pas moyen d’y aller souvent. Vous pensez bien, chère maman, que nous avons souvent parlé de vous. Elle veut que je vous apporte de sa part un chapeau; je l’ai assurée que je ne le ferois pas et que je ne me chargerois pour vous que d’un portrait; mais elle dit qu’elle est trop vieille, et j'ignore ce que cela deviendra.
Nous avons fait une partie à la genevoise, ce qui m’a procuré le plaisir de causer un peu avec vous; nous restons en tête à tête avec mon mari, que vous ne reconnoîtriez pas tant il a engraissé; puis nous allons faire le soir une petite promenade, encore en tête à tête. C’est là tout notre plaisir; il nous arrive souvent, et je vous assure que dans ces moments là, Genève et tous nos bons amis ne sont pas oubliés, Collonges non plus.
Nous ne pouvons encore rien décider sur notre retour; mais tout ce que je puis vous dire, c’est que nous le désirons; nous commençons à en avoir assez de Paris. Notre retour tiént entièrement aux affaires de M. 3.
Voulez-vous bien, chère Madame, me rappeler au souvenir des dames Æigaud et leur faire mille amitiés de ma part, de même qu'à Madame Paraban, si elle est dans vos cantons. Mes compliments, je vous en prie, à Monsieur Get mes amitiés à mes petites amies, Mesdemoïselles vos filles.
Bonjour, chère bonne maman, pensez souvent à votre fille Souky, aimez-la et soyez persuadée qu’elle n’est point ingrate et qu’elle vous aime toujours de tout son cœur; c’est avec ces sentiments qu’elle se dit pour la vie votre tendre et affectionnée fille et amie
SOUKY BEAUMONT. |
1 La mère de M€ Beaumont-Sartoris, née Falquet-Sales, avait été de la Société du Dimanche de Madame G:.-N.; de là ce titre de «petite maman » que cette dernière acceptait de toutes les filles de ses amies. Dans cette occasion elle lui avait écrit pour lui recommander une demoiselle Soldano, ancienne institutrice de ses filles. M. et Me Beaumont-Sartoris, revenus à
Mon mari vous dit mille choses. Si vous étiez assez bonne pour continuer cette petite correspondance, vous seriez charmante. »
De M. Jean-Aimé Sartoris (frère de Mme Beaumont-Sartoris : de la lettre précédente), ensuite auditeur, puis retiré à la cour de Berlin et chambellan du prince Ferdinand de Prusse, allié Le Fort, etc, — à la même, à Genève, — à propos de sa réception au grade d’avocat, pour laquelle le conseiller d'Etat Galiffe avait consenti à faire le discours d’office et Madame G., à la faire suivre de la réception d'usage, — de Genève, 1783 ou
&« Madame,
Mes petites occupations, qui dans ce moment-ci sont pour moi des affaires d'importance, me privèrent hier du plaisir de vous voir; je le regrette infiniment; mais les devoirs doivent quelquefois passer avant les plaisirs.
J’inviterai les hommes dont vous me chargez; j’en ai même déjà invité quelques-uns. Votre bon goût ne me permet pas de douter que votre après-midi, que je me plais à appeler la mienne, ne soit charmante ; d’ailleurs quand on est chez vous, on n’a pas besoin d'autre compagnie.
Je crois, sans en être cependant bien sûr, que le samedi sera précisément le jour de ma réception. Le hazard nous aura fait rencontrer juste. Ne craignez point que mes sœurs et moi s’y rendent trop tard ; j'aurai une raison de plus pour avoir soin que toute ma Compagnie soit congédiée à cinq heures.
Monsieur Galiffe saura mieux que moi quel est le jour fixé par le Conseil.
J'espère, Madame, avoir l'honneur de vous voir avant Genève à la Révolution française, ont laissé une postérité nombreuse, alliée
aux Lullin, de Seigneux, Trembley, Fatio, Marcet, Oayla, Appia, de Budé, d'Arbigny, etc.
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ce temps-là. Veuillez me croire, avec la considération la plus ue distinguée, le plus obéissant de vos serviteurs
SARTORIS. D
Voici quelques extraits inédits de la correspondance de deux Genevois très-distingués, Georges-Louis Le Sage et Etienne-Salomon Reybaz.
Le premier, digne élève des mathématiciens et physiciens dont nous avons parlé dans la première partie de ce recueil, — plus célèbre qu’eux-mêmes, — membre, associé ou correspondant des principales académies et sociétés savantes de l’époque, a son article dans tous les dictionnaires historiques et biographiques. Maïs ce que ses anciens biographes n’ont pu faire ressortir suffisamment, c'est que € c’est à lui » ( comme le dit M. le professeur Wartmann dans sa Notice sur les inventions et perfectionnements faits à Genève dans le champ de l’industrie et de la médecine, 1873) & qu’on doit rapporter la gloire d’avoir le premier, en 1774, appliqué l'électricité de frottement à la télégraphie. ! » M. Philippe Plan, dans son intéressante publication sur Reybaz, ajoute : € que les papiers de Le Sage à la Bibliothèque publique de Genève, per-
1 Voici en quels termes Le Sage s’exprimait à ce sujet, dans une lettre à Pierre Prevost, son futur biographe : « On peut concevoir un tuyau souterrain vernissé, dont la cavité soit séparée, de toise en toise, par des cloisons de terre vernissée, ou de verre, percées de vingt-quatre trous pour donner passage à autant de fils d’archal, que ces diaphragmes doivent soutenir et maintenir séparés. À chacune des extrémités de ce tuyau sont vingt-quatre fils s'écartant horizontalement, en se rangeant comme les touches d’un clavecin, et au-dessus de cette rangée de bouts de fils sont distinctement tracées les vingt-quatre lettres de l’alphabet, tandis qu’au-dessous est une table couverte de vingt-quatre feuilles d’or ou autres corps bien attirables et bien visibles. Le correspondant actif, ou celui qui veut se faire entendre, touchera les bouts des fils avec un tube de verre préalablement frotté, selon l’ordre de l'écrit qu'il aura devant les yeux, et le correspondant passif tracera sur un papier des caractères pareils à ceux sur lesquels il aura vu jouer l'attraction, »
mettent, pour cette invention, l'indication d’une date plus ancienne, » Il signale en particulier une première annonce de cette découverte, rédigée par E.-Salomon Reybaz en 1760. Toutefois, comme tant d’autres hommes de génie, Le Sage avait ses singularités, et l’on peut ranger en tête de cette rubrique sa éoguade pour un système de ponctuation de son invention, rehaussé de l'emploi plus qu’abusif de majuscules initiales. L’extrait de lettre, intéressant à d’autres égards, que nous transcrivons plus loin suffira amplement pour donner une idée de cet étrange système, dont il fut seul à se servir, au grand préjudice de ses travaux plus importants. Nous verrons préalablement ce qu’en pensait son correspondant Reybaz.
Ce dernier était déjà connu par sa participation aux affaires de son pays et à celles de la France, comme publiciste et comme diplomate. Mais on ne savait pas, ou plutôt sa propre modestie nous avait fait oublier, qu’il joua un rôle éminent dans ce groupe de Genevois ( Clavière, Et. Dumont et Du Roveray) que, dès 1789, Mirabeau avait groupés autour de lui, et qu'il savait utiliser aussi bien pour la composition de ses discours que pour la rédaction de ses écrits. C’est là un fait que M. Philippe Plan a su prouver avec la dernière évidence dans son importante publication ( Un collaborateur de Mirabeau, documents inédits, précédés d’une Notice. Paris, 1874 ). Il a même su indiquer clairement ceux des discours du grand orateur qu'il faut attribuer presque tout entiers au talent de Reybaz, et ce sont en partie ceux dont Mirabeau lui-même se déclarait le plus satisfait, Ici, toutefois, nous devons insister davantage sur les services éminents que Reybaz rendit à sa patrie comme ministre de la République de Genève à Paris, de 1792 à 1796. C’est en majeure partie à ses généreux efforts et à son éloquence que Grenève fut redevable, et cela dès la
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fin de 1792, d'échapper à ce danger d’incorporation à la France qui n’aboutit qu’en 1798.
Les extraits de lettres que nous offrons ci-après, tirés de la Bibliothèque publique de Genève, sont d’une époque plus ancienne.
Etienne-Salomon Reybaz, né en 1737, à Nyon de parents vaudois, devint genevois en 1772; mais il l’était déjà par goût, par ses études à notre Académie, par sa consécration au ministère évangélique dans l'Eglise de Genève en 1765 et par les fonctions de précepteur qu’il avait remplies dans la famille des Labat, barons de Grandcour; J.-A. Tronchin-Labat, qu’il fut appelé à remplacer comme ministre de la République de Genève à Paris, était beau-frère de son ancien élève. Quant à Greorges-Louis Le Sage, c'était un Genevois de la seconde génération, fils d’un père qui portait les mêmes noms et qui n’était guère moins distingué que lui, d’origine noble (Voir la Notice de la vie et des écrits de G.-L. Le Sage de Genève, etc., ete., rédigée d’après ses notes par Pierre Prevost, suivie de sa correspondance avec divers savants et personnes illustres, ete., ete. Genève, 1805). C’était un ami intime de la famille Galiffe, qui a conservé le seul portrait présentable qui soit connu de lui. Le Sage a raconté quelque part que ce fut le syndic J. Galiffe qui le détourna de ces relations avec Voltaire et Ferney que le Gouvernement voyait alors de si mauvais œil.
D’Etienne-Salomon Reybaz à Georges-Louis Le Sage, — de Paris, 31 juillet 1784.
CAR Quant à votre ponctuation, particulièrement, je ne puis m'empêcher de vous répéter que c’est à tort que vous lui donneriés assez d’importance pour y persister, quand elle apporteroit quelque obstacle à la publication ou à la lecture de
vos écrits. Quelque bien calculée qu’elle puisse être, les meilleurs esprits vous diront toujours qu’étant contraire à l'usage, qui est souverain dans ces matières, vous ne pouvez pas d’ailleurs en espérer assez d'avantages pour passer sur ces inconvénients. Vous jugés votre ponctuation plus méthodique que celle ordinaire, à la bonne heure. Eh bien! vos écrits auront cette perfection de moins, de l’absence de laquelle personne sûrement ne pourra même s’apercevoir. M. Beauzée et les autres grammairiens ont beau mettre à la ponctuation la plus grande importance, le faitest que les auteurs de nos jours qui soignent le mieux leur style en mettent trèspeu et qu’ils l’abandonnent sans scrupule aux protes d’imprimerie comme une affaire presque mécanique à laquelle personne ne regarde de bien près. On fait peu d'attention à une ponctuation foible et commune ; il n’y a que les contresens qui choquent les yeux; et, si peu que l’auteur soigne cette partie en suivant l’usage, elle lui rendra le service nécessaire pour l'intelligence du sens et pour la clarté. Quand on pense que c’étoit de la contexture de la phrase en elle-même, et des rapports grammaticaux que les anciens attendoient l’intelligence de leurs écrits sans ponctuation, on trouve les lecteurs modernes bien soulagés dans leur attention par la méthode actuelle. Renverser l’usage pour mieux faire encore, c’est trop peut-être dans un tel sujet. M. le professeur Cousin le pensoit sans doute ainsi, quand il dit au sujet de votre ponctuation: € Mais aussi, un homme de génie comme M. Le Sage, mettre tant d'importance à cette bagatelle !» Mon intention, en revenant sur cette matière, est moins de vous engager à renoncer à votre ponctuation dans les écrits dont vous serés l'éditeur, que dans les mémoires qui sont du ressort des journaux. C’est un obstacle, à mon avis, qui ne vaut pas la peine de vous retarder. J’ajouterai qu'il faut, quand l’âge avance et que le
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temps presse, aller au principal etne plus s’arrêter aux formes.
Cette dernière remarque, Monsieur, en l’étendant sur la forme générale de vos écrits, me paroît de la dernière importance. Je crois que c’est cette forme qui vous empêche de les publier depuis longtemps. Vos amis sont dans l'opinion qu’elle vous en empêchera toujours et que le public ne jouira jamais du fruit de vos méditations. &« M. Le Sage, disent-ils, nous promet quelque chose depuis maintes années: s’exécutera-t-il mieux, aujourd’hui que l’âge, qui rend les difficultés plus sensibles, ôte le courage nécessaire pour les vaincre ? » Je désire bien ardemment que vous démentiés dans peu ce triste pronostic, et que cette année prochaine dans laquelle paroîtra, à ce que vous me dites, le premier ouvrage que vous devez publier, ne soit pas prochaine encore l’année qui vient et les suivantes. S'il ne s’agit d’abord que de publier votre correspondance, voilà des matériaux tout taillés : qu'est-ce qui peut vous retarder si fort de les mettre au jour ? Une fois la publication de vos écrits commencée, j'espère que la suite ira; mais, au nom de Dieu, ne différés plus. Je me croirois coupable envers la philosophie et envers tous ceux qui s'intéressent à ses progrès, si je ne vous excitois pas jusqu’à l’importunité. Vous êtes décidé à faire les frais de l'impression de vos écrits; voilà, ce me semble, qui coupe court à bien des recherches et des négociations.
..... Î y a longtemps que je n'ai vu M. de la Place. Quand il me remit son mémoire sur la Chaleur, il me chargea, si j'écrivois à Grenève, de faire savoir à M. Trembley-Colladon qu’il avoit bien reçu sa lettre où il s’agissoit de l’attraction des sphéroïdes, et que le problème ne pouvoit pas être résolu comme M. Trembley l’imaginoit, la question étant beaucoup plus compliquée. Comme c’est là une vieille commission, je pense que M. Trembley;a été informé par une autre voie.
M. Mallet- Valier 1 a été fort blâmé par les philosophes du jour d’avoir prétendu, dans un de ses derniers Mercures, disculper l’Inquisition de ses attentats contre Galilée, au sujet de sa doctrine sur le mouvement diurne de la Terre. Ces Messieurs imaginent sans doute qu'il faut en agir avec l’Inquisition comme ils en agissent avec leurs ennemis, et que la calomnie est bonne quand elle peut servir à la haine. M. Mallet tient du Père Frisi, et des pièces que cet homme célèbre lui a remises, tout l'historique de cette affaire: d’où il résulte que Galilée et sa doctrine seroient restés fort tranquilles, si luimême n’avoit pas prétendu en faire un dogme théologique et invoquer Ecriture en confirmation de sa doctrine. Si M. Mallet-Valier se montre plus partisan de M. de Buffon aujourd’hui que ci-devant, ne vous en étonnez pas; il approche de plus près l’oracle, et il lui importe sans doute de lui donner quelque grain d’encens. I] fait son métier de journaliste. C’est l’histoire de tous ceux qui écrivent pour vivre: l’argent et puis la vérité. Il y a peu de temps que j’ai parlé avec M. Mallet de M. de Buffon et je lui ai trouvé le fond des mêmes sentiments qu’il professoit autrefois.
J'ai assisté dernièrement à quelques expériences de M. Marat sur la manifestation du fluide igné, au moyen du microscope solaire, et sur l’égale réfrangibilité des rayons lumineux, réduits à trois couleurs, le rouge, le bleu et le jaune, découverte par laquelle il prétend renverser le système de Newton à cet égard. Ce M. Marat n’a-t-l pas sa famille à Genève ? J'ai quelque raison de le croire, quoi qu’il me l'ait dissimulé. C’est, du reste, un petit maître opticien qui a un ton
et des manières très-peu genevoises.
! Le fameux publiciste antirévolutionnaire Mallet-Du Pan, qui prenait ce dernier nom du nom de famille de sa mère. Valier était le nom de sa femme.
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Ma femme se joint à sa sœur et à son neveu pour vous faire mille compliments et amitiés, Vous savez avec quelle sincérité je suis en particulier votre dévoué serviteur,
S. REYBAZ.
M. Brissot de Warwille, ami particulier de M. Clavière l'aîné, auteur de plusieurs ouvrages, entre autres du Journal du Lycée de Londres et du Tableau des Indes, a été mis à la Bastille il y a une 15° de jours sans qu’on sache pourquoi. ! »
De Georges-Louis Le Sage à Salomon Reybaz, à Paris, de Genève, 10 août 1784 (avec sa ponctuation).
€... .. M. Marat le père; après avoir été professeur en Sardaigne sa patrie, puis en Espagne ; vint changer de religion à Neufchâte]l ; y prit femme; et en eut un fils; qui est le docteur que vous connoissez: Cette femme mourut; et il épousa une Grenevoise, dont il eut un 2° fils et 8 filles; après quoi il vint se fixer à Grenève: Cette 2° femme, mourut il y a deux ou trois ans; et le veuf lui-même est mort l’année dernière extrêmement pauvre. le fils cadet est proposant depuis longtemps (ayant été reculé par des voyages en France); et il a été le plus exalté, des Natifs représentants. les DS enseignent la Géographie, les ouvrages de mode etc.; et sont trèsexaltées aussi.
En 1780 le docteur publia des Æecherches physiques sur le Feu. Je les lus en 1781: Et j'y remarquai entre autres (note de la page 60), deux objections contre tout fluide gravifique. Comme on m'avoit un peu lié précédemment avec l’auteur et sa famille: Je lui écrivis pour les réfuter, et surtout, pour que (s’il se montroit raisonnable dans sa réponse) je pusse lui pro-
Ÿ Le fameux révolutionnaire et girondin J.-P. Brissot était déjà connu par ses opinions exaltées contre l'inégalité des rangs,
poser la répétition de l’une de ses expériences, avec des précautions pour la rendre décisive. Maïs (sa réponse ayant été absurde); je ne lui proposai pas cette répétition.1
Mes Procrastinations passées (c’est-à-dire mes Promesses, si souvent renouvellées, et si vainement) vous ont rendu trèsdéfiant, sur l’assurance que je vous donnois dans ma dernière lettre, de publier enfin quelque chose l’année prochaine: Et je n’en suis point surpris. Mais, je ne puis cependant pas, épouser moi-même cette Défiance: Parce que je sais; à quoi ont tenu mes Délais passés; et que les mêmes Obstacles ou motifs, ne subsistent plus; surtout je sens; que mon sang-froïd sur le succès de mes écrits a de quoi vous surprendre un peu: De sorte que, je vais remplir le reste de cette page (dans lequel, aussi bien, je n’avois plus rien à vous dire); à vous exposer les sources de ce sang froid.
Comme je ne pourrois point m’acquitter, des fonctions de Professeur, ni de celles d’Académicien siégeant: il est bien sûr que je ne désire pas d’être revêtu de ces emplois: De sorte que; je n’ai pas besoin de ménager les Préjugés ni les Passions, des personnes qui disposent (directement ou indirectement) des Chaires ou des Fauteuils. Tel est aussi l’état de ma Fortune, comparé à mes Besoins: que je ne dois faire aucun effort pour l’augmenter, par des pensions ou par des Prix pécuniaires; et que (par conséquent) rien ne m’oblige, à déguiser mes opinions, pour faire ma cour aux Dispensateurs de ces Récompenses. Telle est même cette fortune: qu’elle
1 Ces renseignements absolument inédits sur le fameux démagogue, viennent compléter ceux de MM. Jeanneret et Bonhôte dans leur Biographie Neuchâteloise. Ils ne connaissent pas le frère proposant, c’est-à-dire candidat en théologie, qui figure cependant dans le Livre du Recteur, p. 266. On sait que la famille Marat est toujours représentée à Genève. Puisqu’elle était, selon Le Sage, d’origine sarde, elle n’a fait peut-être que rétablir la véritable orthographe du nom en le réduisant aux quatre premières lettres, Mara.
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pourroit suffire, aux frais de la publication de mes ouvrages (dussent ces frais tomber tous sur moi, et ne me rentrer en tout ni en partie); sans que pour cela je fusse privé de mon vrai nécessaire physique et social: De sorte que je ne suis pas obligé non plus; de ménager les Préventions du Publie, sur leur fond ni sur leur forme. Enfin; telle est ma patience et ma résignation, en fait de Réputation littéraire: que je suis déjà tout préparé, à supporter les dédains (et même les persiflages) de mes Contemporains; auxquels je ne répondrai, que par de nouveaux Présents. |
Quant aux Critiques proprement dites, mon Arsenal est trop bien fourni pour que je les redoute. Et quant aux Imputations odieuses: Je les préviens complétement ; en ne touchant pas le moins du monde au Gouvernement ni à la Religion. Cependant je ne me refuserai pas à de petits ménagemens et à des lettres honnêtes: Quand il ne faudra que cela; pour procurer à quelques-uns de mes Opuscules, l'entrée des Recueils propres à répandre et à accréditer les Vérités que jy expose, en m'épargnant les frais d'impression de ces opuscules-là.
.... Leroide Prusse en accordant à M. (Pierrre) Prevost la démission de sa chaire (de Philosophie morale et d'histoire de ancienne philosophie) l’a prié de se chercher un successeur. J'imagine que vous n’avez pas besoin des émoluments attachés à une telle gène. »
De Pierre Naville, ancien auditeur, du Conseil des LX, etc., à son beau-frère Pierre de Thellusson, celui du fameux testament, père du premier lord Rendlesham, etc., en Angleterre, de Genève, août 1785.
« Je suis, mon cher ami, si persuadé de ta disposition à me
faire plaisir, que je devrois me contenter de te confirmer tout
ce que mon neveu Pictet te marque de mon cher petit-fils et filleul Pierre Galiffe; mais l'amitié que je lui porte (et qu’il mérite à tous égards) est si vive que je ne puis me dispenser de te prier en mon particulier de lui rendre tous les services qui dépendront de toi, soit en le plaçant dans une bonne maïison, soit en lui servant de père pendant son séjour à Londres. Je le regarde comme mon enfant, et je pense que je ne puis le remettre en de meilleures mains que les tiennes. Je ne te dirai point combien je te serai obligé d’avoir égard à ma recommandation ; je me flatte, mon bien cher ami, que tu ne m'as pas oublié et que tu es bien convaincu que je n’ai jamais cessé de prendre le plus vif intérêt à tout ce qui pouvoit regarder, toi et les tiens.
Ma femme te fait ses tendres amitiés; elle est depuis cinq à six mois dans un état d’infirmité qui ne lui permet pas d’être aussi utile à ta chère fille qu’elle le désireroit; ! nous avons le plaisir de la voir quelquefois, mais pas aussi souvent que nous le souhaiterions. S'il plaisoit à Dieu nous rendre la santé à l’un et à l’autre, nous pourrions nous procurer cette satisfaction plus souvent; elle seroït d'autant plus grande pour nous que nous pourrions au moins te témoigner par là notre entier dévouement, et moi en particulier le tendre attachement avec lequel je suis
Tout à toi. »
De M. Pierre Thellusson, le destinataire de la lettre précédente, à Mme Galiffe-Naville, sa nièce, à Genève; de Londres, le 26 août 1785.
« En vérité, ma petite nièce, vous méritez d’être bien
1 Madame Naville, dont il est ici question, n’était pas la première femme de Pierre Naville, Anne-Sara de Thellusson, morte déjà en 1749, mais sa seconde
‘ femme, Z.-C. Aubert, que, du reste, la famille avait complétement adoptée. J.- Pierre Galiffe est celui qui fut ensuite lieutenant-colonel au service d'Angleterre.
Pet
CHAPITRE III
grondée. Où avez-vous pris, s’il vous plaît, l’idée que je vous ai oubliée, et que je ne vous aime plus ? Je n’aurois jamais pu m’imaginer que pareil fantôme se présentât à votre imagination. Je vous prie de l’en débusquer et de ne lui permettre à l’avenir aucun accès dans votre petite caboche.
Votre fils est arrivé jeudi dernier. M. Zucadou lui donne à peine le temps de respirer et le fait partir demain pour Norwich. Il est venu à la campagne avec nous, où il ne s’est pas trop bien amusé, parce qu’il faut savoir l’anglois dans ce pays. Je ne doute pas que votre fils ne l’apprenne très-bien pendant les deux années qu’il doit passer chez M. Maleby; il paroît désirer d'apprendre et l’allemand l’aidera beaucoup. Je trouve qu'il ressemble beaucoup à son père et point du tout à vous. L’on me dit que Charles (le troisième) ne vous ressemble pas non plus; il a grand tort. Je laurois aimé beaucoup plus encore s’il eût été votre portrait. Vous l’envoyez à Aarau apprendre à parler suisse: car pour l'allemand, c’est tout un autre langage. On l’écorche abominablement dans tous les treize cantons.
Je vois avec peine que le frère Naville continue languissant ; dites-lui, s’il vous plaît, bien des choses pour moi. Je désire que la belle saison le rétablisse parfaitement.
Je pense que le frère de La Gara est en route pour Bourbonne, et j’apprendrai avec grande satisfaction que les eaux lui font du bien. Je compte l’inviter de passer ici en automne pour que Bath complète sa guérison.
Je vous prie d’embrasser ami Galiffe pour moi. Cette commission ne vous sera pas désagréable. J’ai reçu sa lettre avec la vôtre, et comme vous n’êtes qu’un, je vous réponds conjointement.
Ma femme et toute ma famille vous embrassent. Votre fils me dit que vous avez l'intention de venir en Angleterre l’an-
née prochaine. Si vous faisiez cela, je vous aimeroïis encore plus que je fais; ainsi venez, ma nièce, si cela est possible, et j'aurai un appartement prêt pour vous bien recevoir, Nous avons presque toujours quelques-uns de vos concitoyens ici: actuellement M. Sarasin et M. Aubert, de la maison Lullin, sont ici; ainsi vous trouverez des connoissances.
Bonjour, ma chère nièce, aimez-moi toujours, et sur toute chose ne vous imaginez plus que je vous oublie, parce que je serai toute ma vie
Votre très-affectionné serviteur et oncle PIERRE THELLUSSON. »
De Thomas Dwall, ancien maître d'anglais à Genève, alors à Zurich, poète auteur et traducteur en anglais et en français, — à la même, à Genève, son ancienne écolière, et qui lui avait procuré d'avance, pour son retour, un grand nombre de leçons parmi les filles de ses amies de société; de Zurich, 14 août
° . . . . . . . . . . . . . . . ere
€ En vérité, Madame, si je n’avois pas eu le bonheur de vous voir, je croirois que vous êtes ce que l’on nomme aujourd’hui de la vieille roche. En ma qualité d’auteur, je ne puis laisser échapper l’occasion de vous débiter à ce sujet une petite pièce sur ce (temps d'autrefois, » que j'ai lue, il y a environ dixhuit mois, au Musée de Paris.
BOUTADE
Ah ! le bon temps que le temps d'autrefois, Leurs brebis tondre ou filer les laines. Quand on voyoit les seigneurs rois Ah ! le bon temps que le temps d'autrefois ! Conduire eux-mèmes la charrue,
Et travailler à la moisson Quand la saison Préparé de la main de sa grosse maîtresse, Etoit venue ! On savouroit le lait ou de chèvre ou d’ànesse Dans la cuillère ou l'écuelle de bois, Faisant œuvre de leurs dix doigts, Ab ! le bon temps que le temps d'autrefois !
On voyoit princesses el reines,
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On ne connoissoit ni le Code, Les maris étoient moins galants, Ni l'étiquette, ni la mode, - Les femmes étoient moins coquettes ; Ni les habits de chaque mois. Les filles à près de seize ans, Ah ! le bon temps que le temps d'autrefois ! Etoient encor innocentes, discrètes ; Elles n’alloient jamais au bois.
OR AM DeELAS cemenes Ab ! le bon temps que le temps d'autrefois !
Point de Vauxhall, de Ranelagh, D'ombres chinoises, d'Opéra, Point de concerts, d'académie,
Point de comédiens de bois. Toujours fraîche, toujours féconde, Ah ! le bon temps que le temps d'autrefois ! Par delà soixante printemps, Une femme avoit des enfants !
Vous allez peut-ètre me dire Qu'il est beau de peupler le monde ! Qu'’alors on devoit s’ennuyer, De nos jours... un seul fils... et souvent à Qu'il falloit dormir, ou bäiller...… sept mois ! Détrompez-vous, on ne savoit pas lire. Ah! le bon temps que le temps d'autrefois!
Vous ne vous attendiez pas à des vers, Madame, chacun a sa manière de surprendre; la vôtre tient au cœur, la mienne à mon état. Heureux qui sait en saisir l’esprit quand il y est réduit par le sort,
Vous avez la bonté de me prévenir que mon intérêt exigeroit que je me rendisse à Grenève au commencement du mois de septembre. Hélas, vous ignorez, Madame, que je cesserois d’être moi, s’il m'étoit permis de faire une fois ce qui peut tourner à mon plus grand avantage. J’ai plusieurs raisons de croire qu’il ne me sera pas possible de quitter Zurich avant la fin d'octobre; et pour trouver grâce auprès de vous, Madame, il me suffira d’en alléguer une: Je me reprocherois d'abandonner des personnes dont j'ai beaucoup à me louer et qui ont encore besoin de moi. . . . . ,. »
Du même à la même, de Zurich, le 6 octobre 1787.
« En arrivant chez vous, Madame, je crois que je ne tarderai pas à me faire connoître; j'ai des lettres de recommandation pour M. le syndic de Barraban, M. Bonnet, M. I. Pasteur; j'en aurai plusieurs autres; j'en prendrai même une pour
M. de Saussure. Ainsi l’on verra que vous n’êtes pas seule à priser votre ancien maître. De plus, je me propose de donner à votre théâtre une comédie angloise qui a eu plus de succès en Angleterre que le Mariuge de Figaro n’en a eu en France.! Il me semble qu’ainsi je ne dois pas craindre de me mettre en voyage et que je dois travailler à vous tranquilliser sur les SULESZ à ee ie
Il est certain, Madame, que ma première visite en arrivant à Grenève sera chez vous, et si je n’écoutois que l’empressement de ma reconnoissance, je vous la rendrai volontiers en habit de voyage. 1 1e,»
De Madame de May, née Im Hoff, à la même, à Genève, de Berne, le 25 novembre 1787.
« Madame,
Il est venu chez moi un des principaux membres de la
famille de Graffenried, pour me charger de vous témoigner au
nom de toute cette famille, Madame, et à Monsieur G., la reconnoissance qu'ils conserveront toujours pour toutes les politesses et bontés infinies que vous avez eues pour feu M. Graffenried de Bourguistein et sa fille. Ils voudroient beaucoup pouvoir vous le prouver autrement que par ma voix. Moi en mon particulier, je ne puis assez vous remercier de toutes vos attentions obligeantes pour M. et M®° Tiller. Nous ne parlons que de vous et de vos bontés et ne pourrons, cependant, jamais vous rendre justice. Elle m'a dit que vous lui aviez fait espérer de repasser par notre ville en allant rendre
! Dans une lettre suivante, M. Thomas Dwall apprend à sa correspondante que le titre de cette comédie est l’Zcole du scandale, «la meilleure comédie (dit-il) qui ait été donnée sur le théâtre d'Angleterre.» C'était sans doute une
traduction de sa façon de la comédie bien connue de Sheridan: The school for scandal.
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visite à vos fils.! De grâce, Madame, ne manquez pas au moins d’exécuter ce charmant projet. J’en ressens d’avance un plaisir qui ne peut être comparé qu'à celui que j'aurai en vous voyant. Je me joins à mes parents pour vous prier, ainsi que M. G:, de recevoir ici l'assurance de nos honneurs empressés. Je prie Mesdemoiselles G. de se souvenir quelquefois de leur ancienne et bonne amie. En me recommandant dans la continuation de vos bonnes grâces, j'ai honneur d’être avec une considération distinguée, Madame, Votre très-humble et obéissante servante
L. MAY, née IM HOFF
Du conseiller d'Etat (ensuitesyndic) Zsaac-Louis Naville à la même, sa sœur, à Céligny par Coppet (en séjour chez M. E. Naville, son oncle); de Genève, le 18 juillet 1788.
& Votre protégé, ma belle dame, m’a remis votre lettre et a voulu me faire une longue histoire que, je l'avoue, je n'ai pas eu le temps d’écouter, d'autant plus que cette affaire n’est point de mon département. M. Sarasin répondra à ton mari lorsque la chose sera décidée.
Si tu avois été à Genève, je t’aurois proposé de venir dîner hier à Châtelaine avec le chevalier de Florian. J’ai dîné deux fois avec lui à Bellevue et à Ferney; nous sommes très-bons amis. J’ai fait des vers pour lui qui ont passablement réussi. Il m'en a répondu de très-jolis. Tu verras tout cela une fois si cela te fait plaisir.2
! Les deux cadets étaient alors dans la pension, bien connue à cette époque, de Messieurs Rahn à Aarau, où l'aîné les avait précédés. La signataire était amie de pension des Demoiselles G.
2? Dans une lettre de Mademoiselle Souky Rilliet, de la même époque, nous trouvons ces mots : « Monsieur de Florian est fort lié avec mon oncle Naville. Ils se sont fait des vers réciproquement, »
La chaleur est si épouvantable qu’il n’y a nulle apparence que mon père veuille venir à Céligny. Il ne vient pas même à Châtelaine, et je n’ai pas le courage de l’en presser. Il ne seroit pas absolument impossible, si le tems se rafraichissoit, que j’allasse coucher à Céligny samedi au soir, à cheval; mais c’est très-peu probable,
Je te prie de dire bien des choses de notre part à notre cher oncle. Lorsque vous ne serez plus avec lui et que le tems sera un peu rafraîchi, nous espérons de le voir à Châtelaine; car il sent bien qu’il m'est tout-à-fait difficile d’aller, parce qu’il est indispensable que je sois à Genève les lundi, mercredi et vendredi, ce qui me morcelle ma semaine de manière à ne pas me permettre de m'éloigner, et outre cela des procédures criminelles qui me font aller passer fréquemment des après-dinées aux prisons.
Dis aussi bien des choses à ton mari de ma part, et embrasse mes très-chères nièces pour mon compte. Adieu, chère sœur, au revoir, Tout à toi.
L. NAVILLE. D
La famille Æilliet-Necker étant celle qui paraîtra le plus souvent dans le reste de ce chapitre et dans les premières années du suivant, nous ajoutons ici quelques détails à ce que nous en avons dit dans l'introduction à cette Série. Il s’agit d’ailleurs des ascendants et collatéraux de personnages connus ailleurs qu’à Grenève.
Horace-Bénédict Rilliet, du CC, était fils du premier syndie R.-G. Rilliet-Ferrier, par conséquent frère de M"° Naville- Rilliet que nous connaissons déjà, de M'° Catherine R. que nous connaîtrons bientôt, et de M. Rülliet-Huber, l'époux de l’amie d’enfance de M"° de KStaël, père de MM. Gustave et
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Alfred Rilliet (général de cavalerie au service de France), dont la génération actuelle se souvient parfaitement. Jeanne-Marie Necker, femme de M. H.-B. Rilliet, était fille unique de Zouis Necker, seigneur de Germany au pays de Vaud, fils aîné lui-même du premier bourgeois de Genève de son nom, par conséquent frère aîné du fameux ministre des finances Jacques Necker. Ce Louis Necker de Germany avait été professeur de mathématiques distingué à l’Académie de Genève ; élève de D’Alembert, correspondant de l’Académie royale des sciences de Paris, il est l’auteur de plusieurs traités sur l'électricité et de quelques articles de l'Encyclopédie, entre autres des articles Forces et Frottements. Mais, dès 1762, il avait, sous les auspices de son frère, suivi une carrière plus lucrative dans le haut commerce, d’abord à Marseille, puis à Paris, où il s'était lié avec Franklin. 1 Son fils unique, Jacques Necker, allié de Saussure, capitaine au service de France, et syndic de Genève après la Restauration, est l’aïeul des familles Necker-Prevost de Satigny, Turrettini-Necker et de la Rive- Necker, autant de familles largement représentées parmi nous. M'° Rilliet-Necker, que nous avons ici plus particulièrement en vue (ainsi que ses deux filles aînées), était donc nièce du ministre Necker, cousine germaine de la baronne de Staël-Holstein et belle-sœur de M" Necker-de Saussure, l’auteur bien connu de « l'Education progressive ». Mais sauf pour les qualités du cœur, elle avait peu de rapport avec ces illustrations et moins encore peut-être avec certains membres de la famille à laquelle elle s'était alliée. Sans qu’elle manquât d’esprit ni même de gentillesse, ses qualités étaient comme paralysées par une timidité, une réserve, une méfiance de soi qui allaient jusqu’à la sauvagerie ; même chez elle, il suffisait
1 Familiengeschichte des Herrn von Necker, kônigl. franzôsischen Staatsministers, ete., ete. Regenspurg, 1789. — Senebier, Mist, litt. de Genève.
d’une voix étrangère où du roulement lointain d’une voiture annonçant peut-être quelque visite, pour qu’elle courût s’enfermer, souvent pour le reste de la journée. Malheureusement, la mort prématurée de sa mère, les deux mariages subséquents de son père, d’ailleurs établi à Paris, l'absence de son frère, la célébrité même de quelques membres de sa famille, la causticité de quelques autres, — toutes ces circonstances n’avaient fait qu’empirer ce malaise nerveux, aussi pénible pour l’entourage de la malade que pour elle-même, et qui aurait pu passer à ses enfants, si ces mêmes circonstances ne lui avaient pas fait rencontrer une amie vraiment digne de ce titre. Sans autre secours que son exquise compassion pour les souffrances d’autrui, M Galiffe-Naville réussit à faire épanouir les qualités solides et aimables qu’elle avait devinées sous cette enveloppe trompeuse. Elle en fut récompensée par la vive reconnaissance de la famille et plus encore par l’attachement passionné de M" R.-N., dont elle fut dès lors la meilleure, pour ne pas dire la seule véritable amie, celle au moins dont on pouvait le moins se passer. Autant que les circonstances difficiles de l’époque le permettaient, ces nouvelles relations se traduisaient par une correspondance des plus suivies et par des séjours mutuels des deux familles dans leurs diverses campagnes, à Cologny, Châtelaine, Germany et Préverenges.
Des trois filles de M Rülliet-Necker, qui appelaient M" G.-N. leur & seconde maman », l’aînée épousa au pays de Vaud le comte de Portes. De ses deux fils, l'aîné, Albert- Louis R., allié Pictet, conseiller d'Etat et lieutenant de police après la Restauration, fut père de MM. Æülliet-de Candolle et rilliet-Saladin, également distingués, le premier dans les let-
tres, le second comme médecin, — le cadet, Jacques-Louis R.,
allié de Constant, auteur de mérite, colonel fédéral, etc., com-
CU
CHAPITRE III. à FACE
mandait une division de l’armée fédérale dans la guerre du
Sonderbund.
De Louis Necker de Germany à Madame Galiffe-Naville, à Genève ; de Paris, 17 novembre 1788.
« Agréez, Madame, mes plus sincères remerciments des choses pleines de bonté que vous m’avez fait l'honneur de m'écrire de Germany. Ma fille m'a marqué combien elle a été heureuse de vivre avec vous. C’est toujours auprès de vous et dans votre amitié qu’elle trouve ce qui contribue le plus à son amusement et à son bonheur.
Je suis bien aise qu’elle ait été contente de ce que vous lui avez remis de ma part. Elle n’a dû y remarquer que les expressions les moins équivoques de ma tendresse ; et si mes réflexions portoient sur des bases qui ne lui ont pas paru parfaitement exactes, elles étoient du moins assaisonnées de tout ce qui pouvoit l’attendrir sans l’affiger. . . .
J'aime beaucoup vous entendre dire du bien de ma ie Sophie (sa petite-fille), dont le cœur est adorable et la raison très-avancée. Il est sûr qu’elle à tout ce qu’on peut demander dans une amie, et elle partage bien les sentiments de sa mère à votre égard.
Quelque intéressant que soit le séjour de Paris, quelque passion que j'aie pour mon frère, j'éprouve constamment un vif regret d’être séparé autant d’objets que je chéris, et c’est toujours avec un extrême plaisir que je me réunis à eux. C’en sera un bien grand aussi que de pouvoir passer quelques soirées entre ma fille et vous, et de chercher à mériter la continuation de votre amitié en saisissant les occasions de vous convaincre des sentiments respectueux et inaltérables avec lesquels j'ai l'honneur d’être, Madame, votre très-humble et très-obéissant
serviteur NECKER DE GERMANY. }
De Madame de Joux, née Poncet, femme de Pierre de Joux, pasteur à Dardagny, à la même, à Genève, de Dardagny, 28 janvier 1789, à propos de la grave émeute qui venait d’avoir lieu en ville.
« Madame et très-chère amie,
Je prends la plume pour vous prier de bien vouloir nous tranquilliser ou nous donner quelques détails sur les troubles qu'il y eut dans la ville hier mardi. Nous sommes dans une peine inconcevable. Deux personnes venant de la ville ce jour là nous ont extrêmement alarmés. Nous avons pensé que personne ne pourroit mieux nous renseigner que vous ; veuillez en conséquence excuser notre indiscrétion. Je souhaite que cela ne vous ait point indisposée par l’émotion que vous devez avoir ressentie. Veuillez nous dire aussi le nombre des personnes qui ont été blessées ou tuées ; si la chose s’est passée telle qu’on nous l’a dite, il doit y en avoir quelques-unes. On nous a nommé Monsieur Desarts et Fatio le capitaine, 1 et l’on ne doutoit pas qu’il n’y en eût encore plusieurs autres. Ah, que j'ai de grâces à rendre à Dieu! Mon mari vouloit aller précisément hier en ville ; mais le temps s’est si subitement radouci que les neiges ont fondu de toute part et tellement enflé l’Allondon que les planches qu’il faut absolument passer pour aller en ville, ont été emportées. Jugez de mes peines si apprenant cela comme je l’ai appris, j'eusse senti mon mari au milieu de tout cela. . . . . .
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De M. Zouis Necker de Germany à la même, à Genève, de Paris, ce 13 mars 1789.
€ Je vous plains beaucoup, ma très-bonne et aimable amie, de ce que Monsieur votre père ne se rétablit point et de ce qu'au contraire vous avez la triste perspective de le perdre. Il est heureux pour lui d’être encore sensible à vos tendres soins, et je ne suis pas surpris que le bonheur que vous répandez sur ses derniers jours vous engage. à lui destiner presque tous vos moments. Cependant ayez soin de votre santé et quand vous avez le cœur gros et limagination un peu noire, allez auprès de ma fille et de ses enfants, et rendez-vous un peu heureuse dans le sein de l'amitié.
Mon frère, comme vous l'aurez peut-être su, a eu une rechute de ses douleurs ; il ne peut pas se dissimuler que sa constitution est affoiblie et que le grand travail ne peut pas lui convenir comme ci-devant. Il a besoin de repos et de soulagement, et il projette toujours d’aller aux eaux de Vichy ou de Plombières aussitôt que la saison le lui permettra. J'espère lui être de quelque utilité et cela m’a dédommagé des sacrifices que j'ai faits en quittant Genève ; ils ont été très-réels, et je suis bien impatient de pouvoir les réparer par un prompt retour, :
’état de Madame de Saussure, qui ne fait aucun progrès vers le bien, me fait beaucoup de peine. Il n’y a que les eaux minérales qui pourront la ranimer ; mais auroit-elle la force de s’y rendre ?
J'espère que Monsieur Galiffe a eu le bon esprit de se consoler de la tournure que prennent les affaires politiques à Grenève, et qu'il n’abandonnera son poste qu’à la dernière extrémité. Il est parfaitement clair qu’on veut changer entièrement la Constitution, et il faudra bien céder au parti le plus
fort comme l’on fait par tout pays. Je ne prévoyois guère tout cela quand j'ai acquis maison et campagne à Genève. Seroitil possible que je dusse m’en repentir ces jours ?
Agréez mes plus tendres hommages puisque vous ne voulez pas € mes respectueux dévouements. »
De Madame Grivel, dame vaudoise (?) établie à Paris, fort liée avec la famille Necker ainsi qu'avec Mme G., qu’elle aussi appelait « maman, > — à la même, à Genève, de Paris, 10 mai 1789.
& Monsieur et Madame de Germany sont encore ici, ce qui nous fait grand plaisir. Ce moment est trop intéressant pour eux pour qu'ils puissent quitter Paris de sitôt, et nous y trouvons bien notre compte. — Vous aurez eu des détails sur l'Assemblée des Etats Généraux, qui a tant occupé tout le monde et qui continue à intéresser beaucoup par les résultats qu'on en attend. Le discours de M. Necker n’a pas encore paru ; on compte l’avoir demain. En attendant, on a bien bavardé dessus; et comme il y a peu de monde qui ait pu l’entendre, tout ce qui s’est dit jusqu’à présent ne sauroit fixer l'opinion soit en bien, soit en mal. Vous avez bien aussi eu vos inquiétudes à Genève, mais elles n’ont pas duré longtemps ; il est vrai que l’arrangement qui les a terminées n’a pas été du goût de tous les citoyens ; mais si la paix peut durer, c’est l'essentiel. Elle nous a procuré beaucoup de Genevois, entre autres la famille Grenus, qui arriva au moment où je les attendois le moins, et sans Monsieur je ne les aurois pas POCOBRUS EE CD
Du conseiller d'Etat B. Galiffe à la même, chez M. Domenget, à Aix en Savoie, de Genève, du 21 août 1789.
«& Je vois avec satisfaction que ton voyage réussit très-bien,
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et que tu y trouves non-seulement de la santé, mais encore du plaisir. Je ne vois pas grand inconvénient à ce que tu consultes M. d’Espine, — pourva que tu ne suives pas ses ordonnances, et je crois bien qu’il faut lui donner un louis pour ses honcraires. Il convient que ces Messieurs-là soient contents, surtout si l’on est appelé à retourner aux eaux et à avoir encore besoin de leurs conseils. Je m’attendois que tu m’adresserois quelques-unes de ces aïmables Françoïises qui venoient à Genève, mais je n’en ai aperçu aucune. Au reste, j’aurois eu bien peu de temps de les voir, les dîners et les soirées allant toujours leur train ordinaire. — Je dînai mardi à Champel chez Louis Pictet, avec son beau-père, qui est venu passer quelques jours avec sa famille. L’on me chargea de beaucoup d’amitiés pour toi. Il n’y a aucun inconvénient à rester quelques jours de plus dès que la douche ne te fatigue pas trop, la saison étant d’ailleurs très-favorable pour les eaux. Je n’ai point reçu encore de lettres de Nancy ; l’on sait cependant qu’ils y sont arrivés le 2 de ce mois, qu’il se portoit bien et que l’on y étoit tranquille. Cela sufhroit à des indifférents ; mais je suis très-impatient d’en recevoir moi-même des nouvelles. Le courrier de mercredi ne nous a rien apporté d’intéressant ; d’ailleurs entre MM. Bertrand et Boissier, tu es à la source, et Genève ne fournit pas le plus petit mot. Tu peux dire à M. d’Espine que M. son frère se porte très-bien ; nous devons aller ensemble dîner à Genthod dimanche. Tu recevras tant de lettres par ce courrier que je souhaïte que tu n’en sois pas fatiguée. Adieu, mes obéissances à Mad. Crafts, à Mad. et à MX Ze Fort, mes compliments à M. Bertrand et mes amitiés à l’ami Boissier.
Tout à toi. »
Le conseiller G. entend parler ici de l’arrivée à Nancy du régiment suisse Lullin de Châteauvieux, dans lequel son fils
aîné était lieutenant. On sait que ce régiment fut, en 1790, le premier, à Nancy même, à se révolter contre ses officiers, entraîné qu'il fut à cet acte par deux régiments nationaux en garnison avec lui; qu’il opposa seul néanmoins une vigoureuse, quoique vaine résistance aux troupes envoyées pour les réduire; que les mutins, punis sévèrement par les autorités suisses compétentes, furent graciés en décembre 1791 par l'Assemblée législative ; que leur réhabilitation devint même l’objet d’une sorte de triomphe; que c’est le bonnet infamant dont ils étaient coiffés à leur retour du bagne qui devint (dit-on) le bonnet rouge de la Révolution et, avec la carmagnole, le signe distinctif du citoyen. Il est juste d’ajouter que ce régiment de Châteauvieux, dans lequel Genève avait trois compagnies avouées, redevint immédiatement l’un des plus fidèles des régiments suisses au service de France, qu’il quitta intact après les massacres du 10 août 1792, comme nous le verrons à cette date. — Le baron d’Espine était alors résident de $. M. Sarde à Genève.
De Mademoiselle Sophie Rilliet-Necker, ensuite comtesse de à Portes, la même, chez M. Domenget, à Aix en Savoie, de Genève, (lundi...) août 1789.
& Souky vous joue un bien vilain tour, Madame, car elle permet que ce soit moi qui vous écrive au lieu d’elle. Voudrezvous bien nous accorder un pardon généreux? C’est surtout moi qui en ai besoin, ainsi que de beaucoup d’indulgence, car je vous envoie une lettre qui ne signifiera sûrement rien du tout, au lieu d’une de votre jolie fille. Mon amour-propre souffre quand je pense à la triste comparaison que vous allez faire ; mais je ne veux pas que vous croyiez que je sois la seule
qui ne pense pas à vous, ce seroit bien injuste, et je préfère
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vous ennuyer quelques instants au chagrin de penser que vous croyez plus à l’amitié de Souky qu’à la mienne.
Il me semble que vous vous trouvez plus agréablement à Aix que vous ne comptiez. L’on a bien soin de vous ; je les trouve bien heureux ceux qui vous soignent, qui sont auprès de vous ; j’aimerois fort être à leur place ; j'espère bien que vous seriez contente de moi.
Votre fille Souky est tous les jours un peu mieux ; elle a fait deux ou trois promenades en voiture. L'autre jour, nous fûmes sur la route qu’on prend pour aller à Aïx ; nous avions bien envie de faire une petite escapade et de vous aller voir.
Hier nous eûmes vos filles. Elles vinrent partager notre solitude. Nous parlâmes bien de vous, mais il est inutile de vous le dire : c’est si naturel que quatre filles s’entretiennent de leur bonne maman. Vous allez me trouver bien hardie de me donner un titre que je n’ai pas; mais je vous aime assez tendrement pour être votre quatrième fille, et je vous regarde bien comme une seconde maman, car pour l’autre elle va bien avant tout.
À propos, l’on assure que le comte d’ Artois a couché cette nuit chez M. de Castelnau et qu’il est parti le matin pour Turin. Je ne sais si cela est bien vrai ; du moins est-il sûr qu’il est arrivé cette nuit à la Résidence trois chaises de poste, et le matin nous avons vu M. de Castelnau dans une. Je me suis tenue bien longtemps à la fenêtre dans l’espérance que le comte d'Artois passeroïit. J’avois bien envie de le voir, mais malheureusement il n’est point passé.
J'ai vu notre cher Larive l’autre jour dans la rue ; il étoit en conversation avec M. Claparède le ministre. Je le reconnus bien vite, surtout à sa jolie bouche ; je crois qu'il vient de faire le tour des glacières. Il seroit bien mignon de nous jouer encore quelque bonne tragédie ; j’espère, Madame, que vous viendriez bien vite pour le voir; au reste, je crois qu’il va
partir. Il vous faudra bien prier votre ami M. Cramer de l’engager à revenir.
Maman eut l’autre jour une lettre de mon bon papa (grandpère), qui espère bien être ici à la fin du mois, mais je crois qu’il ne faut pas trop nous en flatter ; mon Dieu, qu’il nous fait attendre le bonheur de le voir. Oh! quand il sera ici, nous ne le lâcherons pas si vite.
Mais ne trouvez-vous pas, Madame, que voilà bien assez de verbiage et qu’il faut vous laisser en repos ? Maman et Souky vous embrassent ; celle-ci vous écrira au premier jour pour vous remercier de votre lettre. Adieu, Madame ; j’espère que vous voudrez bien me répondre. Je vous en conjure, faites-moi ce plaisir. Je vous embrasse bien tendrement. »
Le baron de Castelnau, attaché à la maison du comte d’Artois (ensuite Charles X) qui avait émigré après la prise de la Bastille, fut résident de France à Genève, qui n’eut qu’à s’en louer, de 1781 à 1791. — ZLarive fut l’un des successeurs les plus distingués du fameux Le Kaïn. — Le pasteur et professeur David Claparède, allié Gallatin, a laissé divers écrits, dont un recueil d'excellents sermons qu’on pourrait presque qualifier d’élégants. — J.-G. Cramer avait publié une comédie : L'heureux retour.
De Mademoiselle Souky Rilliet- Necker à la même, à Aix-les- Bains, en Savoie, de Genève, août 1789.
& J’aurois bien voulu vous répondre plus tôt, ma bonne maman ; mais, Comme Sophie écrivoit, ma lettre n’auroit été qu’une répétition de la sienne et ne vous auroit point amusée. Pour aujourd’hui, quand même maman vous écrit, je n’ai pu
résister à vous sacrifier à mon plaisir.
Je passai hier la soirée avec votre fille cadette, l’aînée étant
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avec maman à la Comédie. Elles en rapportèrent des nouvelles dont maman vous a dit une partie. — Vous ne savez peut-être pas que M. le procureur général a recu une lettre anonyme qui lui coûte huit sols et qu'on imagine être d’un des exilés, sur ce qu’il avoit beaucoup parlé en leur faveur en Deux Cents. Elle lui disoit : & Ne vous mêlez pas de faire des motions en notre faveur ; nous rentrerons de gré ou de force ; adieu vilain ! »
L’on dit aussi que Versailles est comme le commencement d’un conte de fées : © Il ÿ avoit une fois un Roï et une Reine. » — Il ne se passe rien d’intéressant dans notre triste cité, pas même les jours de courrier. Je vais me promener en carrosse à peu près tous les jours ; il me paroît que votre vie d’Aix n’est point ennuyeuse quand on y est en compagnie.
J'attends la réponse de votre mari pour fermer cette lettre, qui n’est que pour vous en annoncer une plus grande pour un jour où personne ne me disputera ce plaisir. Je me réjouis bien d’en recevoir une de vous, car elles me font toujours un plaisir extrême. »
Le gouvernement aristocratique, évincé par la révolution de 1782, était rentré dans Genève avec les baïonnettes des puissances médiatrices, et cette restauration avait fait fuir du pays, outre les exilés proprement dits (dont les principaux avaient été chassés à coups de fusil par leurs propres gens), un nombre considérable de Genevois du parti démocratique. Sans doute, la plupart auraient pu revenir peu de temps après sous le bénéfice de l’amnistie qui n’exceptait que les chefs et fauteurs du dernier mouvement. Mais toujours est-il que cette fois, plus encore que lors des réactions antérieures, quantité de fugitifs s’établirent à l’étranger, où il faut bien dire qu’ils furent recus avec faveur, même par des princes souverains,
Il y eut ainsi de véritables colonies ou Refuges genevois, entre
autres à Waterford en Irlande et surtout à Constance, sur le lac de même nom. C’est sans doute de ce dernier refuge, dont il sera encore question plus loin, que venait la lettre anonyme rapportée ci-dessus. (V. sur les événements de 1782, l’ouvrage, très-exagéré dans le sens démocratique, intitulé Le Philadelphien à Genève, ou lettres d'un Américain sur la dernière révolution de (Genève, sa constitution nouvelle, l’émigraton en Irlande, etc., Dublin 1783, ouvrage attribué, sauf
erreur, au fameux Brissot.)
De Mademoiselle Sophie Rilliet-Necker à la même, à Aiïx-les- Bains, de Genève, août 1789, après le rappel de M. Necker au ministère.
&« Nous savons que vous avez eu les nouvelles, aussi je n’écris point pour vous les apprendre ; mais j’ai pensé que quelques détails sur mon bon papa (M. Necker de Germany), dont le courrier nous apporta trois lettres, ne vous feroient pas de peine. . .. Il chargea ses voitures avec M. et M°° Æuber, sa calèche et ses chevaux [étoient] derrière, une escorte de. soldats de la milice bourgeoise avec tous les passeports nécessaires (ceux du courrier signés Achard). Tout ce qui est soldat et milice les laissa passer ; mais pour le peuple il n’y eut pas moyen de le vaincre. Les uns ne vouloient pas le laisser passer par esprit de domination, ou pour garder encore dans Paris des hommes riches, ou ne croyant pas qu’il étoit le frère de M. Necker, malgré toutes les preuves qu’on leur en donnoit. D’autres, au contraire, vouloient garder parmi eux un frère de M. Necker, quelqu'un qui leur en donnât des nouvelles, qui s’intéressât à eux. Enfin, il fut obligé de retourner chez lui rire de sa fâcheuse tentative. Dans une autre lettre il dit : & Je suis parti ce matin la mort dans le cœur ; ce soir je suis revenu et je suis heureux. » Il désire bien ses enfants et
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ceux-ci aimeroient bien être avec lui. Il étoit heureux! Mon Dieu, que ce mot est joli! Prenez là-dessus trois baisers que je viens d'y mettre. ......... J’aurois voulu qu’on illuminât la maison, mais on ne le fit pas. Les petits garcons allumèrent beaucoup de flambeaux.
Je suis bien aise que la Reine n’ait plus son Polignac, ni son prince de Condé; vous ne Le saviez peut-être pas. Je me la figure dans tout cela comme nous étions le jour de la paix du 10 février. Et le Roi qui a été un jour sans ministre! — Hier on baisoit les chevaux du courrier, on les remercioit. Nous vîmes passer le courrier quand il revint de la Maïson de Ville à pied, entouré du peuple. On le pressoit par le bras ; on alloit au devant de lui pour l’embrasser ; on baïsoit les pans de son habit, on s’arrachoïit sa cocarde.
J’aime bien ces pauvres gens qui vouloient garder un frère de M. Necker ; nous ne l’aurons pas de longtemps. Ah ! que je voudroiïs être à Paris! — Jeanne a mené Albert au marché, où l’on a su que c’étoit un neveu de M. Necker ; alors tout le monde lui est sauté dessus ; on l’embrassoit tant qu’on pouvoit.?
Comme je compte avoir des lettres de Lizette, je ne fermerai pas encore la mienne. J’aimerois bien pouvoir écrire à Nanette aujourd’hui ; mais je n’ai pas assez d'esprit pour
1 A la suite de l’émeute meurtrière de janvier 1789, dont il a été question plus haut (p. 178), le Gouvernement genevois avait entrepris un travail de pacification. Un projet d’édit abolissant le règlement de 1782 et rappelant les bannis de cette année, avait été adopté en Conseil Général le 10 février, et la réconciliation momentanée des partis avait aussitôt donné lieu à des fêtes publiques. Des jeunes gens avaient enveloppé de guirlandes de fleurs le Petit Conseil, en chantant des hymnes appropriées à la circonstance. C’est à cette fête que Mademoiselle Rilliet fait allusion.
2 Ce petit Albert Rilliet, alors âgé de quatre ans, objet des caresses publiques, devint ensuite le conseiller d’'IUtat et lieutenant de police Rälliet-Pictet, père de Messieurs Zülliet-de Candolle et DT Rilliet-Saladin. — Nanette et Lizette étaient Mesdemoiselles Anne et Louise G,
écrire deux lettres dans la même famille par le même cour- PÉTArS>
De Madame de St-Simon de Bordeaux à la même, qui l’avait reçue pendant la première émigration ; automne 1789 ou 1799 (?).
& Je vous ai quittée souffrante, Madame, et vous n’avez pas voulu de mes adieux ; à qui donc de. ... mes inquiétudes sur votre santé, le désir que j’ai d’en avoir des nouvelles et mes remercîiments pour l'accueil plein de bonté que j'ai reçu de vous? Croyez que les Françoises, légères par l’esprit, ont toute la sensibilité nécessaire pour apprécier votre généreuse hospitalité. J’ai soutenu mon voyage fort bien et c’étoit un tour de force, car les chemins sont horribles et je promets que j'apprendrai à voyager en ballon pour retourner à Grenève. Je vais aussi m’exercer au Vouisque (whist) pour faire des chelem avec M. G., auquel je vous prie de me ménager toujours une faveur. Faites-moi celle de penser à moi, Madame, et de croire à tous les sentiments de la plus douce reconnoissance de votre très-humble et obéissante servante
DE ST-SIMON DE BORDEAUX
P.S. Permettez que j’embrasse M votre fille, à laquelle j'adresse mille compliments sincères. »
De Mlle Caire Clermonde (?), excellente, jolie et aimable actrice, chargée ordinairement des rôles de grandes coquettes, et qui était invitée aux soirées d’artistes données dans la société genevoise, à la même, à Genève; de Dijon, 9 octobre 1789.
« Je n’ai point reçu, très-aimable Dame, la lettre que vous m'avez fait la grâce de m'écrire par M. Droin. Je ne lui en demanderai point compte, parce que mon inquiétude seroiït pour lui une jouissance. S'il l’a perdue, il n’oseroit me le dire
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et nieroit en avoir été chargé ; s’il a voulu s’en amuser, le mal est fait ; il seroit dangereux de réveiller son attention sur cet objet. Je regrette infiniment la perte d’un témoignage de votre amitié, mais ce que je ferois pour le retrouver deviendroit inutile. Pour pouvoir deviner qui vous avez voulu m'indiquer, il faudroit que je fusse plus au courant de vos relations. Qui que ce soit, malgré tout le mérite dont elle peut être pourvue, je plains toujours la femme qui s'attache et qui se livre à une aimable illusion; jai trop appris à mes dépens qu’un moment de bonheur coûte des siècles de regrets. J’avois chargé une de mes amies de voir à Paris la dame dont nous nous étions occupées. J’attendois même sa réponse pour vous en faire une positive ; cette femme tenant à plusieurs personnes qui ont des liaisons à la cour, s’est éloignée dans ces temps orageux, et j'ai su par un tiers qu'elle étoit à une terre distante de Paris de plusieurs lieues. Ceux que je chargerois à présent de me donner des renseignements sur la personne en question sont trop occupés de leurs propres affaires pour songer à la mienne. Je ne renonce pourtant pas à me procurer des nouvelles certaines, mais il faut encore attendre.
La preuve que la triste comédie qui étoit à Chambéry n’étoit pas aussi bonne qu’on paroissoit le croire, c’est qu’elle est tout à fait tombée et que le directeur a été forcé de faire banqueroute. On en offre le privilége à M. de St-(reran ; j'ignore quels sont ses projets à cet égard ; tous ceux qui tendront à m'éloigner de Genève ne seront jamais approuvés par mon cœur. On nous a très-alarmés en nous disant qu’on demandoit hautement notre renvoi de Genève, même avant Pâques ; je ne puis croire que l’on exige et permette une pareille injustice. Le pauvre St-Greran se trouveroit dans un embarras qui infailliblement rejailliroit sur ses pensionnaires. M. Galiffe, qui a de la prépondérance, qui veut tout ce qui est bien, ne donnera
sûrement pas sa voix à cette prochaine exclusion. Plus d’un
motif excite mes craintes sur un objet aussi intéressant ; la perte des moments agréables dont vous m'offrez la perspective ne seroit pas ce qui contribueroïit le moins à mes regrets.
Les affaires de Francene me paroïssent pas dans une situation bien tranquillisante ; mais tout, dit-on, s’arrangera à la commune satisfaction: € Dieu et le temps, » voilà notre refrain. J’ignore le terme de notre exil en Bourgogne. Je sais, je sens que je ne me retrouverai jamais, aussi tôt que je le désire, à portée de vous assurer de vive voix, de tous les sentiments avec lesquels je suis, très-aimable Dame,
Votre très-affectionnée
CLAIRE. D
Le goût si peu calviniste, si longtemps comprimé, mais très-prononcé de la population genevoise pour le théâtre, avait été porté à son comble par la théâtromanie de Voltaire et de ses illustres hôtes aux Délices, à Tournay, à Ferney, etc., ainsi que par l'intérêt direct que «le vieux diable de Ferney, » comme on l’appelait à Genève, prenait aux représentations publiques des environs, où figuraient les premiers sujets de la scène française (Le Kain, le Genevois Aufresne, dont le vrai nom était Æival, ete.) et auxquelles, comme à celles de Ferney, on accourait de tous les pays voisins. On sait qu'après l’incendie du premier théâtre des Bastions, en 1768, les représentations furent transportées à Châtelaine, sur terre de France, où un théâtre permanent en pierres avait bientôt remplacé l’ancienne baraque de l'endroit. On sait également que notre vieille salle actuelle, objet au siècle passé de tant de soucis et de débats (sans parler de la fameuse lettre de Rousseau), fut une concession faite d’assez mauvaise grâce aux exigences des médiateurs armés de 1782. Ce qu’on sait moins, c’est que ce modeste bâtiment, condamné maintenant à céder le pas à une construction plus ambitieuse, a constamment été
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considéré, sous le rapport de l’acoustique, comme l’une des meilleures salles de spectacle françaises; qu’il a encore obtenu, à cet égard, il n’y a pas si longtemps, les éloges de Duprez et de M°° Damoreau; enfin qu’on venait, même d’assez loin, étudier sa construction; tout cela naturellement avant que le parterre et l’orchestre eussent été prolongés jusqu’au delà des loges d’avant-scène. Il est encore certain qu’au siècle dernier et au commencement du nôtre, le théâtre de Genève était, relativement parlant, infiniment mieux occupé et plus régulièrement fréquenté que cela n’a eu lieu pendant le dernier demi-siècle ; qu’alors la troupe était généralement bien audessus de la moyenne, qu’elle recevait le secours fréquent des premiers acteurs et chanteurs des deux sexes de l’époque, enfin que la société genevoise faisait alors du spectacle un délassement favori. Quant au directeur Saint-(éran, dont il est question dans cette lettre, il avait succédé dans ces fonctions au trop fameux Collot d’Herbois, alors littérateur et comédien ambulant. Mais Saint-Géran était connu depuis longtemps dans nos parages, puisque déjà dans une lettre de 1776 au comte d’Argental, Voltaire le qualifie de troubadour ambulant, protégé par Madame de Saint-Julien, et qui faisait jouer Le Kaïn à Ferney età Châtelaine. Nos auteurs nationaux en parlent comme d’un impresario habile, mais souvent nelle angustie (Graudy-Lefort, Promenades hist.).
De l'abbé Le Duc, fils naturel du roi Louis XV, reconnu et reçu comme tel, entre autres par Mesdames, tantes du roi Louis XVI, — à la même, à Genève, qui l'avait reçu pendant la première émigration de cette année, de Paris, ce 11 octobre
« Madame,
Je saisis un moment de calme pour vous remercier de toutes
les honnêtetés dont vous m'avez comblé. Il est inutile de troubler la paix de votre cœur sensible par le récit des scènes révoltantes qui viennent de se passer sous nos yeux. Vous devez, d’ailleurs, les savoir par les différents papiers que vous recevez et on ne sait que trop tôt les mauvaises nouvelles. Je crains beaucoup que le moment d’un calme apparent soit un feu caché sous la cendre et que l'incendie en soit d’autant plus grand. Tous ceux qui portent mon habit sont menacés d’en être les victimes. On nous insulte, et les personnes qui sont à la tête de ces scènes sanguinaires mettent dans l'esprit de la populace que ce sont les prêtres qui trompent le Roï et accaparent les bleds, et voilà leur haine pour nous. On nous menace d’une troisième révolution, et nous en serons les victimes. C’est le dire de la plus vile populace. Au reste je n’ai rien à craindre, car cette même canaiïlle me prend sous sa protection. Cependant, si je peux prévoir le moment, je prendrai prademment le large.
Que vous êtes heureuse d’habiter un pays où les passions sont douces et dont le Gouvernement sage tient toujours l’œil à ce qu’un peuple, qui est presque partout le même, ne se livre aux impulsions de gens pervers et mal intentionnés.
Je vous prie de faire bien mes remercîments à M. Galiffe et de lui souhaiter toute la tranquillité dont je ne jouis pas. Je vous prie aussi de présenter mes civilités à Mesdemoiselles vos filles et d’être persuadée des sentiments d’attachement et de respect avec lesquels je suis, Madame,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur
Labbé LE Duc.»
Cet abbé Le Duc, que nos notes qualifient de propre fils de Louis XV, est évidemment le même que l'abbé Benoît Le Duc, ancien titulaire de l’abbaye de Saint-Martin de Paris, dont M. de Beauchesne, dans sa monographie de Louis XVII, fait
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un frère de l’abbé de Bourbon, descendant comme lui de Louis XV.» L'auteur raconte l’héroïque tentative de cet ecclésiastique, faite à la Convention nationale, le jour même de l’exécution de Louis XVI, pour épargner aux restes du roi lPoutrage de la sépulture réservée aux criminels, en réclamant le corps au nom de la loi qui accorde cette faveur aux parents du condamné. Il aurait voulu que la réclamation vint d’un prince du sang et s'était à cet effetadressé au seul qui fût alors à Paris, au prince de Conti, mais il n’avait obtenu de celui-ci qu’un acquiescement timide à la démarche qu'il allait tenter lui-même. Dès le matin done de la fatale journée, il sort sous un déguisement et avec un pistolet en poche; apprenant dans la rue qu’il ne peut y rester sans entrer dans les rangs mêmes de la multitude armée, il arrache son fusil à un citoyen qui se rendait à l’appel et arrive avec les autres jusqu’à la hauteur de la Convention. Là, ayant inutilement essayé de pénétrer dans la salle dont tous les abords sont hérissés de canons, il s'attache à un député qui passe et, par la véhémence de ses instances, obtient d’être introduit dans l’un des vestibules, pendant que le député va exposer à l’Assemblée la requête de « Benoît Le Duc demandant, comme parent du roi, que ses restes lui soient remis pour être déposés dans la cathédrale de Sens, à côté de ceux du Grand Dauphin son père.» La pétition mise aux voix est rejetée; mais la curiosité attire quelques députés auprès du requérant, dont l’un le menace même de l'arrêter : &Ne vous en avisez pas, » lui dit l’abbé, € j'ai là un pistolet à deux coups ; si vous dites un mot, le premier coup est pour vous et je délivrerai la terre d’un monstre, le second est pour moi et ainsi j'échapperai au supplice.» Puis, à la faveur de la confusion produite par cette scène, il réussit à s’échapper. L’abbé Le Duc se retira ensuite dans une terre près de Château-Thierry, où il fut arrêté et mis en prison pour avoir osé réclamer le corps de Louis Capet, »
Transféré à Soissons, il fut enlevé par le commissaire du pouvoir exécutif, en décembre 1793, et conduit dans les prisons de Paris où il resta jusqu’à la mort de Robespierre, qui le dé- Bvra de celle qu’il était condamné à subir lui-même le 10 thermidor suivant. [1 sera encore fait mention de l’abbé Le Duc dans ces lettres (Voir aussi Les augustes victimes du Temple, par M°* Gruenard de Méré, t. II, p. 159). Les scènes révoltantes dont il entend parler au début de sa lettre sont celles du 5 et du 6 octobre, alors que la populace alla chercher la famille royale à Versailles pour la ramener à Paris.
De Madame Rilliet, née Necker de Germany, à la même, à Genève, de Germany, mercredi (octobre) 1789.
& Vous êtes bien mignonne d’avoir tenu votre promesse. Je comptois en faire autant; mais quand je sus que C. vous écrivoit, Je la laissai faire toute seule, bien sûre qu’elle vous diroit tout. Ce qu’elle ne vous à pas dit comme je le sens, c’est tout le plaisir que vous me fites dimanche. Si je sais vous le montrer un peu, tant mieux pour moi. Je suis bien aise que votre oncle ait été content de ma réception. Remerciez-le encore de sa complaisance; c’étoit vraiment bien joli à lui.
Encore huit jours et vous serez ici; je ne laisse pas que d’y penser avec assez de plaisir. .
Si les nouvelles que l’on a débitées hier sont vraies, nous en serions bien aises. M. de la Fayette s’est, dit-on, présenté au Roi en lui disant: € Sire, j'ai dans ma poche la preuve incontestable que le duc d'Orléans est l’auteur de la dernière révolution. » Le Roi a fait appeler le duc, qui, ne pouvant nier aucune de ces preuves, a été exilé hors du royaume; il est, diton, parti pour l'Angleterre; M. Mirabeau est parti pour Constantinople; M. Mounier n'ayant pu obtenir un passeport, s’est
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sauvé déguisé. Toutes ces nouvelles, M. de Watteville de Cerlier les tenoit de M. de Châteauvieux, chez qui il avoit dîné la veille. Le courrier d'aujourd'hui apportera bien des nouvelles. Vous les aurez plus vite que nous. Mon B. P. (beau-père) eut hier une lettre de son fils (Rilliet-Huber), qui lui disoit qu’il espéroit que tout iroit bien. Sa belle-mère a failli périr en route; son arrivée en a été retardée, mais sa fille en ignore la raison; mon neveu auroit pu s’en mal trouver, — Voilà le petit chariot de M. Bouer qui vient chercher nos trois demoiselles pour aller courir dans la forêt d’Allamand. M. Naville sera leur conducteur. J'espère qu'il ne les versera pas comme celui qui menoit la petite fille de la chanson. . . . . »
De la même à la même, à Genève, de Germany, mardi matin, octobre 1789.
« Je me suis réveillée après avoir fait un songe délicieux. Je vivois avec une famille charmante ; la mère est ma meilleure amie; le père est si bon qu’il est impossible de ne pas l'aimer beaucoup; les filles ont aussi tout ce qu'il faut pour se faire chérir et regretter; tous ces aimables gens étoient iei avec moi; je commençois et finissois la journée avec eux ; j’étois heureuse ! Mais tout s’est évanoui après n'avoir duré qu'un moment; je voudrois dormir encore, mais il n’y a plus moyen. Il n’est que trop vrai que tout ce qui est agréable finit; le reste est éternel .
Les enfants, qui parlent continuellement de vous, vous envoient € beaucoup de tompiments.» Je suis chargée d’y joindre des amitiés sans fin pour vous et vos filles de la part des miennes. Sophie dit qu’elle ne rira plus, parce que son amie Nanette n’est plus là pour la seconder. M. Rilliet veut aussi vous dire quelques tendresses; prenez donc tous quatre ici
chacun ce qui vous convient. Le quatuor de Grermany vous en
envoie une assez bonne provision pour que la part de chacun. soit considérable.
Bonjour, chère bonne, aimez-moi, par conséquent soignez-
vous bien et écrivez-mol. »
De Monsieur ...,. Gautier, associé à la maison Grand et Oie, à son oncle (à la mode de Bretagne), l’ancien syndic J.-A. Guainier, à Genève, avec copie d’un reçu, signé comte de Virieu, de 2,400 livres en « don gratuit et patriotique à l’Assemblée Nationale, » qui décide qu’il en sera fait mention honorable dans son procès-verbal, du 3 octobre et 29 novembre, — de Paris, le 30 novembre 1789.
& Ce n’a été, mon cher oncle, qu'après avoir écrit une seconde fois à M. Za Borde de Merwille, qui ne nous a pas répondu, et lui avoir enfin parlé, que nous avons su qu’il falloit s'adresser à M. de Virieu. Je lui ai vite écrit, et voici copie de sa réponse et de l'extrait qu’il vous envoie. Vous le recevrez par première occasion, …. sur du gros papier. J’étois très-certain que c’étoit purement multitude d’occupations qui retardoit cette réponse. Les gens de Paris n’en sont pas mal assommés dans ce moment; qu'est-ce donc de ceux qui se marient, qui ont un appartement à faire ranger, une charmante amie dont ils ne peuvent s'éloigner, des convives et des gardes de district?
Je vous prie, mon cher oncle, de ne point vous inquiéter des discours faits aux ministres par-ci par-là, des retards ni des efforts de quelques gens intéressés à tout faire manquer. Tout ira bien cependant, et déjà nous avons la tranquillité, nous avons des subsistances, nous allons avoir des municipalités, et nous aurons bien aussi un plan de finances et une Banque nationale, et le tout le plus rapproché possible des idées de M. Necker. Les commissaires de l’Assemblée natio-
nale pour l'examen de la Caisse d’escompte ont fini leur exa-
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men et paroissent ne pouvoir faire qu’un rapport très-satisfaisant.
Voilà où nous en sommes, mon bien cher oncle; Madame Necker est bien remise. ! Nos voisins du Brabant sont dans un état violent et ces belles provinces, perdues pour l'Empereur, achèteront cependant leur indépendance assez chèrement, — Recevez, mon bien cher oncle, mes tendres respects.
Il ne reste, dit-on, à l'Empereur que Bruxelle et Anvers.»
Vers écrits de 1789 à 1790 de la main du conseiller d'Etat Barthélemy Galiffe. — À vrai dire, il n’en faisait guère, surtout à cette époque; mais comme il se serait encore moins amusé à copier ceux des autres, et surtout des vers déjà imprimés, cette fable pourrait à la rigueur être de lui, ou peutêtre encore de son beau-frère le syndic Naville, qui cultivait ce talent avec quelque succès. — On devinera sans peine que les & Trois Frères » dont il est ici question, sont les trois Ordres des Etats Généraux de France, Moblesse, Clergé et Tiers Etat où Bourgeoisie; le reste n’est guère moins transparent.
Trois frères occupoient une même maison, Leur bien, leur intérêt, leur père étoit le même. L’un étoit au premier, le cadet au second, Le dernier de tous au troisième.
L’aîné battoit ses gens, chassoit, Buvoit et surtout s’amusoit ; Le second faisoit des prières, Le dernier faisoit des affaires Et payoit; le ménage alloit d’après cela Tant bien que mal. — Un jour la maison mal construite Craqua, fléchit, et tout de suite Du comble au fondement le mal se décela.
1 Les deux correspondants étaient proches parents du ministre d'Etat Necker, dontla mère était une Gautier-de Gallatin, sœur de celle du syndic Guainier.
Un architecte sage et qui par ses lumières, Ses talents, ses vertus sincères, Se faisoit en tous lieux admirer et chérir, Mandé dans la maison, la voit, dit aux trois frères : « Je puis la réparer, mais il faut vous unir. — Moi, dit l’aîné, moi voir mon frère Qui demeure au troisième! Ho vous riez, je crois ; Mais où donc ? J’ai l’âme trop fière Pour monter dans sa chambre, ou qu’il vienne chez moi. — Oh, disoit le second, je suis chez moi, jy reste; Le dernier doit payer, l’aîné doit ordonner, Moi jouir et ne rien donner.
— Mais, disoit le troisième avec un ton modeste, Au lieu de vous fâcher, tâchons de raisonner.» Vains souhaits, parole inutile; Ils s’injurioient tous sans titre et sans égard, Lorsqu’au milieu d’eux tous parut certain bâtard De la maison, qui faisoit l’homme habile, Crioit toujours, parlementoit, Sans qu’on le demandât, descendoit et montoit, Et ne restoit jamais tranquille, Raisonnoït sans principe et parloit sans objet, Le matin pour l'aîné, le soir pour le cadet.
Bien loin de l’apaiser, il augmentoit le trouble. Mais alors que l’on voit que le besoin redouble, La maison tombe et les écrase tous. François, François, qu’en dites-vous ?
De Madame la comtesse Pictet, née de Thellusson, à Madame Galiffe-Naville, sa nièce, à Genève en Suisse, de Nyon, ce 21 avril 1790.
«Je partage bien sincèrement, ma chère amie, ton chagrin sur la perte que tu viens de faire de ton bon Père. Quoique je fusse préparée à ce triste événement par les nouvelles que je recevois, cette fin pour toujours m'a serré le cœur. Ce digne
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parent avoit pour moi et pour mes enfants un tendre attachement et je le payois bien par les mêmes sentiments. Le Bon Dieu à mis fin à ses peines, car depuis plusieurs années il étoit dans un triste état, et ces trois derniers mois ont été bien douloureux. Il est heureux actuellement, ma chère fille. Que cette persuasion adoucisse les regrets que nous lui devons et qu’il mérite par ses vertus! Tu as bien servi ton bon Père; le souvenir d’avoir rempli ton devoir te rendra heureuse, etle bon exemple que tu as donné à tes filles dans cette triste circonstance rejaillira sur toi; elles suivront les traces de leur bonne maman, et le Bon Dieu les bénira. Je les embrasse toutes les deux, ainsi que ton fils aîné. J'espère que tu as de bonnes nouvelles des cadets. Je prie mon cher Monsieur G. de recevoir mes tendres amitiés. Tu ne doutes pas, ma chère fille, de la mienne pour toi, et que tout ce qui t’appartient a des droits sur mon cœur. Le titre de maman que tu me donnes m’est une marque de ton attachement. Regarde-moi toujours comme telle, et que la perte que nous avons faite nous lie de plus en plus les uns aux autres. Je ne dis rien de mes filles. Nanétte t’écrit, ainsi tu verras qu'elles te sont bien attachées. Ma lettre ne peut partir que demain jeudi, n’ayant point de courrier aujourd’hui. Adieu, ma chère fille, aïime-moi toujours, et sois bien convaincue du tendre et sincère attachement de ta bonne tante et maman PICTET, née DE THELLUSSON. D
1 Madame Pictet-de Thellusson, femme du comte Jacques Pictet, général au service de Sardaigne, tige des branches Pietet-Lullin, Pictet-Calandrini et Pictet-Micheli, qui ont laissé une nombreuse postérité, était la seconde fille de messire Isaac de Thellusson. À la mort prématurée de sa sœur aînée, mère des enfants Naville, elle avait été pour eux, et surtout pour sa nièce Marie (ensuite Madame Galiffe), comme une seconde mère, au point que ses propres filles croyaient qu'elle l’aimait encore plus tendrement qu’elles-mêmes, mais sans en éprouver la moindre jalousie à l'égard de cette cousine favorite, qui faisait exception en toute chose et qui était considérée comme la fille aînée de la maison.
De Madame ÆRilliet, née Necker, à la même, après la mort de M. Naville-de Thellusson, fin avril 1790.
« Voilà donc la fin de vos peines corporelles; j'espère que celles de l’âme seront bien adoucies par la pensée du bonheur dont jouit à présent votre pauvre Père. Combien, sans les tendres soins de ses filles, sa maladie lui auroit paru longue et pénible! L'idée du bien que vous lui avez fait doit être encore un baume pour votre âme aimante; ainsi donc, chère amie, après les premiers moments donnés à la juste douleur d’une séparation éternelle, pensez à vous faire du bien; pensez par conséquent à vos amis. Si la présence de celle qui prend le plus de part à tout ce qui vous arrive, peut vous être le moins du monde agréable, dites-le, je vous en prie. Je pense que vous êtes peut-être encore ce matin chez votre Père, mais que vous n’y serez pas toute la journée. Si done vous me vouliez le soir, j'irois passer deux heures avec vous; faire là-dessus le plus petit compliment ne seroïit pas une marque d’amitié. Votre cœur vous dira que c’est aimer véritablement ses amis que dè les appeler lorsque l’on est dans la peine; écoutez-le done, chère bonne, et faites-moi dire un mot. »
De Madame Grivel à la même, à Genève, de Paris, 7 mai
«Je remettrai ma lettre à M. de Germany; il y mettra une enveloppe qui me fera tort; mais comme elle vous fera plaisir, je ne dois point m'en plaindre. Nous le voyons assez souvent. Je suis peinée de penser qu’il n’est pas heureux. Il voudroit bien retourner à Genève, où il seroit plus tranquille et plus agréablement auprès de sa famille. Cependant comment quit-
ter son frère à qui il est nécessaire, et ces affaires qui se renou-
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vellent sans cesse et qui préoccupent tant. Les assignats forcés ont remis un peu de tranquillité dans les finances. Je vais de temps en temps assister à l’Assemblée nationale, c’est bien plus intéressant et instructif que les spectacles. On s'occupe à présent le soir de la municipalité de Paris. J'espère que cet ouvrage achevé, nous aurons la paix sûrement établie. En attendant nous allons passer notre été à une campagne à Passy, trés=près de-Paris 7.4. ">
Du conseiller d'Etat Barthélemy Galiffe à la même, chez M. Domenget, à Aix en Savoie, de Genève, 6 juillet 1790.
&« Nous menons, ma chère amie, une vie bien différente à Genève et à Aïx; ici nous sommes en paix et tranquilles jusqu'à six heures du soir; nous dinons et soupons en tête à tête, Annette et moi, tandis qu'à Aix vous êtes dès le matin par voies et par chemins, et tous vos repas sont des festins. Je souhaite que cette manière de vivre t’amuse. Votre société sera encore augmentée par Miss Cragfts que je vis dimanche. T1 me semble que tu parles bien promptement de ton retour. Tu me marqueras par le prochain courrier ta détermination finale, et si tu t’associes avec quelqu'un pour le retour; parce que, si tu reviens seule avec ta chambrière, je t’enverrai le carrosse-coupé avec deux chevaux.
Je vais demain boire le thé et manger les cerises de Madame de Châäteauvieux. Témoigne-lui le regret que j’ai d’aller chez elle pendant son absence. . . . . .
Votre société est charmante et je suis persuadé que je m’en trouverois très-bien; mais nous devons partir dimanche ou landi pour notre course à Bex, que l’on n’a pas pu différer; ainsi ma connoissance avec Aiïx et ses habitants sera renvoyée à une autre année. Fais mes amitiés et compliments à toutes
les personnes que je connois, et présente mes obéissances à
celles que je ne connois pas encore. Si ces aimables Dames de Lyon passent par Genève à leur retour, je serai très-empressé de les remercier de l'amitié qu’elles te témoignent. Madame de Saussure commence à sentir les bons effets de la douche et se soutient avec des béquilles, ce qui l’engagera à retourner à Aix le mois prochain; Madame Tronchin part dans quelques jours pour Plombières. Je viens d'envoyer chez M. le baron d’Espine, qui a passé une bonne nuit . . . . . . »
De Mademoiselle Anne de Gallatin à la même, sa cousine et plus ancienne amie, de Genève ou de Bel-Air (campagne Revilliod actuelle), 16 juillet 1790 (?).
€ Simon et Mademoiselle D'uchäteau n’ont point encore joué. On dit qu’il a envie de s'engager, mais que ne voulant pas se séparer de sa femme qui l’entretient, et de Mademoiselle Duchâteau qui est sa maîtresse, cela n’arrange pas Saint- Géran. Avec cela je crois que le directeur et lui jouent au plus fin, afin de faire de meilleures paches. En attendant, on dit que Simon et Mademoiselle Duchâteau joueront quelques opéras, mais non pas Didon que la troupe ne sait pas. . . . . »
De Madame Coste, née Jordan, Lyonnaise, à la même, à Grenève, avec laquelle cette dame s’était liée aux bains d'Aix en Savoie, assez intimement pour l’appeler sa «sœur » et Mesdemoiselles G. ses «nièces.» Elle émigra ensuite pendant ou après le siége de Lyon et vint se réfugier en Suisse, d’abord à Court, près Lausanne, puis à Préverenges et enfin à Constance; de Lyon, le 28 juillet 1790.
« Vous me demandez des détails sur nos affaires. Ils ne sont pas gais dans ce moment-ci, mais j'espère que le temps ramè-
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nera la paix. Notre commandant général a donné sa démission la semaine passée, ce qui a donné lieu, en apparence, aux insurrections de ces jours derniers. Maïs ce n’est qu'en apparence: car les ©. ayant ouï dire que l’Assemblée nationale vouloit qu’on remît les barrières, avoient déjà soulevé le peuple, lequel prit pour prétexte de demander le retour du commandant pour s’attrouper sur la place des Terreaux. Lundi, second jour de l’attroupement, ils s’emparèrent de l’ Hôtel de Ville et pillèrent les fusils d’un corps de garde, après avoir battu à coups de poings ceux qui le gardoient et qui, n’étant que trois ou quatre, ne purent pas se défendre contre six cents. Après cette expédition, ils allèrent à l’arsenal, où il y eut un combat qui finit heureusement par l’adresse d’un soldat; celui-ci ayant remarqué qu’un des révoltés s’apprêtoit à lui tirer un coup de fusil, le tua d’un coup de pistolet, et par là effraya tellement les autres qu’ils se sauvèrent tous, Pendant ce temps-là un petit bataillon de troupes nationales, qui s’étoit rassemblé, se rendit à l'Hôtel de Ville et le balaya en mettant les révoltés en joue. De là il alla, par ordre de la municipalité, qui fit arborer le drapeau rouge, chercher les Suisses, qui depuis le 7 février étoient relégués aux casernes. Ils vinrent au milieu des coups de fusil qu’on leur tiroit de l’autre côté de la Saône. Mais, grâce à leur bonne manœuvre et à la maladresse de leurs ennemis, ils en furent quittes pour deux ou trois blessés et arrivèrent en bon ordre sur la place des Terreaux, dont ils barrèrent les avenues de moitié avecles bourgeois. Depuis ce moment tout est rentré dans l’ordre; on ne souffre plus d’attroupements et l’on a confié aux troupes, toujours de moitié avec la garde nationale, les postes les plus importants, comme l’Arsenal et le Magasin à poudre. Il est arrivé hier, de Vienne, un régiment de dragons avec un certain nombre de volontaires de cette ville, et l’on nous annonce beaucoup d’autres troupes. Je pense que lorsqu'elles seront ici, on
pourra percevoir les octroïis sans faire de mal à personne. Je suis fondée à le croire puisque la seule garde nationale a fait rentrer dans le devoirune populace effrénée, sans perdre un seul homme et sans en tuer plus de deux. On dit qu’il y en a eu cinq ou six de blessés. C’est bien peu, quoique toujours trop. Je vous donne ces détails parce que, connoïissant votre bonté, je pense que vous êtes en peine de nous; mais soyez tranquille, aucun des nôtres ne s’est trouvé aux chaudes. M. Vionnet est à la campagne avec sa femme et Ninette ; mon mari, qui étoit d’une assemblée à l'Hôtel de Ville dans le moment de la crise, est sorti sans accident. Mon frère Jordan sembloit par les circonstances devoir être aux prises avec tout ce monde; mais la Providence l’en a éloigné comme par miracle. M. Arcis, que vous connoissez, s’est distingué. Nous lui
avons en partie l’obligation de la tranquillité. . . . . »
Le 30 juillet de cette année, le Conseil d'Etat avait à s’occuper d’une lettre reçue de Paris du sieur Chariot, huissier et commissaire priseur, rue Platrière. Cet honorable citoyen exposait à nos € Magnifiques, Très-Honorés et Souverains Seigneurs, qu'instruit dès sa jeunesse à rendre aux Grands Hommes qui naissent autant pour le bonheur que pour la Gloire de l'Humanité, le juste tribut de respect et de vénération qui leur est dû, il avait rassemblé les portraits et bustes des plus célèbres, au nombre desquels figurait celui de notre Concitoyen Jean - Jacques Rousseau, Philosophe dont les grands principes en Politique viennent d’être consacrés par les Augustes Représentants de la Nation Française dans leur plus bel Ouvrage, La Constitution; qu’à propos de l’hommage faitrécemment à l’Assemblée Nationale des Bustes des citoyens américains Franklin et Washington, on parut regretter qu’on ne rendit pas la même justice à notre Illustre Concitoyen; qu’à l’instant alors, il avait conçu l’idée de présenter à ladite
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Assemblée le Buste qu’il possédait et auprès duquel il avait déposé un exemplaire du Contrat Social; que M. Barrère, député aussi distingué par ses lumières que par son respect pour la mémoire de Rousseau, voulut bien faire la présentation du buste à l’Assemblée, qui avait accepté cet hommage avec acclamation; — et qu'il prenait la liberté de joindre à sa lettre l'extrait du procès-verbal de l’Assemblée Nationale, portant que le Buste offert demeurera exposé dans la salle de lAssemblée et que la lettre du signataire à M. Barrère sera insérée et inprimée dans ce même procès-verbal.» Le sieur Chariot termine sa lettre en ces termes :
« Puisse cette Justice éclatante rendue publiquement à un de vos Concitoyens, respectable à tant de titres, puisse cette vive effusion de mon cœur, qui n’a ni la vanité ni l’indiscrétion pour objet, obtenir vos suffrages, Magnifiques, Très- Honorés et Souverains Seigneurs. Pourrais-je, en parlant de ce vertueux citoyen, en oublier tant d’autres, sirecommandables par leurs éminents savoirs et qui ont pris naissance dans vos murs ? Me taire sur la République elle-même devenue par sa sagesse le Modèle des peuples libres, et que la plume énergique et éloquente de Rousseau, peignant si bien vos mœurs, a présentée à tous ses contemporains comme un exemple de vrai bonheur ? — Que si, Magnifiques, Très-Honorés et Souverains Seigneurs, vous daignez excuser cette liberté de ma part de vous entretenir d’un de vos plus Illustres Concitoyens (dont nous nous honorons tous) et agréer mes hommages les plus respectueux, rien ne manquera à ma félicité, et mon vœu le plus sincère et le plus constant sera pour votre parfait bonheur et pour la Gloire de la République.
« Je suis avec un profond respect, Magnifiques, ete., ete.»
À cette lettre était jointe, en effet, une copie légalisée de la lettre du sieur Chariot à l’Assemblée Nationale et de l’arrêté que celle-ci avait pris à ce sujet en date du 22 juin 1790.
Cette missive, adressée naïvement au Conseil d'Etat de Genève, — d'opinion, de tendance, de composition, voire en partie le même que celui qui, un quart de siècle auparavant, avait flétri et fait lacérer et brûler par la main du bourreau le Contrat Social et l'Emile & comme téméraires, scandaleux, impies, tendant à détruire la religion chrétienne et tous les gouvernements ;» puis décrété leur auteur de prise de corps; — cette missive, disons-nous, dut faire naître de singulières réflexions chez ceux qui eurent à s’en occuper; comme cela se passait à huis clos, elles ne nous sont pas parvenues et le Registre dit simplement : € Arrêté que No. Puerari écrira au sieur Chariot pour lui témoigner la sensibilité du Conseil aux éloges que sa lettre contient à l'égard de la République et des citoyens distingués auxquels elle a donné naissance. »
La réhabilitation officielle de Jean-Jacques Rousseau et de ses œuvres, repoussée encore en mars 1791, ne date à Grenève que du 12 décembre 1792, l'an I de l’Egalité, une quinzaine de jours avant la chute du Gouvernement aristocratique. Le 28 décembre 1793, premier anniversaire de cette révolution, on décida d’élever à la mémoire de Jean-Jacques Rousseau un monument public, dont l’emplacement fut ensuite fixé dans la promenade du Bastion National. Ce monument € devait consister en une colonne de vingt pieds de hauteur sur six de,largeur, et de forme carrée, propre à recevoir en bas-relief le buste de Rousseau et des inscriptions. »
Ce monument fut enlevé peu de temps après la Restauration, lors de la création du Jardin des Plantes. À ce momentlà le buste de Rousseau n'avait plus de nez. Une pierre lancée par le futur sculpteur Pradier, alors élève de Pécole de dessin du Calabri, l'avait enlevé.
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De Mademoiselle Souky Rüliet-Necker à Madame Galiffe-N., à Genève, de Germany, fin septembre 1790.
& Vous allez recevoir une bien bête de lettre, ma bonne maman; mais comme je sais que vous êtes fort indulgente, J'espère que vous me pardonnerez le plaisir que je me donne de causer un moment avec vous. . . . . .
Mon oncle Vecker est arrivé ce matin. Il n’est point venu nous donner des nouvelles de mon bon papa; maman est fort en colère çontre lui, de même que M. le premier syndic, qui s’attendoit à une visite de sa part, pour lui donner des nouvelles de son oncle; mais nous avons trouvé que cela lui auroit bien peu ressemblé. Il est arrivé seul avec M. T'ronchin. Dans les villes où il a passé on s’est mis sous les armes, on a sonné le tocsin et on à tiré le canon. Nous espérons le voir de-
main, ainsi que Madame sa femme qu’il ne quitte pas. . . .»
M. J. Necker (le ministre) venait de quitter Paris où sa vie n’était plus en sûreté, malgré de si récents triomphes; il était rentré en Suisse par Bâle, après avoir été arrêté à Arcissur-Aube et menacé plus sérieusement à Vesoul; son compagnon de route était probablement Jean-Armand Tronchin, ministre de la République à Paris. Le Conseil d'Etat de Genève n’avait pas attendu son retour «pour lui témoigner sa douleur des circonstances affligeantes où il se trouvoit, etc.;» dès qu'il l’avait su arrivé à Coppet, et prévoyant qu’un grand nombre de conseillers ne manqueraient pas d’aller lui faire visite, il avait jugé Cqu'’il convenoit de faire auprès de lui une démarche d’honnêteté (plus officielle),» et en conséquence il avait, le 24 septembre, chargé les No. de Candolle et Galiffe d'aller lui exprimer les sentiments du Conseil à son égard. Le lendemain, l’illustre homme d'Etat avait répondu à ces attentions par la lettre suivante : 1
1 (Regist. du Cons. du 10 au 25 septembre 1790.) M. Necker avait une trèsbelle écriture, mais l'habitude caractéristique, au moins dans ses lettres, de biaiser ses lignes d'une façon exagérée, en montant, de la gauche à la droite,
& Magnifiques Seigneurs,
Je suis infiniment touché des sentiments que vous me témoignez et que vous m'’exprimez d’une manière si remarquable et en même temps si honorable pour moi. Je m'en servirai comme d’une consolation dans mes peines, et je joindrai la plus parfaite reconnoissance à mon attachement à vos personnes et au respect infini avec lequel j’ai l’honneur d’être
de Vos Seigneuries Le très-humble et très-obéissant serviteur
NECKER. D Coppet, ce 24 septembre 1790.
Ces démarches du Conseil et celles du même genre qu'il se plut à faire plus tard encore, à diverses reprises, auprès du même ministre, étaient d'autant plus désintéressées, qu’il s’en fallait que tous les conseillers genevois s’accordassent dans leurs appréciations des idées et de la conduite, financières et politiques, de leur illustre concitoyen. Tous savaient bien que ces compliments n'étaient une recommandation ni auprès de l'opinion qui tendait à prendre le dessus à Genève, ni moins encore auprès des nouvelles autorités françaises, et il était dans la destinée de Necker d’être aussi peu sympathique au régime qu'il avait servi avec tant de zèle, qu’à celui dont il avait, malgré lui, aidé à préparer l’avénement. Quant aux paroles échappées à sa petite-nièce dans la lettre ci-dessus (et nous en avons d’autres du même genre), elles ne sont pas sans importance pour la caractéristique de J. Necker. On y voit la confirmation de ce fait, que si, au dire de M"* de Staël, son père pouvait être remarquablement simple, sociable et aimable en petit comité, il n’en était plus ainsi en dehors du cercle très-étroit du foyer domestique, et que même à ses plus proches collatéraux il devait paraître froid, réservé et imposant, pour ne pas dire pompeux. Les parents dont ceux-ci étaient si
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anxieux d’avoir des nouvelles, étaient en premier lieu son propre frère aîné, Necker de Germany et M. Rülliet-Julien, beau-père de Jean-Isaac de Thellusson, comte de Sorey, qui fut plus tard colonel aux gardes suisses, et à la famille duquel M. Necker était en grande partie redevable de sa brillante fortune. Quant aux calomnies de ses ennemis, tout en admettant que les circonstances ont singulièrement contribué à son élévation, nous pensons, comme notre prédécesseur, Gqu'un simple banquier étranger qui inspire une confiance illimitée à un monarque et à toute une grande nation doit nécessairement être un homme extraordinaire, ou que le roi et la nation doivent être d’une niaïiserie inconcevable, ete. ( Not. généal. sur les fam. genev.) » Mais nous croyons aussi que ses détracteurs se sont également fourvoyés en le représentant comme une sorte d’incarnation du type genevois, eten étendant, dans le même esprit de dénigrement, cette assertion à M. Guizot, dont les prétendues analogies avec son devancier d’un demi-siècle, consistent surtout dans ce fait, qu'ils furent l’un et l’autre ministres d'Etat et protestants dans un pays où pareille coïncidence est nécessairement exceptionnelle. Jacques Necker, qui avait quitté Crenève pour Paris dès l’âge de quinze ans, était d’ailleurs un Genevois de première génération seulement, fils d’une mère genevoise ( Gautier-de Gallatin ) et d’un père allemand. Nous pensons qu’on n’a pas assez tenu compte de la part de ce sang germanique dans l'esprit et le caractère, au fond si peu Français, de cet homme d'Etat, dont le rôle politique ne s'explique pour nous que par une discipline méritoire imposée à un tempérament naturellement timide. Quant à M. Guizot, français de naissance, il ne touche à Genève que par le peu de temps qu’il a étudié à l’Académie de cette ville, et il nous semble que sa carrière accuse plus de persévérance naturelle et de parti pris que de contrainte.
ds 14
Notons enfin que les temps et les circonstances différaient autant que les souverains servis par les deux ministres d'Etat
protestants.
Ce fut dès le 1% octobre 1790 que le Conseil d'Etat genevois eut à s'occuper de « la coupable association du régiment suisse ZLullin de Châteauvieux à Vinsurrection de la garnison de Nancy » dont nous avons parlé plus haut. Il semble résulter des lettres que le Conseil échangea à ce sujet avec les officiers, entre autres avee MM. Æieu ( du régiment de Diesbach) et le baron de Gallatin, avec le ministre de Genève à Paris ainsi qu'avec le louable Corps Helvétique: « qu’il ne falloit voir dans cette affaire qu’une fatalité bien malheureuse pour un régiment jusqu'à présent si distingué et dont on n’avoit juré la perte que parce qu'il avoit été jusqu'alors exemple de l’armée; que partout ailleurs que dans ce détestable foyer de sédition où ces soldats se sont trouvés, ils seroient demeurés irréprochables ; que les mesures prises pour châtier les coupables et pour contenir les autres régiments suisses sont de sûrs garants qu’un si funeste exemple n'aura pas d’imitateurs. » Mais on insistait expressément sur « l’existence à Paris d’une association qui, sous le nom de Club des Suisses, cherchait, par des démarches publiques et des écrits séditieux, à influer sur les militaires suisses, et même à semer le trouble Jusque dans leur Patrie. » — Quelques semaines plus tard et jusqu’en novembre, le ministre de Genève à Paris, J/.-Armand Tronchin, ne cessait, dans ses lettres, de recommander à la sollicitude du Conseil (qui, à cet effet, s'était mis sous le serment du secret) « les complots du Club helvétique, principal membre d’une association qui menaçoit la Suisse et Genève, tout en cherchant à bouleverser la France (Reg. du Conseil). »
Nous avons eu la curiosité d’examiner de plus près, dans
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le dossier joint à cette affaire, l'effectif des trois compagnies avouées, de 50 à 60 hommes environ, que Genève possédait au régiment de Châteauvieux, — alors les compagnies Perret, baron de Viney et baron de (Grallatin. Il en résulte que ces compagnies contenaient beaucoup plus de Vaudois, de Savoyards, de Jurassiens, de Suisses d’autres cantons, et d’Al- _lemands même, que de Genevois proprement dits; qu’alors une quantité considérable de ces gens-là avaient déserté, ou été congédiés ou renvoyés ; qu'un certain nombre aussi étaient dans les prisons de Nancy ; mais que, sur les quarante soldats, pris sur le régiment entier, qui avaient été condamnés à trente ans de galères, il n’y avait que six Genevois, dont trois seulement appartenaient aux trois compagnies genevoises, et encore des Natifs, dont aucun n’avait plus de 21 ans.
Il en fut question derechef pendant l’été et l'automne de l’année suivante 1791, à propos de la demande en grâce que les Amis de la Constitution de Brest avaient adressée au ministre de la guerre, M. Du Portail, en faveur des quarante Suisses condamnés aux galères de leur ville. Cette requête. ayant dû être portée devant tous les cantons suisses et Etats intéressés dans la capitulation du régiment de Châteauvieux, arriva naturellement aussi au Conseil d'Etat de Genève; les pièces échangées à ce propos nous apprennent: € que la condamnation avait été prononcée par un tribunal militaire composé d'officiers pris dans deux autres régiments suisses, et que le louable Corps helvétique pouvait seul accorder la grâce demandée.» Le Conseil d'Etat genevoisse montrait très-disposé à appuyer cet acte de clémence en faveur de ses ressortissants, qui appartenaient à des familles parfaitement honorables. On sait que la question fut tranchée par un décret du 31 décembre 1791 de l’Assemblée législative, ordonnant la mise en liberté des soldats du régiment de Châteauvieux ; que les Jacobins
imaginèrent de fêter leur retour en leur rendant tous les hon-
neurs dus à d’intrépides martyrs de la liberté ; que l’ancien comédien et impresario du théâtre de Genève, Collot d’Herbois, commença sa carrière politique en se déclarant l’ardent promoteur de cette fête; qu’en conséquence il parut monté sur un char, avec ces soldats, étonnés du culte qu’on leur rendait, et qu’il les conduisit même à une séance de l’Assemblée pour que celle-ci s’associât à l’acte de folie qui exaltait comme un exploit civique un fait de grave insubordination militaire. Tels sont les faits qui, coïncidant à quelques semaines près avec la première apparition des bonnets rouges, ont donné lieu à l’une des opinions les plus accréditées sur l’origine de cette coiffure révolutionnaire, copiée du bonnet que les soldats suisses portaient à leur retour du bagne de Brest. On peut ajouter que cette opinion n’est pas infirmée par la forme donnée à ces bonnets (lourds, grossiers, à gros revers) sur les premiers documents, les sceaux par exemple, où ils figurent.
Mais voici quelques extraits de nos Registres qui précisent davantage encore la question :
(15 novembre 1791, séance de relevée) : « M. le syndic de la Garde a rapporté que Mottu, dit la Liquette, s'étoit promené il y a peu de moments dans les rues, portant un bonnet rouge avec un G en blanc, tels que ceux que portent les galériens en France; qu'il étoit suivi de beaucoup de gens; que l’information lui en avoit été donnée par des citoyens qui étoient extrêmement échauftés de l’audace de cet homme, qui cherchoit clairement à se représenter, ainsi que ceux de son parti, comme étant dans les chaînes. — Qu'il avoit chargé deux des seigneurs Auditeurs de le suivre et, s’ils le trouvoient, de le conduire par devant lui; qu’ils l'ont trouvé avec son bonnet au cercle de La Grille; qu'il avoit interrogé ledit Mottu et l’avoit envoyé aux arrêts, — Que les nommés Guignard et Desoches, pendant que Mottu étoit détenu, vinrent se plaindre avec beaucoup de cha-
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leur de cette détention; que sur les questions qu’il adressa au sieur Guignard, il lui parut qu’il étoit clairement d’intelligence avec Mottu auquel ilavoit prêté le bonnet rouge, et qu’il yavoit un complot d'autant plus marqué qu’il paroissoit qu’on avoit fabriqué trois de ces bonnets; qu’il a chargé le $ Auditeur Pictet(-de Rochemont) de recevoir la déclaration de Desoches et de Guignard, et a retenu celui-ci aux arrêts. »
(Plus loin:) « On a lu la suite de l'information faite par le S' Auditeur Pictet sur les bonnets rouges marqués d’un G, destinés à être portés en publie et propres à émouvoir le peuple. — Arrêté que le sieur Coulin, impliqué dans cette procédure comme ayant acheté les bonnets et en ayant porté un au sortir du logis du Cog-d’Inde, soit conduit aux prisons et réponde personnellement. »
Comme cela se rapportait à une émeute à la tête de laquelle avait figuré un frère dudit Mottu, le Conseil arrêta de les emprisonner et d'informer contre eux; puis de faire fermer provisoirement le cercle de la Grille «qui pendant toute cette année a été le rendez-vous des Natifs les plus turbatents et comme le foyer de la sédition.» — Puis on sursit à cette mesure, mais en prévenant les membres du cercle qu’ils seraient surveillés de près, rendus responsables de ce qui s’y passerait, et même poursuivis criminellement et leur cercle fermé au premier sujet de plainte dans lequel la Grille serait impliquée (Reg. du Cons., du 15 au 18 novembre 1791).
Il faut observer à ce propos: que le décret de l’Assemblée législative qui libéra les soldats de Châteauvieux, n’est que du 81 décembre de la même année 1791, et que leur fête à Paris n’eut lieu que le 15 avril 1792. D'autre part, la tradition qui rattache les bonnets rouges aux bonnets catalans dont les Marseillais étaient coiffés à leur arrivée à Paris, ne saurait remonter au delà de la mi-février 1792. — Il serait curieux que
l'influence de certains Genevois et de certaines idées émanées
de Genève sur la Révolution française se fût étendue jusqu’à cet insigne de liberté. Quoi qu’il en soit, la mode des bonnets rouges ne reparut à Grenève que vers la fin de 1792.
De Mademoiselle Claire Clermonde (voir p.188) à Mme G..-N,., à Genève, de Mâcon, 9 décembre 1790.
& C’est à Mâcon, ma chère Madame, que l’on a fixé ma triste destinée; c’est à Mâcon que j'attends, que je désire toujours de vos nouvelles. Cette vie errante me désole. Quand je suis revenue à Grenève, c’étoit pour y rester toujours, pour n’en plus jamais sortir. J’ai pris la liberté de vous envoyer quelques petits bonbons de Chambéry; j’osai charger ma femme de chambre de vous donner mon adresse et de vous supplier d’en faire bien vite usage; je vois par votre silence qu’elle s’est bien mal acquittée de ma commission. Faites-moi voir, bien chère Madame et amie, que mon cœur peut encore s'ouvrir à quelque sensation douce; depuis que je me suis encore éloignée de Genève, il me semble qu’il est tout-à-fait mort pour le plaisir. Que faites-vous, que dites-vous? Pensez-vous quelquefois à la pauvre Claire? Vous la plaindriez, j'en suis sûre, si vous saviez combien son existence actuelle est douloureuse et pénible ! Et quand finiront mes tourments ? Quand serai-je près de tout ce qui m'est cher ? On dit qu’un soir nous serons de retour à Grenève, mais je ne crois plus au bonheur. Avec mille choses à vous dire, je suis forcée de m’arracher au plaisir pour courir au devoir. Adieu, Madame et bien chère amie; si vous m’aimez un peu, donnez-moi promptement de vos nouvelles. Elles sont bien nécessaires à celle qui est plus
à vous qu à elle-même.
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d’un malheureux qui l’a trompée en lui promettant de Pépouser. Si elle avoit recours aux bontés de M. Galiffe, veuillez l'aider de votre protection. J’en serois aussi reconnoissante
que si cela me regardoit personnellement. »
Malgré tant de points noirs à l'horizon, ces temps sont probablement, sous le rapport social, les plus brillants que Grenève ait traversés. Non-seulement la ville était plus que jamais remplie de princes et de seigneurs anglais, allemands, polonais, russes, ete., ! mais cette société choisie venait de recevoir une notable et brillante augmentation par la première émigration française. De leur côté les patriciens genevois, affranchis de la contrainte des anciennes lois somptuaires, usaient largement et noblement de leurs grandes fortunes, non encore entamées par la Révolution. Les principales familles sénatoriales tenaient, chacune une fois par semaine, leurs assemblées ou, comme on disait alors, leurs Macédoïines, sortes de routs de 150 à 300 personnes, où l’on jouait à autant de tables que l’appartement en pouvait contenir sans gêner la circulation, et où les étrangers, les Français surtout, apprenaient gaîment des Anglais et des Crenevois le jeu, encore peu connu sur le Continent, du whist. — Cette première émigration française, d’une haute distinction, et qui avait commencé déjà en juillet 1789, ne ressemblait guère à celles des années suivantes. Ce n’était pas encore des familles déjà frappées et dépouillées, se sauvant avant tout pour échapper à l’échafaud; les premiers émigrés, convaincus qu'ils allaient bientôt rentrer chez eux comme en triomphe, avaient amené, avec leur train de maison et leur nombreux domestique, tout le luxe de Paris, relevé du ton frivole et badin de l’ancien régime.
1 Pour ne nommer que les principaux: le duc de Glocester et sa famille, le prince Edouard, duc de Kent (dont nous verrons les lettres), père de la reine
Victoria, le prince de Hesse, les dues de Saxe-G'otha, de Wurtemberg, d'Aremberg, les princes Czartorisky, Lubomirsky, Galitzin, Bellozeski, ete., etc.
Chaque semaine amenait un nouveau renfort d’émigrés de cette catégorie, — et notre prédécesseur avait gardé un vif souvenir de l’impression que lui fit, encore enfant, dans lun des mercredis de ses parents, l’entrée subite de &ce spirituel vicomte de Mirabeau, tout bouillant d’aristocratie, toujours : prêt à brandir son épée, ! » tombant là comme une bombe, presque au sortir de sa chaise de poste, et immédiatement entouré, questionné, écouté avec avidité par ces dames et ces gentilshommes qui considéraient l’émigration comme l’incident piquant d’une sorte de partie de plaisir.
Il n’est done pas étonnant que le parti démocratique ait vu de mauvais œil cette invasion de nobles et de prêtres, si bien reçus par la classe à laquelle on prêtait avec raison des vues antirévolutionnaires. Mais il aurait dû se méfier davantage d’un autre genre d'immigration, bien plus dangereuse pour le pays, celle des espions et des agents de la Révolution française qui, par tous les moyens imaginables, tant au dehors
3 >] læ) y qu’au dedans, cherchaïent à compromettre ou à renverser le Gouvernement aristocratique en vue d’une réunion à la France. L’agent le plus actif de ce parti était l’ancien avocat Jacques Grenus, de famille patricienne, mais exilé en 1782 comme ayant fait partie du Gouvernement révolutionnaire de l’époque. Etroïtement lié à Paris avecles chefs les plus fougueux
1 Lacretelle, Dix années d'épreuves pendant la Révolution. C’est ce Mirabeau opposé d'opinion à son frère aîné l’orateur, et que son excessif embonpoint avait fait surnommer Mirabeau- Tonneau. — Nous n'avons pu retrouver qu'une des listes officielles d’émigrés français, celle de ceux qui séjournaient à Genève en décembre 1790, époque où l’on constatait qu'ils avaient considérablement diminué, sans doute parce que plusieurs avaient osé rentrer en France, comme ceux dont il à déjà été question dans ces lettres. Cette liste contient de trente à quarante noms, formant avec femmes et enfants plus de cent pergonnes, Sans compter les domestiques qui, pour plusieurs familles, étaient au nombre de dix par ménage. — La plupart des émigrés étaient domiciliés dans le haut de la ville et chez des familles de la société genevoise. C’étaient, entre autres, les de Cambrie, de Marsilluc, de Moerinville, de Bevy, de Lally, de Pons,
de Brou, de Montregard, de Vergemont, de la Touche, de Divonne, de la Ris, de Sales, de Largentières, Des Moutiers, de la Forest, de Medavy, ete., tous titrés.
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de la révolution, il était revenu s'établir, en qualité de maire de l’endroit, dans sa campagne du Grand-Saconnex, d’où il inondait son ancienne patrie d’écrits et de placards séditieux imprimés à Saconnex, à Versoix ou à St-Claude. Grrâce à cette haïneuse propagande, d'autant plus hardie qu’elle s’appuyait sur un principe qui triomphait en France, Grenus et ses acolytes avaient réussi à exalter au plus haut degré les prétentions égalitaires, non-seulement des Natifs et Domiciliés de la ville, mais encore des Swjets du territoire rural. Ces derniers, qui d’abord se seraient contentés de l'abolition ou d’une transformation des corvées ou redevances féodales, puis d’être mis sur le même pied que les citadins des classes non-bourgeoises, apportaient maintenant un appoint formidable et très-compromettant à la majorité populaire, qui ne cessait de réclamer, tantôt par voie de pétitions, tantôt par des manifestations armées, où l’on affectait de porter des cocardes françaises, l’égalité complète des droits et des conditions, civiles et politiques. Il ne se passait guère de semaine, surtout depuis le commencement de 1791, sans que le Conseil reçût l’avis de quelque entreprise, de quelque complot, de la ville ou de la campagne, réel ou imaginaire, tendant à renverser le Gouvernement ou à livrer Genève à la France. On a prétendu naïvement que ce gouvernement aurait pu clore l’ère des révolutions en accordant librement tout ce qui était demandé, comme si déjà alors il n’y avait pas eu des convoitises bien autres que celles qu’on mettait en avant ! Ce qui est certain, c’est que, bien que privé depuis la fin de 1790 de plusieurs de ses membres les plus énergiques, mais appuyé cette fois de la bourgeoisie jalouse de ses ‘propres priviléges, le Conseil d'Etat réussit pendant deux ans encore, et avec fort peu de concessions réelles, à faire face à tous les événements. Nous croyons donc qu’en tenant compte de ses antécédents et des circonstances exceptionnelles de l’époque, la politique du Conseil, tour à
tour ferme sans obstination et habile sans faiblesse, fut précisément celle qui convenait le mieux dans une position et des temps aussi difficiles.
À nos Très-chers et bons amis les Syndics et Conseils de la Ville de Genève, Louis, par la Grâce de Dieu et la Loi Constitutionnelle de l'Etat, Roi des Français.
€ Très chers et bons amis,
Je me fais un devoir de vous informer que je viens d’accepter la Constitution qui m'a été présentée au nom de la Nation et d’après laquelle la France sera dorénavant gouvernée. Je ne doute pas que vous ne preniez part à un événement aussi important pour mon Royaume et pour moi, et c’est avec un véritable plaisir que je saisis cette occasion pour vous renouveller les assurances de mon estime et de mon amitié.
Sur ce, nous prions Dieu qu’il vous ait, Très-chers et bons amis, en Sa Sainte Grarde.
(signé) LOUIS.
(et plus bas) MONTMORIN. »
Ecrit à Paris, le 20 septembre 1791.
L’acceptation par Louis XVI de la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale avait eu lieu le 14 septembre. — Dans ses relations officielles avec la France, le Grouvernement genevois avait conservé soigneusement les anciennes formes respectueuses qu'il estimait être dues plus que jamais à l’infortuné monarque. Le ministre de Genève à Paris, J.-A. Tronchin, dut faire comprendre à ses commettants, à la fin de 1791 et même encore en 1792, qu’il était temps de modifier l’ancien style diplomatique, et même les inviter à refaire des lettres déjà reçues, où les sentiments exprimés au Roi € auraient pu exciter les susceptibilités de l’Assemblée législative, si jalouse de ses
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prérogatives.» (ÆReg. du Cons.) — La lettre suivante se rapporte au même événement, ainsi qu'aux résultats du congrès des princes et des souverains coalisés tenu le mois précédent à Pilnitz.
De Mademoiselle Catherine Rilliet à Madame Graliffe-Naville, sa cousine, à Préverenges, près Morges, de Céligny, 30 septembre 1791.
&« Votre frère est presque toujours à Genève. Il nous envoya hier une lettre du comte de B(evy). Vous pensez bien où il est. Il se porte passablement et l'espérance est toujours au fond de son cœur. Il paroît qu’il ne reviendra pas de longtemps. Vous aurez su l’acceptation du Roi. Il est allé ce jourlà à l'Opéra avec sa famille. Grande réjouissance à Paris, illuminations, chants et danses! Ce jour aussi, le Roï a dû recevoir le manifeste des Princes et du prince de Condé, et celui de l'Empereur et du Roï de Prusse. Les démocrates disent qu’ils sont supposés; nous ne sommes pas de cet avis.
Vous aurez peut-être appris qu’à Genève, en vertu des nouvelles lois, on faisoit cette semaine des membres du Deux- Cents. Les places ne sont pas recherchées; le cercle de Budé n’en veut rien. Ils sont là pleins de zèle pour la défense de l'Etat contre les ennemis du dehors, mais ne veulent pas de fONELONS ELLES D
Le cercle de Budé ou de Boisy était alors ce que fut à une . époque plus récente le cercle de la Rive, devenu cercle de la Terrasse. Sans accorder tout ce qui était demandé, l’Edit de mars de cette année (1791) avait cependant rétabli plusieurs choses importantes supprimées par la réaction aristocratique de 1782, telles que le droit de « représentation » de la bourgeoisie, les tirs publics de la campagne, et surtout l’institu-
tion éminemment nationale des cercles, dont le nombre avait été légion. Il s’en trouva peut-être davantage encore à leur réveil, et les principaux prirent d’emblée une attitude des plus tranchées, les uns en faveur du Gouvernement et de l’ordre public, — c'était, outre le cercle précité, au moins deux douzaines d’autres et surtout celui des Coalisés ou de la Coalition, qui était au fond une association défensive, formée des délégués des précédents; — les autres, au profit del’opposition radicale et des idées qui avançaient si rapidement en France, représentaient une quantité beaucoup plus considérable de cercles de toute dénomination, et en tête celui de la Grille dont il a déjà été question, et celui de l’Ægalité, qui recevait ses inspirations du niveleur Jacques Grenus. La Révolution
en produisit de bien pires.
Du syndic Jsaac-Louis Naville à son beau-frère l’ancien conseiller Barthélemy Galiffe, à Préverenges, près Morges, de Genève, 20 juin 1792.
€ J’ai remis, mon cher frère, aux Seigneurs de la Chambre des Comptes votre note sur vos Gardes. Elle n’a pas souffert la moindre dificulté. Il n’est personne à qui l’on puisse s’en rapporter mieux qu’à vous, et nous désirons tous que bientôt les affaires prennent une tournure qui puisse vous faire faire une démarche inverse. En vérité j'espère; vous savez qu’on m'a toujours reproché de voir trop en noir; actuellement je crois voir une perspective plus heureuse: je crois que non-seulement nous touchons au dénouement, maïs qu’il sera moins fâcheux qu’on ne pense. Mille petites circonstances, les unes publiques, les autres secrètes, fondent cette lueur d’espérance. Dieu veuille qu’elle se réalise!
La Commission qui s'occupe des arrangements à prendre pour les Billets solidaires, dit que dans la maison Passavant il
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ne manque que six mille livres pour ce semestre, dans celle des Diodati de même; on n’a pas encore le rapport de celle des Bontems. La masse Passavant fera face pour ce déficit. J’avois trois billets solidaires: un que j'ai cédé à mon beaufrère, dont les signatures sont bonnes; un que vous avez aussi signé, de Liv. 4000, où il y en a bien de mauvaises; mais tous ont promis de payer ce semestre, excepté Bontems-Félix et P.-Henry Mallet. Mais comme je vous l'ai déjà dit, il paroît qu’on fera face; en tout cas ce supplément ne seroit pas fort pesant. Mon troisième billet est pour des rentes viagères et des tontines d'Irlande. Les tontines sont à un prix qui couvre tout, et même, ce semestre payé, il y auroit du bon, à compter le viager françois pour rien absolument. C’est fort heureux, car les signatures en sont abominables, et les seules un peu solides sont celles de Falquet et la mienne. Mais toutes ces masses payent pour se conserver les tontines, et l’on ne peut avoir aucune inquiétude sur cette affaire, qui est plutôt bonne que mauvaise.
J’ai quelque espérance aussi de me trouver nanti à Paris, pour ce que les Bontems me doivent encore de la vente que je leur avois faite de rentes viagères dont les contrats n’ont pas encore été transportés, ni l’acte passé. C’est une affaire d'environ dix mille livres courantes, mais il n’y a rien encore de décidé. Notre ami de Candolle, qui me dirige, croit que je suis fondé; Fazy, directeur de la masse, le croit aussi. Quant à la masse on n’y voit goutte encore. De Paris on écrit que Mallet n’a fait que d'excellentes affaires; plus on approfondit, plus les Parisiens s’affermissent dans cette idée. Ici l’on ne revient point des premiers reproches; au contraire, on ne sait qu’en conclure, ..... c’est une mer à boire. Il est bien à craindre que notre intérêt de commandite ne soit furieusement écorné. Si les affaires de France reprenoient faveur, cette maison se relèveroit comme tant d’autres. Voilà les Tourton et Ravel
accrochés à Paris. On assure que Clavière et Bidermann vont faire faillite l’un et l’autre. Clavière avoit compté travailler sur les six millions qu’il avoit fait obtenir à M. Du Mouriez,
sans rendre compte. Le Du Mouriez a été plus malin que lui:
il Va laissé avancer, l’a enfilé et a rompu avec lui quand il a eu la preuve acquise de son tripotage. Les lettres de lui font juger que c’est un combat à mort entre le parti Du Mouriez
et celui des ex-ministres, qui sont furieux. Qu’est-ce que cela produira ? Gare ce camp de vingt mille hommes! Si les Jacobins s’établissent, ce sera, je crois, le prélude de scènes
affreuses. On écrit qu’il arrive chaque jour à Paris un nombre
prodigieux de gardes nationales de diverses provinces, parti-
culièrement du Midi, envoyées d’avance par les clubs, d’ac-
cord avec les chefs du parti, qui vouloient avoir une armée de, brigands à leurs ordres, pour jouer de leur reste et emmener le roi dans le Midi, ete. Cela amènera probablement quelque
grand événement, Maïs lequel des deux partis qui l'emporte,
son triomphe avancera le dénouement.
Point de nouvelles des armées, mais des bourdes tous les jours. On assure que M. de Muy ne retournera pas en France. Il est sûr qu’il parle en bon aristocrate. La municipalité de Versoix d’en bas retient partie des bagages du régiment de Wattewille, malgré les ordres réitérés de M. de Muy. — J'ai pris les informations que vous désirez sur la compagnie suisse. C’est Perret qui a quitté , il y a déjà deux mois. Trembley demande la compagnie, il a fait les démarches à la cour. M. de Chäteauvieux a écrit aussi pour lui, mais ils n’ont point de réponse. J’ai vu ces lettres de Trembley, très-décidé et très-empressé. Comme il est assez changeant, peut-être ne gardera-t-il pas longtemps cette compagnie; mais à présent il la veut. J’ai regret que vous ne vous soyez pas déterminé à envoyer Charles à son frère au premier moment qu’il vous le proposa, car dans l’intervalle un des fils Zangallerie a obtenu
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une sous-lieutenance comme Grenevois; ce sont gens tenaces, et cela peut reculer Charles de plusieurs années. Quelque tournure que prennent les affaires militaires des Suisses en France, ce premier pas ne peut qu'être avantageux à votre fils puisque vous le destinez au service.
M. le syndic Rigaud est de retour. Le LX est assemblé ce matin pour ouir son rapport, qui est des plus satisfaisants. Cette mission, ses succès, ce qu'il à terminé, ce qu’il a préparé sera encore plus utile dans l’avenir que pour le présent. Pour moi, je vous avoue que jy mets surtout du prix pour le cas d’une contre-révolution; car Messieurs les Jacobins ne s’embarrasseront guère de nos traités, ni que nous soyons plus ou moins liés au Corps Helvétique; et s’ils croyoient y gagner quelque chose, et surtout s’ils étoient sûrs de réussir, ils ne seroient pas retenus par des lettres et des déclarations. Mais en cas de contre-révolution, je crois que, soit le roi de France rendu à lui-même, soit les princes françois, soit les autres puissances belligérantes donneroient le plus grand poids à nos relations resserrées avec les Suisses; — qu'ils craindroiïent de les indisposer et que cette protection seroit très-utile pour nous préserver de la haine que les Ju Roveray, les Clavière et les Necker même ont dû attirer au nom genevois. Et si, comme je le prévois, l’ordre rétabli dans les grands Etats, l’on vient à s'occuper des petits, si on croyoit utile d’affermir notre Gouvernement sur des bases propres à donner confiance à nos voisins, nous pourrions être exposés à des propositions, à des insinuations, à des demandes bien embarrassantes, et nous aurions peut-être grand besoin de considérations puissantes pour obtenir d’être ménagés tant pour le fond que pour la ue NE RCE PAR APR
Je vous ai griffonné cette longue lettre pendant le LX, où Rigaud nous fait un long et beau rapport.
Dites bien des choses à votre femme et à vos enfants. Dites
à ma sœur qu’elle doit réparation à Catherine (c’est l’impératrice) qu’elle a calomniée, et dont nous n’avons point à nous plaindre. Ne croyez pas tous les contes qu’on écrit de Paris dans le but de faire croire à la désunion des ennemis de la horde régnante. |
Madame Diodati- Tronchin m'a beaucoup parlé de vous et de votre femme, et vous fait mille compliments. Le colonel de Vangenheim et Plato partent lundi. Ils ont payé jusques au dernier sou les dettes du prince, sans avoir pu obtenir un mot de la cour.
Adieu, cher frère, croyez-moi pour la vie, de tout mon cœur, tout à vous. »
La première partie de cette lettre se rapporte à l’un des plus grands désastres financiers qui aient atteint la place de Genève. Ne trouvant plus d’emploi suffisant autour d’eux pour leurs fortunes patrimoniales, augmentées des économies de plusieurs siècles, les Genevois de la classe aisée s'étaient lancés dans les opérations viagères et tontinières qui avaient alors une si grande vogue; ainsi, on estimait à plus de dix millions de livres de rentes l’argent qu'ils tiraient des fonds français seulement. Non contents des bénéfices considérables réalisés de cette façon, ils s'étaient créé de nouveaux capitaux en se constituant en Sociétés solidaires, soit en répondant les uns pour les autres. La prospérité publique et privée de Genève avait atteint ainsi un degré inconnu jusqu'alors, lorsque la Révolution française vint y apporter une perturbation telle que le Gouvernement lui-même en conçut les plus sérieuses alarmes, — alarmes que nous trouvons exprimées en ces termes au Conseil d'Etat par le premier syndic Bonnet, dans la séance du 15 mai 1792 :
& L'état fâcheux où se trouvent réduits notre commerce et nos fortunes par la hausse du change avec la France, et le dis-
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crédit de ses fonds publics, par la faillite de quelques-unes de nos premières maisons de commerce et par les engagements immenses solidairement contractés par un grand nombre de particuliers, dont quelques-uns sont membres des Conseils, et auxquels il est à craindre qu’il soit difficile de satisfaire à leur prochaine échéance, et les suites incalculables qu’une suspension forcée des paiements entraïîneroit pour la République entière, sont un objet qui demande la plus prompte et la plus sérieuse attention du Gouvernement. »
Pour les particuliers, et surtout pour les banques genevoises de Paris, le mal était déjà irrémédiable. Malheureusement, et au moment où Grenève allait être appelée aux plus grands sacrifices, il en résultait également, par contre-coup, une diminution considérable des recettes de l'Etat, dans lesquelles l’impôt prélevé sur les fortunes privées, sous le nom de taxe des gardes, occupait une très-large place. C’est à cet impôt que le syndic N. fait allusion dans cette lettre à son beau-frère Gr, à propos des pertes énormes que celui-ci venait de subir chez ses banquiers de Paris et surtout dans cette malheureuse affaire des billets solidaires, à laquelle il ne s'était prêté que par pure complaisance, sur les vives instances de ses amis qui avaient mis une grande importance à la signature d’un ancien trésorier général de la République; il en résulta une perte d'autant plus réelle pour lui qu’il fut du très-petit nombre de ceux qui refusèrent de profiter des circonstances exceptionnelles de l’époque pour se soustraire à leurs engagements.
Le régiment de Wattewille, dont il s’agit dans cette lettre, n’est autre que cet infortuné régiment suisse d’Ærnst, au service de France, qui, désarmé de guet-apens à Aix en Provence, par les Marseillais, venait de rentrer en Suisse par le Pays de Gex sous la conduite du lieutenant général de Muy. Il en avait été question plusieurs fois au Conseil (Voir aussi Mémoires de Roverea).
Le syndic Pierre- André Rigaud (allié Bertrand ) fat l’un des négociateurs les plus dévoués et les plus habiles que Grenève ait jamais eus. De fait, toute cette année se passa pour lui en courses continuelles, notamment aux diètes suisses, où sa mission d'obtenir que la République de Genève fût comprise dans la neutralité des cantons suisses, fut couronnée d’un plein succès (Grenus, Frag. biogr. et hist., 1792).
De Madame Naville-Rilliet à Madame Galiffe-Naville, sa belle-sœur, à Préverenges, près Morges, — de Céligny, 21 août 1792.
& J’avois compté, ma chère sœur, t’écrire la semaine dernière pour te prier de venir celle-ci avec tes filles coucher une nuit ou deux à Céligny. Nous avions imaginé de fêter mon mari et Sophie à la Saint-Louis, et comme mon mari n’est jamais à Céligny le samedi, nous comptions le fêter le jeudi 23. Nous dîmes d’abord avec mes sœurs et mes nièces: Non, il n’est point de bonne fête quand Madame Galiffe n’en est pas ! » La crainte des nouvelles de France me faisant retarder de t’écrire d’un courrier à l’autre, tout à coup nous sommes écrasés par la catastrophe du 10 (août). Nous avons cru pendant trois jours le fils aîné de la duchesse assassiné. Il à bien fallu renoncer à toute fête et même rester dans l'incertitude, si mon mari pourroit se trouver à Céligny. Il put venir diner avec nous jeudi passé. Nous tinmes un petit conseil à dix heures du matin avec mes sœurs et mes nièces, dont le résultat fut de mettre nos petits cadeaux dans une corbeiïlle garnie de fleurs qu’on mit sur table à la place du surtout, sans inviter personne du village et surtout de chez M°° de Liancourt qui était dans la peine. Nous avions mis sur la corbeille € Vive Louis ! vive Louise ! » résidu d’une grande fête qui se
chantera dans des temps plus heureux. Te voilà donc invitée
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pour quand elle se fera; je te prie de te le tenir pour dit. Catherine et moi nous avions brodé un gilet à mon mari, chacune un côté; ce qu’il y eut de drôle, c’est que Sophie, trèsempressée à fêter son oncle, ne s’attendait à rien pour elle.
Le lendemain M°° de Liancourt recut une lettre très-courte de son second fils qui lui disoit : & Nous nous portons tous bien; ne nous répondez pas. » Ce matin sa femme de chambre a reçu une lettre de son oncle, homme d’affaires de la duchesse, ainsi conçue : QDis à la Dame qui avoit donné des commissions à M Mogé, que M° Alexandre a heureusement accouché hier d’une fille. » Voilà toute la lettre qui étoit adressée à M Thibout, à Nyon, poste restante. Juge, ma chère sœur, par les précautions que prend la famille de la Rochefoucaut, de l’état où lon est à Paris; car cette dame Alexandre est la belle-fille de la duchesse; on y est sous le couteau. Les détails qu'on apprend sur la journée du 10 sont toujours plus atroces, et ce qui s’est passé depuis est de la même force. Tous les journalistes non jacobins sont assassinés et l'A. N. à fait un décret pour garder en otage les parents des émigrés.
D’Allemagne on apprend que l'affaire sur Landau a manqué par le bavardage des François. L'armée sous M. Hohenlohe a remonté le Rhin et canonné Fort-Louis.
Le duc de Brunswick a pris le fort Rodemarcher, où s’étoit enfermé M. d’Vens; on ne sait où il est ou s’il est tué. Le duc a pris la petite ville de Sierk et a investi Longwi et Thionville. - Strasbourg a définitivement refusé d’enregistrer les décrets de l’A. N.; Rouen les a enregistrés et l’a écrit à l'A. N,, où l’on a trouvé que la lettre étoit bien froide et bien sèche. On a proposé de mander le Département à la barre. On a raconté que M. de Liancourt, pour avoir un régiment dont il fût sûr avoit empêché celui de Salis-Samade d'aller sur la frontière et ne l’avoit fait aller à Rouen qu'après en avoir fait la revue
et fait prêter le serment civique. Qu'il avoit ordonné qu'on criât &vive le Roi!» qu’un seul soldat cria € vive la Nation!» et que M. de Liancourt l’avoit envoyé en prison.
Il ne faut plus s’attendre à des nouvelles sûres de Paris et des provinces. L'intérêt de l’Assemblée nationale est de n’informer la Nation que suivant ses vues, et ayant rompu toute mesure, elle agit en cela ouvertement, empêche de sortir de Paris, ouvre toutes les lettres et ne fait partir que celles qui ne disent rien.
Nous avons été d’une cruelle inquiétude sur mon frère, qui s’est trouvé heureusement à Rouen deux jours avant le 10. Il nous a écrit du 11 et sa femme du 14 ..... Je suis bien impatiente d’avoir des nouvelles de Galiffe. Je croirois volontiers que les lettres des régiments suisses sont interceptées. Quel parti prendront Leurs Excellences dans cette malheureuse circonstance ? — J’attends pour fermer ma lettre que le postillon soit venu, pour te donner les nouvelles s’il y en avoit.
On dit qu’il est arrivé au Pays de Gex quelques extraits mortuaires des frontières qui ont fait baisser les oreilles. On dit les Beaumont en chemin pour revenir, que les commissaires envoyés à l’armée du Nord ont été arrêtés à Sedan. L’A. N. a rendu un décret contre MM. Zameth, Barnave, Du Port, Du Tertre, Bertrand, ete. Montmédi et Stenay sont pris par les Allemands. Il faut monter 126 marches pour arriver à la chambre du roi, personne ne peut l’approcher sans permission de ses bourreaux. Adieu, chère amie. »
Le 10 août avait été le jour du massacre des gardes suisses à la défense des Tuileries. Le duc Æ.-A.-F. de la Rochefoucauld-Liancourt, Vancien Feuillant, avait dû quitter brusquement son commandement militaire de Rouen dans lequel il avait, mais vainement, offert un refuge au roi. Déjà au printemps de cette même année, sa femme la duchesse de Lian-
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court était venue s’établir à Versoix, dans cette encoche française située entre le territoire genevois et celui de Berne, qu’elle pouvait atteindre, l’un ou l’autre, en quelques minutes. Mais comme elle tenait à n’émigrer qu'à la dernière extrémité, elle s'était arrangée en conséquence dans la campagne de Montfleuri, qu’elle avait achetée à cet effet de M. Céurd. En premier lieu elle avait fait abattre tous les bosquets, charmilles et haies qui auraient pu servir de cachette; puis, sous prétexte d’avoir une chasse à courre, elle avait rempli les bâtiments de dépendances de foin et de fourrage, et entreposé, soi-disant faute de place, sa voiture dans un petit bois situé au bord du nant de Braille, qui sert de limite du côté de la Suisse. À la moindre alerte elle se réfugiait dans sa voiture; si le péril augmentait, elle passait en Suisse; le danger éloigné, elle rentrait, comme d’une promenade, dans sa maison où tout attestait qu’elle n’avait pas eu l’idée de la quitter. Grâce à ces manœuvres, la duchesse ne put être ni arrêtée, ni même accusée d’avoir émigré, et le tout sauva sa vie et la fortune de lacquéreur comme du vendeur de ce petit domaine. M*° de Liancourt, dont il sera encore question dans ces lettres, vivait dans les meilleurs termes avec les familles genevoises qui habitaient Céligny, Crans, Coppet et autres lieux circonvoisins. Nous devons ces détails à l’obligeance de M"° Ze Texier, née Céard, qui a conservé le souvenir le plus agréable de cette grande dame, aussi bonne que distinguée.
De l’ancien conseiller B. Galiffe à la même, à Genève, de Préverenges, 4 septembre 1792.
& J'ai reçu hier deux lettres de Galiffe (fils aîné), l’une du 292, l’autre du 25 (août), datée de Landstuhl. Le 24, après leur sortie du territoire de France, ils couchèrent à Anet, à une
lieue au delà de Deux-Ponts; le 25 ils sont arrivés à Landstuhl, à huit lieues d’Anet; le 26 ils devoient se rendre à Kaiserslautern, et de là, par Mannheim ou Spire, aux environs de Basle. Il marquoit par postseriptum qu’il étoit vraisemblable qu’il seroït envoyé à Genève, pour les affaires du régiment, auprès du Conseil et de M. de Chéteauvieux, qu'il nous embrasseroïit en allant et en revenant, mais qu’il ne pourroit pas s'arrêter. — Selon toutes les apparences, cette députation n’aura pas lieu, puisqu'il trouvera M. de Châteauvieux à Basle, et il paroît peu disposé à venir cet hiver ; les événements décideront son sort à cet égard; il a écrit à son oncle par un officier qui partoit pour Basle et me charge d’informer son oncle (le syndic Naville), au cas que sa lettre ne lui soit pas parvenue. Comme je dois écrire à Basle, prendre quelques arrangements relatifs à son arrivée dans cette ville, et que je n'aurai peut-être pas le temps d’écrire à ton frère, n’oublie pas de l’instruire en lui faisant mes amitiés. »
Le régiment de Châteauvieux se trouvait en garnison à Bitche (département de la Moselle) lors de la fameuse journée du 10 août. Indignés du traitement infligé à leurs camarades pour avoir fait leur devoir; se considérant dès lors comme dégagés de leur serment par la déchéance du roi, et sachant d’ailleurs que tous les régiments suisses allaient recevoir l’ordre de quitter les frontières pour être gardés comme otages dans l’intérieur du ci-devant royaume, les officiers et soldats du régiment de Châteauvieux prirent à l’unanimité la résolution de sortir de France avec armes et bagages, tambour battant et enseignes déployées, et de rentrer en Suisse par l’Allemagne. Arrivés à Landstubl, ils écrivirent d’une part au colonel général des Suisses, $. À. R. le comte d'Artois, et aux Cantons intéressés pour annoncer cette détermination et demander des ordres ultérieurs. La lettre des officiers genevois
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€ au Magnifique Petit Conseil de Genève, » du 25 août 1792, est signée par le baron de Gallatin, lieutenant-colonel d’infanterie et capitaine, Lect et Trembley, capitaines, Galiffe, lieutenant, Rülliet, Puerariet Fatio, sous-lieutenants. Dans plusieurs lettres adressées Ch Messieurs les officiers, bas-officiers et soldats du régiment de Ch., » le comte d’Artois et le prince de Condé s’empressèrent de donner les plus grands éloges à cette conduite, et firent tout leur possible pour grossir leur armée de cette troupe fidèle; celle-ci, qui ne demandait pas mieux, suspendit sa marche pour attendre le résultat de la correspôndance des princes avec ses Cantons respectifs; un officier (le lieutenant J.-P. Galiffe) devait se rendre en Suisse pour activer les négociations dans ce sens. Mais d’accord avec le Conseil d'Etat, le général Lullin de Chäteauvieux, alors à Grenève, devanca ces projets en se rendant lui-même à Bâle, pour signifier officieusement aux trois compagnies genevoises que la patrie allait avoir besoin de leurs services (Glanures ou pièces et citations historiques, etc., ete., par le baron Grenus, N'® 2 et 5; Frag. biog. et hist. du même auteur ; Reg. du Cons. de Genève, 1* au 4 septembre 1792).
Siége ow blocus de (renève par le général de Montesquiou,
et fin du gouvernement aristocratique.
Avant de passer au dernieret principal épisode de l’ancienne République aristocratique, il convient de rappeler ici lexiguïté et le morcellement de son territoire, composé, au delà de sa petite banlieue urbaine, de quelques parcelles microscopiques, enclavées dans les trois grands Etats voisins, dont les deux principaux s’avançaient jusqu'à portée de canon de Genève. Ainsi, les parcelles situées sur la rive droite du lac et du Rhône étaient comme perdues sur le territoire français, sauf
les deux petits fragments de Céligny qu’enserraient les terres de Berne; mais, à moins de prendre la voie chanceuse et souvent périlleuse du lac, les Genevois ne pouvaient s’y rendre qu'en empruntant le territoire de leur redoutable voisine, notamment celui de Versoix, bourgade que Voltaire et le ministre Choiseul s'étaient efforcés de faire fleurir aux dépens de Genève, à l’aide des mécontents de cette ville, et où se tenaient maintenant une douane, des gardes et une administration aussi peu favorables aux Genevois que la population du lieu.
Sur la rive gauche, on ne pouvait communiquer de Genève avec les enclaves genevoises qu’au travers des possessions sardes, où les relations internationales avaient été jadis plus précaires encore que de l’autre côté. Depuis quelque temps d’ailleurs, Carouge y jouait avec succès, à dix minutes seulement de notre ville, le rôle assigné sur la rive droite à Ferney et à Versoix. Sur les deux rives, depuis 1789, les idées nouvelles avaient gagné rapidement les populations rurales et bourgeoises, sans distinction de religion et de nationalité: le fidèle Mandement de Peney lui-même s'était tourné un moment, en 1791, contre ses anciens seigneurs et maîtres de Genève. Enfin sur les deux rives, les dangers redoutés par le gouvernement genevois devinrent exactement les mêmes dès l’envahissement de la Savoie par les troupes françaises, en septembre 1792, et les infractions de territoire d’autant plus fréquentes que ces troupes avaient, en quelque sorte, pour excuse la presque impossibilité d'éviter nos terres au milieu d’une pareille complication limitrophe.
Ce fut le 3 septembre 1792 que le Conseil d'Etat reçut, par une lettre sans signature, mais qu’on supposa venir du ministre de la République à Paris, J.-A. Tronchin, et datée du 26 août, le premier avis du bruit qui courait alors dans les régions officielles qu'il était question d’envahir la Sa-
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voie et de s'emparer de Genève au moyen de l’armée du Midi (depuis armée des Alpes), sous les ordres du général de Montesquiou. Aussitôt le Conseil s’était placé &sous le serment du plus profond secret, » et avait décidé de demander aux alliés de Berne et de Zurich les secours stipulés par les traités. Comme les possessions bernoïses étaient les premières menacées après Genève, le Conseil proposait aux Cantons suisses d’envoyer dans le Pays de Vaud, sous prétexte de couvrir ses frontières, un corps d'armée qui de là pourrait facilement, le cas échéant, envoyer par le lac à Genève les secours nécessaires à la défense de cette ville. Enfin on tenait à avoir à Genève même, des représentants ou commissaires des deux cantons. Toutes ces négociations furent conduites avec un ï plein succès par le même ancien syndic ARigaud, dont il a été question plus haut. D’autre part, comme notre ministre à Paris était mal placé pour informer officieusement sur ce qui se passait autour de lui, on accepta, à sa recommandation, les services de l’ancien capitaine Dassier, qui jouissait de l’intimité de Clavière. Par son canal, on sut bientôt de la manière la plus positive que les ordres avaient effectivement été donnés pour attaquer la Savoie et s'emparer de Genève.
À l’intérieur, le Gouvernement avait d’emblée pris toutes les mesures en vue d’une résistance à tout prix. Les remparts furent armés, la légion et la garnison augmentées des compagnies genevoises des régiments de Diesbach et de Châteauvieux. Non-seulement cette attitude énergique fut approuvée en Conseil Général, mais dans toutes les classes de la population, chacun voulut s’y associer de sa personne et de sa bourse. Jeunes et vieux qui n'étaient pas déjà incorporés dans les milices prirent le fusil; les dons patriotiques furent considérables; les magistrats, les fonctionnaires, les moindres employés ne se contentèrent pas de faire abandon de leurs traitements; de simples particuliers, même établis à l'étranger, donnaient par
centaines de louis et par milliers d’écus; le clergé, les corps de l'Etat, les Cercles, les Sociétés, même les plus modestes, se cotisèrent largement; les paroisses de la campagne ellesmêmes tinrent à honneur de faire oublier leur conduite de l’année précédente. ! L’enthousiasme grandissait avec le danger. Jamais gouvernement genevois n'avait été plus populaire.
Le 23 septembre, on apprit que les Français avaient forcé les passages de Montmeillan et des Marches, et que déjà la ville se remplissait de Savoyards de tout âge et de tout sexe fuyant devant l'invasion. Les Genevois firent ce qu’ils purent pour soulager les victimes de cette nouvelle émigration, qui dura plusieurs jours et que le Conseil aida à passer en Suisse. Elle durait encore que déjà la banlieue genevoise était investie par l’avant-garde de cette armée française, qui venait de s’emparer de la Savoie presque sans coup férir, les troupes sardes s’étant retirées de l’autre côté des Alpes. Mais le dimanche 30 septembre, à dix heures et demie du matin, un premier convoi de seize cents Suisses avait opéré son débarquement;il devait être suivi d’autres contingents helvétiens.
Cet événement, qui déjà mettait la ville à l’abri d’un coup de main, ne pouvait manquer de nous brouiller ouvertement avec l’Assemblée législative et le Pouvoir exécutif français, à qui les ennemis de Grenève, tels que Brissot et Clavière, ne cessaient de représenter le Gouvernement genevois comme l’allié zélé de tous les ennemis de la France, notamment du. roi de Sardaigne. C’était dans ce sens aussi que le résident de Châteauneuf, dont les nouveaux pouvoirs n’avaient été admis qu'après de longues hésitations, protestait contre l’admission de tout secours étranger dans Genève — qu’il quitta le jour
même de l’entrée des Suisses. Peu de jours après (6 octobre),
! On trouve le rôle de ces dons patriotiques dans Grenus, Frag. biogr. et hist., p. 427 à 480,
te)
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le Conseil apprenait de bonne source « qu’ordre avait été donné au général de Montesquiou par ses commettants, de s’opposer de toutes ses forces à l’entrée des Suisses dans Genève et d'employer tous les moyens en son pouvoir pour les en faire sortir, s'ils y étaient déjà entrés. »
Cela coïncidait d’ailleurs avec la teneur d’une lettre, du 8 septembre, de Clavière à son ami Jean Flournoy du CC, disant € que comme l’Assemblée nationale autorisoit les généraux françois à pénétrer en pays étranger lorsque la sûreté de la République françoise et de ses armées lexigeoit, Montesquiou entreroit certainement à Grenève si sa responsabilité lui en faisoit un devoir; que quant à lui (Clavière), qu’on accusoit de pousser à ces mesures, il conseilloit à ses ci-devant concitoyens de ne pas se laisser aller à de dangereuses illusions sur leurs véritables intérêts, qui étoient de se fier entièrement aux sentiments fraternels et à la générosité de la France. »
Le 8 octobre, le portier de la résidence eut ordre d’enlever les armes françaises qui décoraïent cet édifice. Enfin personne n’ignorait que dans la guerre que la France avait déclarée à toute l’Europe monarchique, elle avait fait de la propagande révolutionnaire sa principale alliée; quelques semaines plus tard ses généraux reçurent même l’ordre formel «de porter secours aux peuples qui voudroient recouvrer leur liberté et de défendre les citoyens qui pourroïent être persécutés pour cette cause. » (Lettre de Gasc à d’Ivernois.)
La situation était donc des plus critiques, et cependant elle n’eut pas le dénouement qu’elle semblait promettre, grâces aux négociations officielles et officieuses entamées, — près de Grenève, avec le général, les commissaires et le résident français, — à Paris plus directement par l'entremise patriotique de quelques Genevois qui s’y trouvaient.
Le premier secours de seize cents Suisses une fois admis; maloré les protestations du résident et du général, ces Mes-
sieurs demandèrent tout au moins qu’il ne fût pas augmenté, que les contingents zurichois qui étaient encore attendus ne fissent que remplacer un nombre égal de Bernoïis qui alors quitteraient la ville, ete. Mais comme, bien loin de se prêter à ces exigences, le Conseil genevois gardait tous les secours qui lui arrivaient et parlait même d’en appeler en nombre illimité ;1 comme d’ailleurs Genève et la Suisse n’exigeaient que le respect de leur neutralité, on parvint, après beaucoup de tiraillements de part et d’autre, à s’accorder sur le principe d’une retraite simultanée des forces belligérantes ; c’est-à-dire qu’en même temps ou au fur et à mesure que les Suisses quitteraient Genève, l’armée française se retirerait avec son artillerie de siége jusqu’à dix lieues de cette ville. Une convention, exécutoire pour la fin de novembre, fut rédigée dans ce sens, du consentement des gouvernements suisse et français, et dès qu’elle eut été ratifiée par le Conseil Général (26 octob.), le résident vint reprendre son poste à Genève.
Mais il est justice de rappeler que cette issue, honorable pour les deux parties, fut surtout l’œuvre de deux anciens démocrates genevois, chez qui le patriotisme avait étouffé tout esprit de faction : François d’Ivernois, le négociateur le plus infatigable entre Genève et le quartier général de l’armée des Alpes, et Ætienne-Salomon Reybaz, qui d’Angleterre était accouru à Paris pour désarmer les implacables rancunes de Clavière, devenu ministre d'Etat. Ce fut ce qui fit nommer ensuite Reybaz au poste de ministre de la République de Genève à Paris.
1 Aux 1600 Bernois arrivés le 30 septembre, étaient venus se joindre, le lundi 8 octobre, 240 Zurichois et, le 11 octobre suivant, 420 soldats du même canton. Ces derniers, qui avaient passé la nuit à Céligny, se louaient extrêmement de l'accueil empressé qu'ils avaient reçu des habitants du lieu, et tout particulièrement des bons soins de Me Naville-Rilliet, femme du syndic I.-L. Naville (Reg. du Cons). De leur côté, les Necker et les Rilliet furent
remerciés pour les appartements qu’ils avaient mis à la disposition des Représentants suisses (2bid.).
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Aïnsi donc, dans ces temps singuliers, où toutes les positions allaient être interverties, l’existence même de la vieille République genevoise était dénoncée presque à l’égal d’un crime aux convoitises d’une grande puissance par des Genevois bien nés, ses serviteurs, Jacques Grenus et Etienne Clavière, que des ressentiments personnels avaient changés de fougueux démagogues en ennemis irréconciliables de leur pays; tandis que des démocrates convaincus, tels que d’Ivernois et Reybaz, luttaient pour le salut de leur patrie sous ce même gouvernement aristocratique qu’ils avaient si souvent combattu, — contre la nouvelle République française, mise en œuvre de leurs propres théories. Le fait que celle-ci et ses prétentions révolutionnaires étaient représentées dans cette lutte par des gentilshommes d’ancienne noblesse, tels que le résident de Châteauneuf et le marquis de Montesquiou- Fezensac, ancien menin des enfants de France, ! l’un et l’autre à la veille d’émigrer, n’était pas le côté le moins piquant de la situation.
Il est vrai qu’au fond ces Messieurs répugnaiïent au rôle qui leur était imposé, et que la convention signée par le général devint le prétexte de sa disgrâce, — dont il prévint les suites en cherchant un premier abri dans cette même ville qu'il avait mission de révolutionner ou d’occuper.? Et cependant,
1 Il avait été l’un des premiers de son ordre à se rallier au tiers état, et bien que débordé, c'était en toute sincérité qu’il représentait encore dans cette occasion les intérêts de son Gouvernement, mais avec un fonds de bienveillance à l'égard des Genevois que ceux-ci surent apprécier. Quelque fermes et républicaines que soient ses lettres au Conseil, le gentilhomme y perce par tous les bouts; il en résultait quelquefois de singuliers rapprochements. Ainsi dans une lettre du 10 octobre, le vieux général grand seigneur « supplie le premier syndic Genevois, de supprimer enfin les formules diplomatiques et le titre d'Excellence qu’il continuait à lui donner, l'honneur d’être Français et simple citoyen d’un peuple libre étant le seul auquel il prétende ! »
2 .Averti, le 13 novembre et probablement de Genève même, il quitta, suivi d’un seul domestique, Carouge pour cette ville, où un particulier, F, d’Iver-
nois selon Roverea, lui fournit les moyens de s'embarquer immédiatement pour Coppet, d’où il se serait rendu, déguisé en charretier, chez M. Necker à
même au point de vue militaire, son abstention était justifiable; car il est probable que Genève, même réduite à ses seules ressources, n'aurait succombé qu'après une résistance très-meurtrière pour ces troupes françaises, composées en grande partie de gardes nationaux et de volontaires inexpérimentés et mal équipés. Ceux-ci d’ailleurs auraient eu ensuite affaire aux Suisses, dont la valeur traditionnelle eût été doublée par la soif de venger leurs camarades massacrés le 10 août à la défense des Tuileries. Enfin le général français ne pouvait ignorer que M. de Muralt, qui commandait les troupes bernoïses du pays de Vaud, avait ordre d’entrer dans le pays de Gex à la première démarche hostile de l’armée française, et que les troupes qu’il avait échelonnées à cet effet de Rolle à Coppet se montaient déjà à 9000 hommes.
Quelques écrivains ont paru regretter que les circonstances aient refusé aux Suisses et à leurs alliés une dernière occasion d'affirmer une fois de plus cette haute réputation militaire qui jusqu'alors n’avait pas été entamée. Au point de vue purement suisse, ces regrets pourraient être fondés. Mais quant à Genève, il est fort douteux qu’une victoire, même éclatante, eût empêché ou même retardé sa réunion à la France, tandis qu'une défaite aurait certainement précipité et aggravé cette catastrophe, Nous croyons plutôt que l'éloignement des Suisses et la révolution qui suivit de près leur départ furent pour quelque chose dans les ménagements d’un ennemi qui obtenait ainsi les seules satisfactions auxquelles il disait tenir pour épargner Genève; car il ne faut pas oublier que le traité souscrit par Montesquiou avait été dénoncé avec succès à la Con-
Rolle. — Le résident avait requis, mais trop tard, les syndics « au nom du peuple français » d'arrêter le fugitif. Lui-même était «navré» du sort du général, Du reste, en faisant remettre par un attaché de la résidence, M. d’Arneville, au Gouvernement genevois sa première protestation contre l'entrée des Suisses à Genève, il était échappé à ce fonctionnaire de dire: «Nous avons fait cela pour l’acquit de notre conscience; vous y répondrez ou non.» (Reg. du Cons.)
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vention nationale comme une capitulation ignominieuse pour la France, et due aux machinations de l’aristocratie genevoise. !
La situation des magistrats, raffermie pendant le danger commun, devint donc bientôt pire qu'auparavant. Les portes de la ville, rouvertes au lendemain du traité dit de Carouge, donnaient derechef un libre accès à la propagande qui en avait été exclue, — et cela d'autant mieux que le régime révolutionnaire régnait maintenant sur l’une et l’autre rive. Dès les premiers jours on dut reconnaître, de part et d’autre, l’impossibilité de contenir dans de justes bornes les visites des soldats français dans cette ville qu’ils avaient compté occuper en conquérants. Même sans ce secours étranger, la réaction qui suit toujours les situations tendues, ne pouvait manquer de raviver les anciens ferments de discorde. Les Suisses n'étaient pas encore partis, que déjà l’on voyait reparaître les infractions de territoire, les rixes entre les particuliers et les cercles d’opinions différentes, puis les manifestes « fraternels » des clubs de Paris, les bonnets rouges, les affiches, les chansons révolutionnaires, les prises d’armes, les combats de rue, etc. Contre cette marée montante de l’opinion et du nombre, les sincères mais tardives concessions, telles que, par exemple, l’édit sur légalité civile et politique des personnes, étaient des digues aussi insuffisantes que laugmentation de
1 Nous avons plus haut cherché à réfuter les jugements injustes du colonel de Roverea, sur l'épisode de notre histoire dont il s’agit ici, en montrant les malentendus qui ont pu lui inspirer des opinions aussi erronées. Nous ne voyons pas d’ailleurs que son canton s’en soit mieux tiré en 1798, alors que la Révolution avait certainement beaucoup perdu de l’imprévu et de la force épidémique qu’elle avait encore au plus haut degré à la fin de 1792. Victor de Bonstetten est bien plus près de la vérité quand il s’écrie à propos de ces mêmes événements: « Die Schweiz hätte noch Heldenthaten gethan; aber gegen Revolutionen ist kein Mittel, als thätiger Angriff, Krieg ! » ce qui signifie, en d'autres termes, que la guerre purement défensive, même héroïque, ne suffit pas contre les révolutions (Lettres à Fr. Brun, publiées par Mathison, T,
la garnison, l’appui des amis de l’ordre, l'attitude à la fois prudente et énergique, mais purement défensive des magistrats.
Si donc il faut s'étonner d’une chose, c’est qu’au milieu de tant d'éléments contraires, le Gouvernement patricien ait pu achever cette année si tourmentée, et que sa fin ait été celle d’un mécanisme qui s'arrête par usure ou vétusté, plutôt que par vice de construction ou par la destruction violente de ses principaux rouages. — Quoi qu’il en soit, en quittant forcément des fonctions qui étaient devenues un labeur et un péril de chaque instant, les syndices et Conseils de l’ancien régime remettaient intacte et libre encore, à leurs successeurs, cette République que, pendant près de trois siècles, ils avaient fait fleurir et guidée à travers des écueils sans nombre. Leurs dernières heures furent employées à reconnaître ou à récompenser de leur mieux, selon le cas, le dévouement et les services à la Patrie.
Extrait d’une lettre écrite par le général de Montesquiou à M. de Châteauneuf, résident de France à Genève, de Chambéry, le 26 septembre 1792, l’an IV de la Liberté et le Ier de VEgalité. (Reg. du Cons.)
« Je suis bien sensible, Monsieur, aux choses obligeantes que vous voulez bien me dire à l’occasion de nos succès en Savoye. Une terreur panique a été le fruit d’un premier mouvement hardi, et nous n’avons eu que des fuyards à poursuivre. Huit pièces de canon, beaucoup d’armes, de munitions de guerre, d'effets de campement et tous les magasins des Piémontais sont déjà en notre pouvoir, et le peuple reçoit à bras ouverts ses Libérateurs. On ne pouvait espérer un succès plus complet, plus général; et, ce qui ne peut trop s’ap-
précier, ce succès ne nous a pas coûté un seul homme. »
CHAPITRE III
La propagande révolutionnaire des Brissot, Clavière, Jacques Grenus, etc., s'était principalement attaquée à Genève, à la Savoie, au Valais et au pays de Vaud. On sait quels furent ses succès dans ces divers pays.
Notification du Résident de France à Genève, M. de Châteauneuf, au Gouvernement genevois.
« Le résident de France a l'honneur de prévenir officiellement M. le premier syndic et par son organe le Magnifique Conseil, que l'introduction dans les murs de Genève d’un corps de troupes de l'Etat de Berne, au mépris des traités et contre la foy d’une neutralité publiquement et solennellement jurée, n’a pu paroître au Conseil Exécutif Suprême qu’une atteinte aux traités et à la bonne harmonie qui avoit jusqu'ici si heureusement existé entre la ville de Grenève et la France, et l'effet d’une coalition avec les Puissances liguées contre les Libertés des François; que le devoir sacré de conserver cette même Liberté fait une Loi au Conseil Exécutif Suprême de repousser une mesure aussi hostile, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, et qu’il déclare, par l’organe du résident de France, les Magistrats fauteurs des divisions qui vont séparer deux Nations jusqu'à présent toujours amies, responsables de tous les événements qui vont suivre.
Le 3 octobre 1792, l'an de la République. »
De Mademoiselle Catherine Rilliet, belle-sœur et commensale du syndic I.-L. Naville, à Mme Galiffe-Naville, à Préverenges, près Morges, — de Céligny, mardi matin, 2 octobre 1792.
& Vous comprenez, chère cousine, que je cours toujours pour apprendre des nouvelles et pour tâcher de voir des gens de ma connoissance. C’est ce qui m’arriva dimanche; étant à
Coppet, je vis M. Galife qui alloit à Genève. Il me gronda de ce que nous avions envoyé son fils à Grenève, par Versoix, en uniforme, Mais ce cher fils avoit écrit sa course sans parler de sa femme de chambre, qui étoit moi. Je l’avois affablé d’un vieux gilet noir et d’une redingotte de son oncle, et j’avois décousu de son chapeau tout ce qui étoit militaire. Aïnsi vous voyez, chère cousine, notre prévoyance. Son travestissement a même fait sensation à Genève.
Je ne sais pas où ma sœur vous à laissée des nouvelles; je les prends à l’heureuse entrée des Suisses, dimanche à onze heures. Notre légion, la garnison et, de place en place, des magistrats, bordoïent la haie depuis le port jusqu’à l'hôtel de ville. Les Suisses n’étoient pas très-bien habillés; mais ils disoient gaiement: € L’habit ne fait pas l’homme!» Votre frère eut des officiers à diner ; il n’en loge pas. Il y a trente soldats dans l'appartement des Salgas (maison Galiffe) et un officier au troisième. Je crois que votre fils loge chez son oncle; hier on le vit en uniforme de légionnaire. . . . .
Naville-Gallatin écrivoit à sa femme : € Notre cousin le syndic a fait une action héroïque, digne d’être placée dans les fastes des anciens chevaliers ! » Quand je la saurai, chère cousine, je vous la dirai. — On ne sait pas combien il y a de troupes à Carouge, enfin dans cette Savoye françoise. On dit que Du Mouriez a été bien battu près de Châlons; un officier du Roi de Prusse écrivoit à Genève: « Ma première lettre sera datée de Paris. » Le désarroi est à son comble à Paris. A cette nouvelle Assemblée Nationale, ils en sont déjà aux injures et aux gros mots. /oland et Servan ont demandé leur démission. On croyoit que c’étoit l’élite des Jacobins; eh bien, on en trouvera de plus coquins. Clavière tient toujours; il n’y a point de monstre pour le remplacer.
Il ne paroît pas qu'on fasse rentrer encore les femmes et les enfants, On a délibéré à l’A. N. si on attaqueroit la Suisse et
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Genève; on a renvoyé cela au Comité diplomatique. On a saisi samedi un bonnet de la Liberté qui devoit être placé sur la Treille, en face de celui de Carouge. »
Comme beaucoup d’autres Genevois, MM. Galiffe père et fils étaient accourus à Genève pour prendre les armes, le père, malgré son âge, comme simple fusilier légionnaire, bien qu’il eût été officier supérieur dans la milice et même « général de l'artillerie» genevoise, — le second comme officier suisse; aussi fut-il immédiatement promu au grade de capitaine, pour lequel il avait été désigné au régiment de Châteauvieux. Quant à son passage par Versoix, rien ne pouvait être plus imprudent dans un moment pareil. Les familles genevoises les plus inoffensives qui traversaient cette encoche française, soit dans un sens, soit dans l’autre, y étaient débarrassées de leur vaisselle d’or et d'argent; le syndic I.-L. Naville y fut menacé d’arrestation par la garde nationale de l'endroit, sous prétexte € qu'on ne devait laisser passer que les gens du peuple et non les magistrats genevois. » (Reg. du Cons.) Il est évident qu’un officier du régiment de Châteauvieux, signataire des manifestes royalistes mentionnés plus haut, risquait d’être pendu ou fusillé s’il était reconnu. — Nous ignorons ce qu'était & l’action héroïque » attribuée au syndic [.-L. Naville par sa cousine et sa belle-sœur ; il suffit de feuilleter les registres contemporains pour s'assurer qu'il était en toute occasion, par excellence, le magistrat d'initiative et d’action de. l’époque.
De l’ancien conseiller B. G'aliffe à la même, à Préverenges, de Genève, 10 octobre 1792.
« Les nouvelles que l’on attendoit avec impatience de Paris
ne sont point arrivées telles qu’on les espéroit. Il paroît bien
constaté que les Prussiens se retirent. L'on en ignore les motifs, mais le fait n’en est pas moins fâcheux, et les François non-seulement défendent leur nouvelle République, mais sont encore assez en forces pour porter la guerre dans les pays étrangers. Ils ne se sont pas contentés d'enlever la Savoye au Roi de Sardaigne, ils l'ont encore attaqué du côté du Midi et se sont emparés de Nice, Villefranche et Montalban. Ils sont aussi entrés en Allemagne sous les ordres de M. de Custine et ont pris Spire, où l’on dit qu’ils ont fait prisonniers plusieurs Autrichiens. On les fait aller à Worms, qui a été le chef-lieu des émigrés. Ces nouvelles paroissent malheureusement plus vraies que celles que les Princes faisoient parvenir en Suisse et par lesquelles ils annonçoient les plus grands succès, peutêtre dans le but d’engager les Suisses à épouser leur querelle et à commencer les hostilités contre la France. Il est bien possible que la mauvaise conduite des Princes et d’une partie des émigrés ait ralenti le zèle de leurs protecteurs, auxquels ils avoient annoncé et promis un grand nombre de partisans en France, quidevoient se joindre à eux dès qu’ils paroîtroïent, tandis qu’il paroît qu’ils n’en avoient point. :
Quant à nous, nous voilà privés des ressources que nous espérions des succès des Allemands, et il est très-probable que le Roi de Sardaigne ne fera actuellement aucune tentative pour rentrer en Savoye; mais il paroît aussi que les François n’ont point envie de rompre avec les Suisses, et l’on assure que M. Johannot l'aîné s’est donné beaucoup de mouvement en notre faveur ! (à Paris). Ils persistent à prétendre que notre demande de secours aux Suisses est une insulte faite à la
1 Deux frères Jonannot où Johannod, bourgeois de Genève, étaient depuis peu propriétaires, ou même seigneurs du château et fief d'Echandens, au pays de Vaud. L’un d'eux, appelé ensuite « Jonannot le Conventionnel, » était alors membre de la Convention Nationale. Il faut done le compter, ainsi que Gasc, au nombre des Genevois qui se remuèrent à Paris en faveur de la patrie genevoise. C’est évidemment de lui qu'il s'agit dans cette lettre.
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France, et il n’est pas improbable qu’ils demanderont aux Suisses de les rappeler, ou à nous de les renvoyer. — En attendant, l’armée dans les environs de Carouge n’augmente pas ; elle n’est pas de quatre mille hommes, et je ne crois pas qu’il y en ait deux mille dans le pays de Gex.
Les événements confondent toute la prudence humaine ; il faut renoncer à tout pronostic et vivre au jour la journée.
Quoique les événements aient tourné différemment de ce que nous désirions, je crois moins que Genève sera attaquée que je ne le croyois il y a quelques jours. — Je languis bien de me retrouver à Préverenges, et le temps n’est peut-être pas fort éloigné; mais tu sens que dans ce moment je ne puis pas quitter. Les journées sont d’une longueur assommante ; chez soi l’on s’occupe sans trop se ressouvenir de ce que lon a lu ou fait, et dans la société on a les oreiïlles sans cesse rebattues des mêmes propos ; il faut prendre patience bien impatiemment. Si les Autrichiens et les Prussiens abandonnent réellement la France, et se retirent chez eux, le sort de la plus grande partie des émigrés sera d’autant plus affreux qu’ils se sont fait abhorrer en Allemagne, et qu’il est douteux s'ils y seront encore reçus. — Au surplus, ne répands jamais les nouvelles que je t’écris comme des nouvelles sûres; tant de gens sont intéressés ou prennent plaisir à en répandre de fausses, qu’à moins que je ne te marque qu'une chose est parfaitement sûre, tu peux douter de tout le reste, et c’est la meilleure partie. Les dernières lettres arrivées de Paris sont du 6, et nous serons plusieurs jours sans en recevoir de plus fraîches, étant arrivées par un exprès.
Je passai hier la soirée chez Madame T'urrettini, avec ses deux sœurs, Madame Diodati, Madame Favre et une foule d'hommes. Sans les uniformes suisses et genevois qui y étoient
en grand nombre, l’on auroit cru être aux temps brillants de
Genève. — Je n’ai encore vu ni M. Dassier, ni Le Cointe, depuis leur excursion en Suisse. J’espère qu’ils m’en donneront de bonnes nouvelles. »
Extrait d’une longue lettre d’ÆEtienne- Salomon Reybaz au ministre d'Etat Clavière, à Paris, de Londres, 16 octobre 1792.
& Voilà la ville de Genève arrachée à sa tranquillité, à son bonheur; la voila menacée d’un siége; qui sait? de toutes les horreurs de la guerre peut-être, — parce que la peur, ridicule si l’on veut, d’être avignonée par les soldats du Midi, lui a fait requérir quelques petits secours de ses amis! Mon cher Clavière, vous êtes juste, vous êtes bon, généreux ; vous sentirez tout ce qu’il y auroit de révoltant au Gouvernement françois de pousser sa pointe sur une peccadille de cette nature. Si un enfant s’armoit d’un bâton dans la crainte d’un homme menaçant qui vient à lui, celui-ci s’aviliroit-il à l’écraser?.....
Rendez, François patriotes, la liberté attrayante, désirable par l’exemple de son influence sur vos mœurs, votre prospérité et votre bonheur. Ce seul exemple vous fera plus de prosélytes que tous vos discours, vos victoires même; inoculez, je le veux (bien), les insurrections chez vos ennemis, c’est une vengeance légitime. Mais, pour Dieu, laissez vos amis, vos alliés tranquilles ! Ne les forcez pas à être plus libres qu’ils ne veulent, et ne les dites pas esclaves quand ils se croient libres, pour le frivole honneur de les dérober à une oppression Thaonaire ME AECE
Le Conseil recevait assez régulièrement copie de ces missives de Reybaz à Clavière, dans lesquelles «le droit qu’avoit Genève de réclamer le secours des Suisses, sans que la France eût celui de s’y opposer,» était traité avec autant de clarté
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que de chaleur. T’une de ses lettres (du 19 octobre) est accompagnée d’un excellent mémoire sur cette même question, pour la composition duquel Reybaz avait eu la collaboration des sieurs Du Roveray, Dumont et Chauvet. Ces Messieurs furent remerciés par le Conseil, dans une lettre que D. Chauvet reçut à Kensington le 19 novembre 1792. « Je reçus hier, écrit-il à Reybaz, une lettre de Messieurs les syndies adressée à MM. Duroveray, Chauvet, Reybaz et Dumont. Je me trouve là par usurpation; mais si la compagnie mène pendre, elle doit aussi quelquefois mener au chemin de l’honneur. »
De M.Jacques Necker, l'ancien ministre d'Etat, à M. A. Puerari, secrétaire d'Etat, que le Conseil avait chargé de lui écrire pour le remercier de l’envoi de son livre intitulé : Réflexions adressées à la Nation française, — de Rolle, 21 novembre 1792.
&« Monsieur,
Le juste hommage que j’ai rendu aux membres du Magnifique Conseil est généreusement récompensé par la lettre pleine de bonté que vous m'avez fait l’honneur de nr'écrire. Je vous prie de vouloir bien être auprès d’eux l'interprète de ma reconnoissance.
Je partage sensiblement toutes leurs peines, et j’admire également et leur sagesse et leur courage. Ma principale espérance, en considérant l’avenir, s'attache à leurs vertus. Elles nous vaudront la protection du Ciel. C’est l’objet constant de mes vœux.
Je vous remercie en particulier, Monsieur, de la grâce que vous avez toujours mise dans vos relations avec moi, et je vous prie d’agréer les assurances du très-sincère et très-parfait attachement avec lequel j'ai l'honneur, ete, »
Du 21 ou 22 novembre 1792 (v. p. 212 et suiv.).
« Messieurs de la Justice ayant eu avis que plusieurs particuliers avoient porté avec affectation des bonnets rouges dans divers lieux publics et même dans les gardes ; s’étant occupés des conséquences de ce fait, qui a déjà occasionné des rixes, et de l’importance qu’il y a d'empêcher que ces bonnets ne deviennent un signe de ralliement en contravention à l’article X du T. IX du L. III du Code, ont été d’avis de requérir instamment le Magnifique Conseil, de défendre le port de ces bonnets rouges par une publication expresse.
Collationné et expédié.
J.-A, SARTORIS. D
Extrait des registres du Conseil du 22 novembre 1792.
& M. le lieutenant a dit : qu'il avoit prié Messieurs les syndics d’assembler le Conseil cette après-midi pour s’occuper d’un objet auquel il a paru à Messieurs de la Justice qu’il importoit de pourvoir sans délai pour conserver la tranquillité publique. Que depuis quelques jours des particuliers, qui ne peuvent avoir d’autre but que d’occasionner des troubles dans V'Etat, ont porté en public des bonnets rouges; qu’avant-hier au soir, il y en eut plusieurs au cercle de la Grille coiffés de cette manière, et qu’on en a vu aussi dans la rue; qu’un nommé De Pierre affecta de se montrer en plein jour avec un de ces bonnets à la Sagaterie (basse boucherie); qu’un nommé Charité en à fait à peu près autant; et que hier au soir, dans trois postes de la garde bourgeoise, quelques gens en portèrent aussi. Que d’autres en attachent de très-petits à leurs chapeaux en forme de cocarde. Que Messieurs de la Justice ont
vu dans cette conduite un dessein marqué d’exciter les mêmes
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désordres qui avoient été étouffés l’année dernière, et que les _ personnes attachées à l’ordre public et déterminées à s'opposer aux manœuvres de ce parti en montrent déjà de l'inquiétude; qu’il peut naître de là des incidents fâcheux qu’il est de la sagesse du Gouvernement de prévenir, d'autant plus que la tolérance de l’abus peut en très-peu de temps augmenter la hardiesse et le nombre des malintentionnés.
Que néanmoins l'avis de Messieurs de la Justice fut d’essayer d’abord ce que produiroïient des remontrances paternelles sur l'esprit des deux particuliers susnommés et sur ceux qui pourroient les imiter, Qu’en conséquence il a mandé devant lui De Pierre et Charité, et leur à fait sentir ce que leur conduite avoit de répréhensible; que quoique le premier se fût présenté à lui avec plus de hardiesse que l’autre, ils ont fini par promettre tous les deux qu'ils s’abstiendroïent de porter ces bonnets; mais que la connoïissance qu’on a de leurs dispositions laisse des doutes sur la conduite qu’ils tiendront, si l’on ne trouve pas moyen d'arrêter le mal. Que Messieurs de la Justice pensent qu'on devroit faire une publication qui, en montrant d’une manière paternelle l'obligation où sont tous les particuliers d'éviter tout ce qui peut altérer la tranquillité publique, défendît de porter aucun (autre ) signe de ralliement que la cocarde autorisée par la Loiï, sous telle peine que le Conseil jugeroit à propos.
M. le lieutenant a mis sur le bureau un extrait des registres de police tendant à ces fins.
Dont opiné, l'avis a été de suspendre de faire cette publication, pour voir sil y auroit quelqu’autre moyen de prévenir l'effet d’une entreprise dirigée clairement contre le repos de l'Etat. »
Quatre jours après, on procéda à cette défense, malgré l'opinion contraire du procureur général. Aussi se trouva-t-il
immédiatement des bourgeois pour la juger inopportune, dan-
gereuse même, et pour prier le Gouvernement d’y renoncer. Ce qui est certain, c’est qu’il fallut renoncer à voir disparaître ces bonnets. Le 7 décembre, le Conseil & approuva, comme un signe d’attachement à la patrie, la cocarde aux couleurs genevoises, rouge, jaune et noire, qu'on portait généralement depuis quelques jours,» sans doute en opposition de la mode française des bonnets rouges. L'ancienne cocarde était noire.
Du capitaine Galiffe, ancien lieutenant au régiment de Châteauvieux, à sa mère, Madame G.-N., à Préverenges, près Morges, de Genève, 23 novembre 1792.
&« Je ne t’écris aujourd’hui qu’une bien petite lettre, ma bonne mère, parce que je suis-de service; mais j’ai préféré une courte lettre à te laisser sans nouvelles.
Mon oncle T'hellusson (ane. syndic) va un peu mieux; il va faire un voyage dans les provinces méridionales pour changer d’air; il compte partir dimanche ou lundi avec le domestique de ma tante #abri. J’ai été chez lui tous ces jours, mais je n’ai été admis dans sa chambre qu’hier ; il m’a comblé d’amitiés et m'a chargé d’en faire à toute la famille et surtout à toi.
J’ai dîné hier chez ma tante Fabri, que j'ai trouvée trèsalarmée de tous ces retards aux traites, et qui était toute prête à repartir. Son fils d’Aïre-la- Ville, qui a dîné avec nous, a tant travaillé auprès d’elle, en quoi je l’ai bien soutenu, qu’elle restera jusqu’à ce qu’on voie un peu plus clair dans les affaires, Pendant le dîner on a été assez gai, on m'a comblé d’éloges, surtout ma tante, qui m'a tendu la main au moins dix fois; elle paroïssoït si contente qu’elle en pleuroit. Mais l’après-dinée s’est passée en politique, ce qui a rappelé la tristesse, et tout le monde s’est mis à pleurer, c’est-à-dire ma tante et mes deux cousines, car pour moi je ne suis pas très-larmoyant. Ma cousine la cadette se plaint beaucoup de ce que tu ne lui écris pas, et de ce que tu es en arrière depuis deux mois entiers
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envers elle; aussi m'a-t-elle chargé de te gronder et de te presser de rétablir votre correspondance, pourvu toutefois que cela ne porte (pas) préjudice à la mienne.
J’ai vu souvent mon oncle Naville (le syndic), j'y ai dîné avec ma tante, qui est à Genève depuis quelques jours, et qui compte y rester encore sept à huit jours. Mon oncle est bien fatigué et n’a que bien peu d’instants pour se reposer. Pour ma tante, elle est si occupée qu’elle ne pourra t’écrire que depuis Céligny ; ils m'ont chargé de te faire leurs amitiés.
Ton dévoué fils GALIFFE, Capitaine. »
À voir le protocole assez long de la dernière séance de l’ancien Conseil d'Etat, du 27 décembre 1792, on ne se douterait certes pas que ce Corps siégeait au milieu de l’émeute, devenue permanente à Genève depuis plus d’un mois, ni qu’il fût à la veille d’abdiquer ses pouvoirs. L’avénement du régime révolutionnaire n’est indiqué que dans les dernières lignes, en ces termes, par le secrétaire d'Etat :
« Cette séance a été la dernière pour le Magnifique Petit Conseil, et ici finit son registre de cette année 1792. DE ROCHEMONT.
Deus meliora. »
DE 1792 À
Révolution de fin 1792. Les nouveaux Corps politiques. Régime des clubs; le grand Club central; les Marseillais; les Tanneurs. Fêtes de Rousseau. Le résident Soulavie; le comte Gorani; le ministre Reybaz et les députés genevois à Paris. Les Montagnards; destruction des gibets, girouettes, armoiries, etc. La fête de l’Escalade en 1793. Manifestations françaises; expédition à Jussy. — Constitution de 1794. Destruction des rôles de bourgeoisie et d'habitation; destitutions; avant-coureurs de la crise révolutionnaire. La Terreur genevoise: arrestations et pillage; premier tribunal révolutionnaire; jugements et exécutions. Rappel de Soulavie. Deuxième tribunal révolutionnaire ; nouvelles exéeutions. Taxe révolutionnaire. — Réaction; nouveaux clubs; troubles. — Réconciliation générale. — Emigrés français et genevois; leur vie dans l'exil, au pays de Vaud (le refuge de Préverenges), à’ Yverdon, Constance, etc. Les services militaires étrangers. Correspondances de Hambourg et de Lon- _ dres (le testament Thellusson). — La Société pour l'avancement des arts. Rentrée des émigrés genevois. Buonaparte à (renève. Le résident Desportes; le ministre de Genève à Paris, M. Micheli. Invasion de la Suisse par les Français et réunion de Grenève à la République française.
Ce fut donc le 28 décembre 1792, quatre semaines après lo départ des Suisses, que les « Magnifiques et Très-honorés
Seigneurs » de l’ancien régime durent céder définitivement à l'orage qui les assaillait sans relâche depuis le commencement du XVIII siècle, et surtout depuis les événements français de 1789.— Dès la première semaine de décembre, ils avaient consenti, en vue de la tranquillité publique, à partager avec les délégués des cercles la garde des postes militaires; puis à accepter, sous le même prétexte, le concours officieux de quarante commissaires, chargés de préparer les changements de Constitution réclamés par les circonstances, entre autres l’édit d'égalité, qui accordait la citoyenneté à tous les ci-devant natifs, habitants et sujets et qui fut voté le 12 décembre. Il est vrai qu'un autre édit, relatif à la réorganisation du Gouvernement, échoua au Conseil général du 26 décembre; mais dès le surlendemain 28, ensuite d’une dernière concession du syndic de la garde, désireux d'éviter une effusion de sang, tous les postes se trouvèrent aux mains des € citoyens» en bonnets rouges, et les autorités, provisoirement suspendues, étaient remplacées par deux Comités de treize membres chacun, élus par les «députés de la Nation, » c’est-à-dire des Cercles, — l’un dit de Süreté, l’autre d’Administration, qui cumulait à peu près toutes les anciennes fonctions du Conseil d'Etat. ! Quant au pouvoir législatif, il allait dès le 13 janvier être confié à une Assemblée nationale de cent vingt députés. Les membres de ces trois Corps devaient toucher chacun des émoluments de trente écus par mois. Le Conseil général ou Assemblée souveraine, augmenté maintenant de tous les nouveaux ayants droit, et convoqué à raison d’une séance par semaine, ? ne faisait guère que sanctionner les résolutions préparées dans les
1 Ce sont les registres du Comité d'administration qui font suite à ceux de
l'ancien Conseil d'Etat. Dans les occasions importantes les deux comités déli-
béraient ensemble.
2 Les registres accusent quarante-deux réunions de l’Assemblée souveraine
pour l’année 1793!
cercles. Bien que ces modes de faire et ces dénominations
indiquassent suffisamment d’où soufflait le vent qui nous les valait, il faut cependant reconnaître que ces changements s’effectuèrent sans les violences qui, ailleurs, en étaient devenues l’accompagnement obligé.
À dire vrai, il est très-probable que si l’ancien Grouvernement avait voulu une fois encore faire appel à ses défenseurs naturels et y joindre lui-même la fermeté autoritaire qui ne lui avait jamais fait défaut, les premières chances de la lutte lui auraient été favorables. Car la force armée régulière, légion et garnison, lui était restée fidèle, et le parti de l’ordre se trouvait encore fortifié des soldats et officiers genevois revenus du service de France, de la meilleure partie de la bourgeoisie proprement dite, des habitants de la campagne, d'un certain nombre de cercles (de Boisy, de la Treille, de l’'Ecu de Genève, des Coalisés, ete.) qui s'étaient armés pour la défense du pays. D'ailleurs, le tribut d'estime qu’on ne pouvait refuser personnellement aux anciens magistrats, se confondait avec le sentiment national depuis la conduite patriotique qu’ils avaient tenue en face du danger; — tandis que les chefs du parti niveleur étaient notoirement les mêmes énergumènes qui n'avaient cessé de conspirer contre l’indépendance genevoise. 1 Maïs en face d’une révolution aussi générale que celle qui enveloppait de toute part la vieille République protestante, la résistance purement défensive, même victorieuse des autorités légitimes, n'aurait pu que retarder de bien peu, et en l’aggravant, une catastrophe devenue inévitable. Ce qui est certain, c’est que, grâce à la persévérance conciliante des syndies et Conseils à rester à leur poste jusqu’au dernier moment, leur remplacement eut moins l'air d’une révolution que
1 Et qui, pourrions-nous ajouter, avaient jadis si amèrement reproché à
l'aristocratie ces médiations armées prévues par les traités et indispensables au rétablissement de l’ordre.
d’un changement convenu d’avance entre les deux partis. Il en … résulta, comme chose toute naturelle, que bon nombre de fonctionnaires de l’ancien régime, tels que les deux secrétaires d'Etat (MM. Puerari et de Rochemont), les membres des tribunaux, etc., furent priés de continuer provisoirement leurs fonctions ; que de part et d’autre on trouva tout naturel de faire entrer bon nombre de patriciens dans les nouveaux Corps politiques ; ! — enfin que le nouveau régime se plut à continuer en bien des choses les errements traditionnels de ses prédécesseurs. Ainsi, les nouvelles autorités se montrèrent à peu près tout aussi zélées que les précédentes à faire respecter la neutralité genevoise, à repousser les avances des agents français, les violations de territoire, à sévir contre les querelles de partis, les provocations, les mauvaises mœurs (au besoin, avec censure ecclésiastique du vénérable Consistoire), les jeux de
l Ainsi, dans l’Assemblée Nationale, les « citoyens» Achard-Trembley, Bordier, Butini, Calandrini, Claparède, de Rochemont, de Saussure, de Végobre, Duby, Dunant, Jurine, Masbou, Mallet, Martin-Sales, Mestrezat, Micheli, Picot, les frères Pictet (Charles et Marc-Auguste), Prevost, Puerari, et parmi les suppléants, Lullin, Mussard-Gallatin, Roux, ete. Le savant physicien Marc-Auguste Pictet, qui d'abord avait refusé son indication, s'était ensuite rendu aux instances de divers membres des Comités, mais «sous la réserve expresse qu'il pourrait se retirer dans un terme bref si des convenances qu'il prévoyait et dont il était le seul juge, l’exigeaient.» (Lettre du 9 février 1793.) Le grand naturaliste Horace-Bénédict de Saussure, par contre, nommé d'emblée au Comité d'administration, mais averti par lettre anonyme qu’il risquait d’être «balayé de la salle du Conseil avec ses collègues Bertrand et Du Mont,» avait déclaré « qu’il continuerait à servir sa patrie de son mieux sans se laisser ébranler par cet avis.» Il fut spécialement chargé de la correspondance, purement officieuse depuis la Révolution, avec les magistrats et Conseils bernois. L'année suivante, il figura même sur la liste en nombre double des citoyens présentés pour le syndicat. D'ailleurs, MM. Pictet et de Saussure continuaient comme ci-devant leur enseignement à l’Académie. Nos historiens n’ont pas assez fait ressortir le dévouement, vraiment patriotique à pareille époque, de ces illustrations genevoises et des autres citoyens de l’aucien régime, à qui certes l’on ne saurait reprocher de s'être drapés dans leur dignité offensée pour bouder les occasions de servir leur pays, même sous les magistrats qui les avaient évincés. D’ailleurs, les révolutionnaires modérés n’en voulaient guère qu'aux survivants du gouvernement aristocratique de 1782.
hasard, la mendicité, les abus de tout genre, 1 voire à faire respecter le service divin et la sanctification du dimanche : toutes les séances des nouveaux corps de l’État, même celles du Conseil Général ou Souverain, étaient, comme ci-devant, ouvertes et fermées par la prière. Les nouvelles autorités ne craignirent même pas d’intercéder vivement auprès de la Convention Nationale de Paris en faveur des Genevois dont les biens, situés sur territoire français, avaient été saisis sous prétexte d’émigration de leurs propriétaires.
Pour tout dire, les nouveaux magistrats ne se montrèrent guère plus sympathiques que leurs devanciers pour le tutoiement républicain, les chants licencieux ou révolutionnaires, les bonnets rouges, les arbres de la liberté, les tableaux et les inscriptions menaçantes qui les décoraient, ete? Ce qui leur faisait défaut, c’était la fermeté paternelle avec laquelle les anciens magistrats avaient su réprimer les égarements de leurs subordonnés «échauttés par le vin et l'esprit de faction;» le radicalisme autoritaire de notre siècle leur aurait mieux réussi. Mais ce qui leur manquait davantage encore, c'était l’appui des Puissances amies de l’ancienne Genève, notamment celui de l'Angleterre et de la Suisse.
En un mot, s’il faut réellement reconnaître, avec les publi-
1 Un de leurs premiers arrêtés de police fut de supprimer l’usage de la Carriole, qui consistait «à promener le jour de l’an les mendiants par la ville dans un tombereau couvert. » (Reg. du Com. d'adm., 31 décembre 1792.) Cette suppression fut maintenue à la fin de l’année suivante en y ajoutant la défense d'aller, aux fêtes de la saison, « voir les pauvres de l'hôpital prendre leur repas. » (1bid., 10 décembre 1793.)
2 On ne voit pas même qu'ils aient eu une grande prédilection pour lesformes égalitaires de la Révolution française ; car ils ne songèrent que vers la fin de novembre 1793, et encore seulementsur lesinstances des clubs révolutionnaires, à supprimer définitivement les particules nobiliaires et «tout autre titre que ceux de citoyen ou citoyenne; » et jusque sous la Terreur de 1794, ils reçurent, sans objection aucune, les qualifications de magnifiques, puissants et de trèsnobles, très-sages, très-honorés et très-pieux seigneurs, que continuaient à leur
donner les très-rares autorités politiques et municipales qui étaient restées en relations officielles avec Genève.
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cistes européens les plus distingués, que les troubles de Grenève pendant le XVIII siècle ont été comme une sorte de préface à la Révolution française, il n’en est pas moins certain que la mise en œuvre, à Genève, de cette Révolution fut une importation tardive de l'étranger, qui ne put réussir qu'à la suite d’une transformation complète d'institutions nationales que la bourgeoïisie démocratique avait opposées, elle-même et pour elle-même, aux prétendus envahissements de l'aristocratie.
C’est ainsi que les Cercles bourgeois, rétablis par l’édit de 1791 en même temps que le droit de «représentation » de la bourgeoisie, se changèrent peu à peu en clubs modelés sur ceux de Paris, et leurs « représentations » en mandats impératifs auxquels les autorités nommées par eux n’osèrent bientôt plus se soustraire.
Plus tard, le Gouvernement poussa la complaisance jusqu’à admettre des délégués des clubs à ses délibérations ; il y eut même une période, après la crise de 1794, où les magistrats n’osaient prendre aucune décision sans avoir préalablement recueilli l’avis de tous les clubs, composés alors aux trois quarts de cei-devant natifs, habitants, domiciliés et sujets. Car si la révolution avait peu profité à une classe de Genevois, c'était précisément à l’ancienne bourgeoisie démocratique, qui si longtemps avait combattu les prétendus empiétements de l'aristocratie. À l’exception de quelques énergumènes que la haine de leurs concitoyens avait jetés dans le parti niveleur français, cette bourgeoisie était au fond plus hostile que ses anciens adversaires à l’édit d'égalité, qui nivelait toutes les classes de la population. Aussi les anciens bourgeois s’étaientils dès lors ralliés à l'aristocratie, dont cependant le parti révolutionnaire les distinguait soigneusement sous le titre dédaigneux d’Ænglués. En un mot, la mise en œuvre de la dé-
mocratie absolue prêchée par la révolution, ne fut en réalité
pas autre chose que le règne des clubs révolutionnaires, dont le nombre augmentait rapidement, non-seulement en ville, mais dans tout le territoire genevois. Les plus nombreux se réunissaient dans les temples ; c'était généralement le cas de ceux de la campagne, où ils étaient convoqués au son des cloches.
Pour mettre au moins quelque unité dans les inspirations du maître à cent têtes qu’il avait fallu accepter, on convint de part et d’autre de la création d’un Grand club central, appelé le Club fraternel des révolutionnaires genevois, formé des délégués de tous les autres. Dès les premières séances, dans la salle mal éclairée du théâtre, des inconnus tinrent impunément les propos les plus sinistres. Dans le même temps, le nouveau club des Marseillais avait su se faire remettre la garde exclusive du Hangar, soit parc d'artillerie , qu’on ne réussit à lui reprendre, au profit des autres cercles, qu'après les plus graves désordres, suivis de meurtres, commis par ces sectaires, en ville et dans le territoire rural de la République, notamment à Jussy. Puis vinrent les rixes entre les partisans de l’ordre quand même et l’association des Tanneurs, ainsi nommés du bâton ou nerf de bœuf qui leur servait d’argument, jusqu’à ce que l’un d’eux fut assommé du simple coup de poing d’un adversaire imprudemment provoqué. — La première fête générale en l’honneur de Rousseau (28 juin), préconisé partout comme le saint martyr de la Révolution, devint l’occasion de manifestations plus pacifiques, mais organisées tout à fait dans le goût des naïves parades de Paris.1 Dans plusieurs occasions les magistrats
1 Cette première fête aboutit à l'inscription qui existe encore sur une maison de la rue de Chevelu, nommée depuis lors de Jean-Jacques Rousseau: «ci est né Jean-Jacques Rousseau, auteur de TVEmile et du Contrat Social. » Cette inscription avait été décrétée ainsi par l’Assemblée législative, de même que celle qui fut placée sur la maison de Charles Bonnet (qui venait de mourir) aux Rues basses: « Zci est mort Chartes Bonnet, auteur de l'Essai analytique de l’âme. » Son parent, H.-B. de Saussure, fut chargé de prononcer l’oraison funèbre du défunt à l’église de Saint-Germain.
réussirent sans doute à réprimer de graves désordres, suscités par les Sans-culottes et les Marseillais ; mais ce fut avec l’aide de quelque autre club, et encore fallut-il amnistier les coupables, qui cependant avaient menacé d’appeler les Français; plus tard cela ne pouvait se passer autrement. Les magistrats obtinrent encore que le serment civique, que les clubs avaient voulu imposer à tous les Genevois dès l’âge de dix-huit ans, serait entièrement libre et volontaire, et que ceux qui le refuseraient seraient à l’abri de toute poursuite; mais l’année n'était pas achevée, que la simple indication par les clubs, des fonctionnaires qui n'avaient pas prêté ce serment, équivalait à une destitution.
Ce dont il faut cependant savoir gré au Gouvernement révolutionnaire, c’est de sa sollicitude, évidemment sincère, à faire respecter l’indépendance et la neutralité genevoises. En cela il trouvait un appui dans l'esprit modéré et conciliant du résident de France, M. de Châteauneuf, l'un de ces fonctionnaires de l’ancien régime, dont la conservation à pareille époque jurait avec les principes de ses commettants. Malheureusement, et toujours sous l'influence du parti brissotin, ce gentilhomme fut remplacé le 3 juillet 1793 par l’ex-prêtre Soulavie, dont l’exaltation furieuse, aidée des intrigues de quelques Grenevois irréconciliables, travailla sans relâche à compromettre Grenève vis-à-vis de la France et à hâter la crise révolutionnaire. À cet effet il se ligua avec Jacques Grenus, alors commissaire des guerres en Savoie, et ces deux hommes ne reculèrent devant aucun moyen pour arriver à leurs fins.
À les entendre, «c'était l’agiotage des Genevois qui causait le discrédit dans lequel les assignats étaient tombés dans le département du Mont-Blanc, infesté d’ailleurs par leur contrebande armée;la Révolution n’était qu’à moitié faite à Genève, où les aristocrates se réjouissaient ouvertement des défaites des Français et des victoires des Autrichiens ; la ville conti-
nuait à être, comme ci-devant, un foyer de contre-révolution, remplie d’émigrés, qui rentraient en France avec des passeports que les magistrats prévaricateurs leur faisaient payer vingt-cinq louis pièce; on avait vu passer par Genève beaucoup d’or anglais fourni par Pitt à destination de Lyon; cette ville contenait huit mille émigrés, qui, après sa reddition, comptaient trouver un asile en Suisse ou à Genève; il ny avait à tout cela d’autre remède que d’y faire entrer sans retard des troupes françaises, sans quoi on risquait d’être prévenu par les soldats bernois; Dubois-Crancé pourrait être employé à cette opération dès qu’il en aurait fini avec Lyon, ete., ete. »
Tous les actes, toutes les notes tour à tour insolentes ou hypocrites du résident étaient calculés dans le sens de cette politique perfide. Il était évident qu’il favorisait luimême les infractions de territoire que se permettaient continuellement les soldats français cantonnés dans les environs, 1 et qui plus d’une fois aboutirent au massacre sur terre genevoise de pauvres prêtres où émigrés fugitifs 2 tandis qu’il prenait le ton haut quand le Gouvernement refusait, en ces temps d’alarme et de misère générale, de mettre ses greniers, ses canons, ses munitions, ses soldats même, à la disposition des garnisaires de la Savoie française, menacée d’un retour offensif des Piémontais. Depuis plusieurs mois déjà les postes de France et de Savoie n’arrivaient plus jusqu’à Genève, où les premières avaient été un privilége de la famille Gallatin.
1 À diverses reprises, surtout en 1794, des bataillons entiers de cinq cents à huit cents hommes traversèrent, tambour battant et enseignes déployées, telle ou telle portion du territoire genevois. Les rixes entre soldats français et genevois étaient très-fréquentes. Ce fut bien autre chose en 1797-98.
? Ces infortunés, pourchassés avec la dernière rigueur par les révolutionnaires des contrées limitrophes, n'étaient guère mieux traités par les clubs patriotiques de Genève. — En avril 1793, un prêtre et quatre capucins furent assommés, sur territoire genevois, par la populace de Carouge, qui les avait poursuivis au delà du pont d'Arve.
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Soulavie entreprit de faire intercepter toutes les lettres partant ou à destination de cette ville, y compris les correspondances officielles entre le Gouvernement genevois et son ministre à Paris; il réussit même à escamoter celles à destination de la Suisse, et lorsque les magistrats poussés à bout, lui déclarèrent leur intention de sévir contre les agents évidemment genevois qui se prêtaient à un système aussi étendu d’espionnage et de délation, le résident répondit arrogamment que € ce seroïit peine inutile, puisque la France prenoit sous sa protection spéciale les dénonciateurs pour la cause de la Liberté. » — Il refusait de légaliser les passeports. Il paraît même qu’il partagea avec J. Grenus le projet insensé de détourner le Rhône et de faire émigrer toute la fabrique genevoise à Besançon ou dans les petites villes du Faucigny. Enfin il prenait ouvertement la défense des énergumènes poursuivis par les autorités. Etaient-ils acquittés, il se transportait avec ostentation à leur club pour leur donner le « baiser fraternel ; » dans le cas contraire, il leur offrait un asile à la résidence ou cherchait à les faire évader, tandis qu’il faisait arréter des Genevois en France.
Tel était, comme résident de France à Genève, J.-L. Giraud-Soulavie, ancien vicaire général du diocèse de Châlons, bien connu depuis lors comme éditeur ou auteur d’une quantité considérable de mémoires historiques et politiques qui lui ont valu une place dans tous les dictionnaires biographiques.
Cependant, il y avait à Genève un étranger dont l’autorité, moins claire mais plus respectée que la sienne, paraît lui avoir causé de l’ombrage tout en rassurant les magistrats. Le 26 septembre 1793, le citoyen président Janot exposa à ses collègues que nous avions depuis quelques mois à Genève le comte (orani, milanais, homme très-signifiant, non-seulement par ses talents, mais encore par la confiance dont il jouissait auprès de ceux qui sont à la tête du ministère français; et que
si on le mettait en état de faire passer des informations sûres à ces autorités, Soulavie ne resterait pas longtemps en place; que déjà on lui avait dit ne pas comprendre comment nous avions pu supporter un pareil homme, connu pour un polisson méprisable et aussi méprisé qu’il le méritait; qu’on ne doutait pas qu'il se conduisit à Genève comme il s'était conduit en Suisse, d’où il avait été chassé; qu'il a déjà failli être rappelé sur ses seules correspondances; et qu’au premier mot que lui, Grorani, ou que nous-mêmes dirions à cet effet, son rappel ne se ferait pas attendre. » ! Ces informations furent confirmées par les députés genevois? à la Convention de Paris, «où l’on savait, disaient-ils, que Soulavie était un gueux et un scélérat qui serait bientôt rappelé; que le même jugement y était porté sur son ami Jacques Grenus, que nous pourrions
! Deux ans plus tard, le syndic Mussard demandait au Conseil la permission d'offrir dans sa campagne un asile au citoyen Gorani, «lequel errant et fugitif depuis quelques années, et ne pouvant trouver nulle part le repos auquel il aspire, vient encore d’être contraint, à la suite des derniers événements de Zurich, de quitter l'asile que ses vertus,ses talents et ses malheurs lui avoient procuré dans ce canton.» Le Conseil «pénétré du plus vif intérêt pour la situation malheureuse du citoyen Gorani, et se rappelant les services rendus à Genève, en 1793, auprès du Conseil exécutif de la République française, » s’empressa d'accorder la demande du syndic (Reg. du Cons., 7 juillet 1795). En 1792 et 1793 le comte Gorani avait simplement été un agent du ministre Clavière. Ses papiers, possédés par M. l'avocat David Moriaud, ont donné lieu à des articles intéressants de M. Marc Monnier, publiés dans la Bibliothèque universelle et dans la Revue des deux Mondes.
2 Déjà en avril 1793, et malgré le zèle très-effectif du ministre de Genève à Paris, S. Reybaz, on avait jugé à propos d'y envoyer encore deux députés, les citoyens Dupin et Bousquet, avec mission «d'éclairer la Convention et de veiller à l’entretien des bonnes relations avec la France.» Cette députation donna lieu à un incident comique. Quelques semaines après son départ, le bruit courut tout à coup que les deux députés genevois s'étaient perdus de vue, sans réussir à se retrouver, et que l’un d’eux, Dupin, venait d'arriver de Paris en toute hâte avec les nouvelles les plus sinistres sur une prétendue réaction royaliste qui avait mis sens dessus dessous la capitale, où l’on avait arboré le drapeau blanc, etc., ete. Les magistrats genevois, très-mécontents de ces rumeurs ridicules, le renvoyèrent à son poste avec de nouvelles instructions. Quant à son collègue Bousquet, il ne revint que l’année suivante, juste à temps pour présider à la Terreur genevoise, et c'était là le résultat le plus clair de sa longue mission de confiance auprès des Jacobins de Paris.
saisir ét juger sans encourir aucun blâme.» Peu de temps après, notre ministre Reybaz annonça dans une lettre au citoyen Bertrand, &que Chaumette, procureur général de la Commune de Paris, et Æébert son substitut, connu sous le nom du père Duchêne, avaient insisté avec force aux Jacobins sur l’intérêt qu'avait la France à vivre en bonne harmonie avec la Suisse et Genève, et qu’ils avaient dénoncé le résident comme secondant, dans sa place, des vues contrerévolutionnaires qui exigeaient son rappel. »
Toutefois, malgré tant de charges et de démarches dirigées contre lui, Soulavie restait en place et faisait même, sans autorisation aucune, des réparations coûteuses à la résidence. Comme en prévision de ces attaques, il avait réussi, aidé de Jacques Grenus et de quelques autres Jacobins, à créer à Genève le Club fraternel des révolutionnaires montagnards ou de la Montagne de (renève, sentinelles de la Liberté, qui, tout en excitant les autres clubs, devait bientôt les surpasser tous en audace et en violence ; c’est à l’aide de ces janissaires, ses compagnons de débauche, objets constants de ses faveurs et tous dévoués à sa personne, que Soulavie continuait à arracher au Gouvernement les mesures et les concessions que celui-ci était autorisé à refuser au résident de France. C’est avec eux qu’il réussit, alors que son prochain rappel était connu de tout le monde, à précipiter cette crise sanglante qui, sans lui, aurait peut-être été épargnée à la Révolation genevoise, et cela au moment où les Cantons suisses avaient enfin consenti à renouer avec Grenève les anciennes relations confédérales. !
Les premières prouesses des Montagnards consistèrent à achever radicalement ce qu’ils reprochaient aux autres clubs
1 Ces relations s'étaient renouées peu à peu, dans ces temps de disette, à la faveur des négociations pour l'entrée, la sortie et le transit des grains, du bé-
tail et autres denrées de consommation. Elles ne redevinrent officielles qu’à partir du mois de mai 1794,
de n’avoir osé faire qu'à demi, la destruction complète des carcans et fourches patibulaires, ! des girouettes, des insignes héraldiques, des tombeaux mêmes, ? bref de tout ce qui pouvait rappeler un ordre de choses antérieur à la € douce égalité.» Aux menaces de rappel de Soulavie, ils opposaient celle du rappel de Reybaz, ministre de Genève à Paris.
Plus tard, au moment où l’on croyait être sur la trace des menées contre-révolutionnaires reprochées au résident, on apprenait qu’il avait été comblé d’éloges au comité de Salut publie. — Les Montagnards échouèrent dans leur tentative de faire de la fête de l’Escalade un festival français; mais, quelques jours après, ils s’emparèrent, malgré la défense des magistrats, du parc d'artillerie pour fêter la reprise de Toulon sur les Anglais, et la première fête anniversaire de la Révolution genevoise, le 28 décembre 1793, faillit devenir celle de l’annexion de Grenève à la République française.
Enivrés de ces succès et de la terreur qui s’attachait à leur nom, les Montagnards procédèrent à des actes plus dignes de leur rage meurtrière. Furieux du mauvais accueil que la révolution avait rencontré naguère dans le mandement de Jussy, « cette Vendée genevoise, » ils répandirent le bruit que les châteaux du Crest et de la Gara, propriétés des familles Micheli et Labat, anciens seigneurs de la localité, étaient remplis d’aristocrates, d’émigrés, d’armes et de munitions de guerre; et là-dessus, ils organisèrent le 22 janvier 1794, contre ces prétendus repaires de la contre-révolution, une expédition nocturne de plusieurs centaines de bandits armés. En pas-
1! La plupart des gibets du territoire avaient déjà été renversés par les Marseillais dans la première moitié de 1793.
? Déjà en février 1794, le tombeau de Rohan à Saint-Pierre avait été déplacé en vue d’une seconde porte à créer pour la commodité des élections de l'Assemblée Souveraine.
3 Cette équipée avait eu lieu sur la proposition d’un frère du fameux Marat et ami particulier du résident Soulavie.
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sant par Chêne, ils fusillèrent et encrottèrent un malheureux tonnelier qui refusait courageusement d'échanger son bonnet blanc contre un bonnet rouge. Arrivés à Jussy, ils s’emparèrent de Micheli, ancien syndic de la garde, et de son parent Labat, et les envoyèrent sous bonne escorte dans les prisons de la ville. ! Le gros de la troupe ne quitta les châteaux et la localité, mise à réquisition, que lorsque toutes les provisions eurent été épuisées et les caves vidées jusqu’à la dernière goutte. Il s'agissait d’ailleurs de démanteler ces châteaux et de combler leurs fossés, puis d’en faire autant de tous les autres € donjons » du territoire genevois, de façon à les réduire à l’état de maisons ordinaires.
Au commencement de février 1794, la Nation fut appelée à voter en Conseil souverain la nouvelle Constitution élaborée par l’Assemblée Nationale, puis à élire la magistrature, rétablie sous l’ancienne dénomination de Syndics et Conseil. Ce Gouvernement, moins habile que les Comités provisoires, se montra plus faible encore pour la répression des désordres. Ce fut lui qui, à son corps défendant, dut consentir à l’absurde vandalisme, repoussé par les Comités antérieurs, de brûler en place publique les lettres de bourgeoisie et d’habitation, ainsi que le rôle officiel des réceptions à la bourgeoisie? Puis la rage des factieux se tourna derechef contre ceux qui avaient refusé de prêter le serment civique, et surtout contre les fonctionnaires qui, d’une façon ou de l’autre, ne leur agréaient
1 Trois semaines après ils furent absous, libérés et même indemnisés, pendant qu’on instruisait encore contre les chefs de l’expédition dirigée contre eux. Mais ils furent derechef emprisonnés sous la Terreur.
2 La demande en avait déjà été faite le 17 septembre 1793 par le club Central, et répétée depuis lors à plusieurs reprises d’une façon toujours plus menaçante. [’exécution fut cependant renvoyée de mois en mois jusqu’en décembre 1794, Elle eut lieu le jour de la fête de l'Escalade, au retour de la procession traditionnelle au cimetière de Saint-Gervais, sur le péristyle du « Temple des Lois,» cest-h-dire de Saint-Pierre ( Proclamation du 10 décembre 1794).
pas ou qui n’étaient pas jugés assez révolutionnaires. Une simple adresse des Montagnards ou du Club central suffisait pour amener leur destitution. Les elubs eux-mêmes furent & épurés » dans le même sens; celui de la Montagne eut dans son propre sein un rival plus foncé, dit le «petit club des Montagnards,» et qui devint comme le conseil secret du résident. Desautres, ceux qui n’étaient pas jugés assez franchement révolutionnaires, furent plus tard supprimés, et il en resta encore vingt-deux. En attendant, on vit se multiplier les délations, les accusations, les vexations, les voies de fait de tout genre contre les citoyens que leur nom, leur fortune ou leurs opinions désignaient aux fureurs de la révolution sociale; il s'agissait d'établir un impôt qui n’aurait frappé qu'eux. La dernière avait donc sonné depuis longtemps pour l’émigration des familles menacées à un titre quelconque, car déjà des pillages et des meurtres isolés préludaient impunément à la Terreur genevoise.
L'orage éclata dans la nuit du 18 au 19 juillet; en quelques heures tous les postes tombèrent aux mains des «clubs insurgés; » aussitôt les maisons particulières furent pillées de la cave au grenier, et les bâtiments publics regorgèrent de prisonniers arrachés au sommeil. Le seul grenier de Chantepoulet en comptait plus de quatre cents. Les arrestations et le pillage continuèrent les jours suivants, nonseulement en ville, mais sur tout le territoire genevois; l’argenterie, la vaisselle de prix, les objets précieux de tout genre étaient amenés dans des tombereaux au dépôt commun. La ville elle-même devint une vaste prison, dont les habitants les plus inoffensifs ne pouvaient sortir, même pour une promenade hygiénique, sans une autorisation qu'il fallait renouveler pour chaque sortie. Tout individu, même les vieillards impotents et les enfants de quinze à seize ans, qui
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n’appartenaient pas à un club révolutionnaire étaient dénoncés comme suspects.
Il en fut de cette révolution comme de toutes les révolutions accomplies dans les mêmes circonstances: la masse flottante, privée de tout centre de ralliement, se porta du côté où elle trouvait sa sécurité momentanée.! Beaucoup de citoyens, au fond bienintentionnés, jugèrent prudent dese donner au moins l’apparence d'appuyer le mouvement; d’autres, moins nombreux et qu’il faut d’ailleurs croire sur parole, s’y jetèrent pour l’enrayer, Les magistrats eux-mêmes appartenaient à ces diverses catégories. Sincèrement armés contre les dangers du dehors, ils ne l’étaient plus contre les excès du principe qui les avait portés au pouvoir. Leurs mesures n’eurent d’autre effet que de constater leur impuissance. Soulavie, qui feignait la surprise, en profita sournoïisement pour les harceler de nouvelles réclamations, en leur apprenant € que dans les temps de conjuration et de révolution une âme calme ne peut agir qu'avec poids et mesure. » L’hôtel de ville avait d'emblée été changé en taverne à l’usage gratuit des nouvelles autorités et de leurs affidés. Les comptes officiels du sautier accusent, du 19 juillet au 3 septembre de cette année, une dépense d’environ vingtdeux mille francs en € consommations » de cette nature. On a évalué à trois cents louis par jour les frais d’agitation et d’intimidation générale.
En cinquante jours, les indemnités allouées aux simples patriotes révolutionnaires dépassèrent six cent mille flor., sans compter les honoraires exceptionnels que les chefs et leurs agents, espions ou autres affidés, s'étaient attribués pour leurs
o'ale-
fonctions révolutionnaires (56,000 f.), — non compris ég
! Le port de la cocarde nationale était obligatoire; mais il se trouva que quantité de gens en portaient qui étaient genevoises d’un côté et françaises de Vautre. Le 18 août 1794, les clubs révolutionnaires exigèrent « que les citoyennes portassent toutes sur la poitrine, à leurs coiffes ou au chapeau, une cocarde genevoise de dix-huit lignes au moins de diamètre ; celle des citoyens en avait trente, »
ment ce qui en vaisselle, numéraire et bijoux s’égara dans les poches des pillards, au lieu d’être versé à la Monnaie.1 Quant aux acolytes de second ordre, ils avaient su s'arranger de façon à vivre entièrement sur les particuliers qu’ils étaient censés garder chez eux, faute de place ailleurs, et dont ils vidaient les caves.
Cependant, dès le matin de la nuit fatale du 18-19, dont les nouvelles arrivaient d’heure en heure au Conseil resté en séance, les Cclubs insurgés » avaient créé un Comité révolutionnaire de sept membres, chargé «d’organiser la Révolution et de veiller à la sûreté des révolutionnaires insurgés. » Il est vrai que ses pouvoirs ne devaient durer que 48 heures ; mais tous les fonctionnaires portant écharpes en étaient exclus.2 Le surlendemain, il était remplacé par un Comité militaire et par un Tribunul révolutionnaire de vingt et un membres, que des témoins oculaires nous ont représentés comme ce qu’on pourrait imaginer de plus hideux en types de férocité prétentieuse et de bestialité débraillée. Installé, avec pipes et bouteilles, dans l’ancienne salle du CO, on lui amena le 28 juillet, au pas de charge et au chant du Ça ira, une vingtaine de prisonniers présumés les plus coupables. Sept d’entre eux furent condamnés à mort, sans parler des contumaces. Quatre
1 On a prétendu que cette portion du pillage était pour le moins aussi considérable que celle qui fut portée au crédit de la Nation. Ce qui est certain, c’est que bon nombre d'objets précieux, provenant de là, ont figuré longtemps chez certaines familles en manière de dépouilles opimes. — Quoi qu’il en soit, cette partie du pillage (argenterie, vaisselle de prix, bijoux et autres objets précieux) fut une perte énorme, non-seulement par leur valeur intrinsèque, mais encore au point de vue de l’art. Car en dépit des anciennes lois somptuaires, qui d’ailleurs frappaient plutôt l’usage que la possession, il y avait peu de villes dont la classe aisée possédât, en objets de ce genre, un ensemble à la fois plus ancien, plus riche et plus varié, grâce à la diversité d’origine des familles. On en peut juger par les quelques bribes qui ont survécu au naufrage, et surtout par les inventaires antérieurs à la Révolution.
? Tous les magistrats et fonctionnaires de 1794 portaient des écharpes aux couleurs nationales, brodées du titre de leur charge,
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appartenaient aux meilleures familles de Genève. La mâle franchise avec laquelle ils profitèrent tous de la permission dérisoire de se défendre, ne fit qu’attiser la rage de leurs bourreaux. Ils auraient cependant été absous par la Nation, appelée à se prononcer en dernier ressort par billets blancs ou noirs, si ce scrutin n'avait pas été violé de la façon la plus éhontée, avec menace de brûler ou de massacrer tous les prisonniers. La garnison étrangère ayant refusé avec indignation le piquet d'exécution, les sept victimes tombèrent, en faisant des vœux pour leur patrie, sous les balles de quelques chenapans terrorisés, ahuris eux-mêmes de voir leur velléité belliqueuse mise à pareille épreuve.l Cela se passait devant une foule immense et à la lueur des torches au bastion Bourgeois, que le langage fleuri de l’époque avait surnommé le Lycée de la Patrie. ? Puis, sous prétexte d'économie, il fut interdit aux parents de porter aucune espèce de deuil. — On éprouve ici le besoin de rappeler que les représentants de tout un parti étaient absents ou en prison au nombre de plusieurs milliers, et que le reste de la population, armé jusqu'aux dents, avait été suffisamment «épuré > par les meneurs pour recevoir d’eux à ce propos le titre de « Nation révolutionnaire. » Cependant il importait au tribunal de profiter sans retard de la stupeur générale, car à défaut d'hommes, les femmes étaient accourues, au nombre de deux mille, faire en faveur des prisonniers, une manifestation, qui avait été repoussée iro- 1 Les sept victimes furent l’ancien syndic G. Cayla, l'ancien procureur général J.-F. Prévost-Cabanis,le jeune avocat de Rochemont, De Combes, ex-commandant de la garnison ; puis les soi-disant Englués Chenaud, Vivien et Munier. À tous on ne sutreprocher que leurs vertus et la conscience qu'ils avaient mise à remplir leurs devoirs. Ainsi, au syndic Cayla, qui partageait à la lettre sa
fortune avec les pauvres, on reprocha ses immenses aumônes, envisagées comme «moyen de corruption. » Tous refusèrent de se mettre à genoux et de se laisser bander les yeux.
2 Ce changement de nom avait eu lieu à propos de la fête de Rousseau de juin 2794. Au mois de janvier de la même année et à la demande du club des Eaux-Vives, on avait changé en Pré National « lenom détesté de Pré l'Evêque. »
niquement sous la menace « d’un baptême civique » au moyen des pompes à incendie. Le même tribunal s’empressa donc d’envoyer à la mort quatre nouvelles victimes, dont l’attitude et les paroles prophétiques portèrent le trouble jusque dans la conscience de leurs bourreaux. Aussi ceux-ci jugèrent-ils prudent de se passer cette fois de l’assentiment de la & Nation révolutionnaire » et de procéder au massacre nocturne dans un lieu écarté des casemates. Les condamnés, mal ajustés par les exécuteurs avinés, furent achevés à coups de crosse.l — Le 10 août, ce premier tribunal révolutionnaire termina ses mémorables assises, en déclarant «que le peuple était enfin vengé. » Quelques jours lui avaient suffi pour prononcer sommairement plus de cinq cents condamnations, dont trente-sept à mort,? quatre-vingt-quatorze à l’exil perpétuel, le reste à la réclusion à vie ou temporaire dans la maison de force, à la détention domestique à divers termes, à la privation ou suspension des droits politiques, ete., etc.
Danton, traîné à son tour au supplice dont il avait été si prodigue, avait déclaré sentencieusement «qu’à l'instar de Saturne, toute révolution de ce genre dévorerait ses propres enfants. » Cette vérité banale allait se réaliser pour Grenève comme à Paris. Depuis le guet-apens du 18-19 juillet, les
Î L'ancien syndic J.-B.-F. Fatio-Pellissari, petit-fils de Pierre Fatio, condamné à mort en 1707, l’ancien conseiller F.-A. Navwille-Gallatin, cousin germain du syndic Isaac-Louis Naville-Rilliet, qui ne se pardonna jamais la part qu’il avait eue à son entrée dans la magistrature; le marchand horloger Delorme et Michel Audéoud, le principal inventeur et propagateur des Billets solidaires. C’est à Naville que Desonnaz, l'un des juges, frappé des nobles paroles et de la fière attitude de la victime, dit x peu près ces paroles: «Mon cœur t’absout comme innocent, mais mon patriotisme te condamne pour sauver la République. »
? Au nombre des condamnés à mort par défaut était ce même #. d'Ivernots, jadis l’un des plus ardents défenseurs des droits de la démocratie, maintenant le dénonciateur le plus éloquent de ses excès. L'ancienne aristocratie l'avait banni pour avoir voulu la détruire; la démocratie actuelle le condamnait à mort
pour avoir osé la blâmer. I1 fut condamné par le second tribunal révolutionnaire.
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révolutionnaires genevois. étaient dominés par une minorité féroce, appartenant à deux ou trois clubs que l’on considérait comme des succursales de tout ce qu’il y avait alors de plus foncé dans ce genre à Paris. Alarmée et honteuse tout à la fois de l’ascendant, des excès, des dilapidations et des tendances ouvertement françaises de la clique régnante, excitée aussi par les menaces de Berne, la majorité révolutionnaire reprit courage à la nouvelle de la mort de Robespierre et du rappel définitif du résident Soulavie. Le 24 août, on se saisit tout à coup des principaux montagnards, au moment où ils préparaient un nouvel attentat inspiré par le résident. Il ne s’agissait de rien moins que de traduire devant le tribunal de sang toutes les autorités, tant provisoires que constitutionnelles; au lieu de cela, un second tribunal révolutionnaire fut institué, qui envoya à la mort quatre des principaux anarchistes. Ils y furent traînés aux cris de joie de cette même populace qui, naguère associée à leur triomphe, avait dansé des rondes autour des cadavres mutilés de leurs victimes; ils succombèrent avec autant de lâcheté ! que celles-ci avaient montré de fermeté et de courage.
Cependant le parti vainqueur n’en appartenait pas moins à la Révolution, et il le prouva de reste en ajoutant près de quatre cents jugements à ceux de ses devanciers. Il est vrai que, maintenant comme alors, ces rigueurs concernaient en majeure partie des absents; que, par exemple, sur cinquante
1 À l’exception de Jérémie Witel ou Vuitel, ancien libraire neuchâtelois, que Louis XVI avait jadis fait sortir de la Bastille, comme étant né le même jour que lui, et dont le rôle secret n’a pas été éclairci, car on a laissé planer sur lui les mêmes soupçons contre-révolutionnaires que sur son ami Soulavie. Amené devant le peloton fatal, il répondit à une interpellation de l'officier : « Vous allez voir comment un républicain sait mourir. » Ces exécutions furent précédées de celle d’un soldat et clubiste marseïllais qui venait d’insulter le résident et qu’il n’eût tenu qu’à celui-ci de sauver, comme le tribunal l'aurait lui-même désiré. — Au nombre des condamnés à mort par défaut, se trouvait ce même Jacques Gremus, dont il a si souvent été question. Sa principale punition fut peut-être de survivre à la Restauration de 1814.
sentences capitales prononcées par les deux tribunaux, il n’y eut que seize exécutions! que les cent vingt bannissements perpétuels n’atteignirent que par la confiscation des gens dont la plupart avaient quitté Genève avant la crise, et ainsi de suite, malgré les centaines de prisonniers qui continuaient à encombrer les bâtiments publics. Mais on ne tarda pas à trouver un moyen d'atteindre les uns et les autres d’une façon plus profitable encore pour le nouvel ordre de choses.
On s'était aperçu que les «dons patriotiques,» les emprunts plus ou moins forcés, et en dernier lieu les spoliations et le pillage, ne suffiraient jamais pour combler le gouffre alarmant que les exigences et les dilapidations de tout genre creusaient dans les finances publiques, jadis si florissantes. C’est à cet état de choses que le parti révolutionnaire avait compté remédier par un nouvel impôt, dont le sort incertain avait provoqué la dernière crise. Aussi les clubs insurgés s’étaient-ils empressés d’adjoindre au Comité militaire et au Tribunal révolutionnaire une Commission révolutionnaire de onze membres, chargée de la partie fiscale de l’entreprise. L'œuvre de sang achevée, c'était à cette Commission à entrer en scène pour régulariser et développer sur une plus grande échelle les opérations de pillage qui avaient inauguré la nouvelle ère révolutionnaire.
Il en résulta le fameux impôt sur les fortunes, taxées, non pas selon leur montant réel, mais d’après les opinions des individus, distribués arbitrairement à cet effet en trois classes: Aristocrates, ÆEnglués et Patriotes aisés. Les derniers ne
1 On peut s'étonner que les révolutionnaires genevois n’aient pas fait usage de la guillotine, car il en avait été question l’année précédente dès la première réunion du Grand club fraternel ; et pendant plusieurs jours, vers la fin de 1793, on avait montré un de ces instruments en ville et à Plainpalais (Reg. du Comité d'adm., 6 décembre 1793). Mais il entrait dans la politique des assassins d'associer le plus de complices possible à leur œuvre de sang. Les plus coupables ne furent pas ceux qui le répandirent de leurs mains.
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payèrent presque rien, tandis que les aristocrates, dépouillés et la plupart déjà complétement ruinés, étaient taxés au quarante, selon le cas même au soixante, et leurs femmes au vingt-cinq pour cent, de leur fortune présumée ; nous disons présumée, car on conçoit bien que les débats contradictoires à ce sujet ne leur étaient pas favorables, et que naturellement aussi, avec la dépréciation extraordinaire des valeurs de l’époque (dépréciation qui les réduisait à la moitié, au quart, trop souvent aussi à zéro de leur chiffre nominal), le fisc révolutionnaire ne se contentait pas de ce qu’on avait de moins bon à lui offrir. Quant aux condamnés absents, forcément contumuces, on s’emparait de leurs immeubles et de tout ce qu'ils avaient laissé dans le pays; puis on leur nommait d'office un tuteur ou curateur dont la mission était de les rançonner de loin et naturellement le plus possible. Nous ne voyons pas d’ailleurs que ceux des émigrés qui, pour éviter la confiscation, eurent le courage de revenir régler en personne cette odieuse rançon, aient été sensiblement mieux traités que ceux qui persistèrent dans leur contumace.
Plusieurs perdirent ainsi les trois quarts de leur avoir. D’autres, emprisonnés au moment du coup d'Etat, n’obtinrent la vie sauve et leur libération qu’au moyen des plus grands sacrifices. La Commission révolutionnaire, transformée en Commission liquidatrice, réalisa en quelques mois la somme, énorme pour les circonstances et l’époque, de près de cinq millions de francs, le triple de ce qu'était encore en 1790 le capital de la République. Pour mieux atteindre tous ceux à qui il pouvait être resté quelque chose, les autorités révolutionnaires avaient baissé l’intérêt de l’argent et annulé tous les baux de location.
Cependant, la réaction contre l'anarchie, aussi bien que l'anarchie elle-même, avait été avant tout l’œuvre des clubs, plus que jamais maîtres absolus de la situation. Une insurrection des
artilleurs de la garnison, pour une question d’uniforme (il s'agissait d’une bordure à leurs chapeaux), ne put être réprimée que par les clubs, appelés par le Gouvernement lui-même à trancher la question pour lui, à la pluralité des voix. Les autorités régulières et la partie la plus saine de la population ne reprirent quelque consistance qu'après le rappel définitif du résident Soulavie, arrêté à la résidence et envoyé à Paris sous bonne escorte, par son propre successeur Adet.l Mais il se passa du temps avant que les magistrats, qui n’avaient de leurs prédécesseurs de l’ancien régime que les titres de leurs fonctions, rehaussées, il est vrai, d’un luxe extravagant d’insignes et de costumes, cessassent enfin d’être les valets des clubs révolutionnaires. Alors seulement, et à la demande presque générale des citoyens, les jugements révolutionnaires non fiscaux furent révoqués; les prisonniers furent élargis et quelques-uns même rétablis dans leurs anciens emplois.
Cette sécurité relative rendit la vie à plusieurs anciens cercles, supprimés pendant la crise de 1794; la réaction qui avait lieu en France favorisa la création de clubs tout nouveaux, aussi décidés que leurs adversaires à recourir à la force dans l'intérêt de leur parti. Il s’ensuivit une période plus courte, mais assez meurtrière, de revanches personnelles, de rixes et de petites émeutes, auxquelles les types grotesques de la jeunesse dorée ou tapageuse de l’époque donnaient un caractère tout particulier? Enfin la lassitude causée par cette longue
1 Depuis quelques jours déjà, on surveillait la résidence, d'où Soulavie méditait de s'échapper ; il fut arrêté le lendemain de l’arrivée de son successeur, 20 septembre, au moment où il faisait une nouvelle tentative de fuite. Il partit suivi des imprécations du peuple, resta environ une année dans les prisons de Paris, se vengea de Genève par des pamphlets et des réclamations pécuniaires, et fut condamné en 1799 à la déportation par le Gouvernement consulaire; il jouit ensuite du repos sous Bonaparte, se réconcilia avec l'Eglise et mourut en 1813.
9 : : , , : : . + + * Parmi les associations contre-révolutionnaires, on distinguait surtout la Société des Droits &e l'homme et la faction des Cravates vertes. Un jeune mem-
bre de cette dernière, Suutter-Martin (plus tard Sautter-Bordier), ayant été
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série d'anomalies ramena insensiblement le besoin de la paix et de la réconciliation des partis. On comprit que toutes les imitations serviles de la Révolution française ne pourraient que mieux préparer les Grenevois à cette annexion, à laquelle les plus ardents révolutionnaires genevois avaient travaillé sans relâche. Peu à peu les arbres de la Liberté disparurent; les tambours et le tocsin cessèrent d’agiter la population, le carillon de Saint-Pierre trouva d’autres refrains que le Ça ira etla Carmagnole. Le temple de Saint-Pierre lui-même, témoin, le 24 septembre 1795, dela réconciliation des partis, fut rendu au culte, ainsi que celui de la Fusterie. Les rixes, sans cesser entièrement, devinrent plus rares. Alors seulement, ou plus exactement de 1796 à 1798, les familles les plus durement frappées par la Révolution commencèrent à rentrer dans leurs foyers dévastés.
La plupart avaient passé ce temps d’exil dans les cantons suisses, notamment au pays de Vaud, sur terre de Berne, où ceux qui n'étaient pas possessionnés, errant d’une localité à lPautre, n'étaient que tolérés, même chez leurs parents, au moyen de permis de séjour qui ne s’accordaient qu'en nombre restreint et qu’il fallait renouveler tous les trois mois. Leur vie était donc en tous points la vie errante et précaire des pauvres émigrés français, et la présence des uns et des autres dans ces parages était vue d'aussi mauvais œil à Genève qu'à Paris. Dans les deux pays on ne cessait de chercher à les compromettre vis-à-vis des autorités en les accusant de conspirer contre la Révolution.’ Cet état de choses, aggravé assailli par deux anciens sans-culottes terroristes, tua l’un et blessa l’autre. Il réussit à se sauver par-dessus les toits, et fut condamné à mort et exécuté en effigie.
1 Les principaux agents en Suisse de la contre-révolution, signalés par le Gouvernement français à celui de Genève, étaient alors le «ci-devant comte de Laval (Montmorency ?), Vémigré Saint-Christold, » Théodore Lameth, de Jau-
court, les Genevois Du Roveray et Pictet, « attaché à l'ambassadeur anglais Fitzgerald ; » enfin en première ligne une femme, Julie de la Rochechouart.
encore par la cherté des subsistances dans ces temps de misère et de disette générale, contrastait douloureusement avec la vie folâtre et sans souci que, jusqu’à la veille des événements de 1798, menaient les indigènes dans toutes les possessions bernoises, sauf peut-être dans la capitale, à Berne même. Là, les appréhensions du Gouvernement se trahissaient par des mesures restrictives qui portaient d'autant plus la jeunesse aisée à se répandre dans les joyeux bailliages romands,! — et par des concessions qui, en 1797, allèrent jusqu’à expulser les émigrés français du territoire bernois.
Quant aux jeunes gens de la société genevoise, ils étaient disséminés au loin dans les services civils et surtout militaires de tous les pays. Les correspondances, alors toujours lentes et coûteuses, étaient souvent coupées ou interceptées, même pendant les rares et courtes accalmies de cette époque orageuse. D’un Etat à l’autre, les lettres pouvaient rester en route pendant plusieurs mois, voire pendant plus d’une année, et encore n’osait-on s’écrire qu'à mots couverts sur les choses plus essentielles, mêmé dans les correspondances purement commerciales. Avec les amis restés à Genève, on ne pouvait, au moins pendant la crise de 1794, correspondre que sous un nom ou avec style d'emprunt, ou bien en affichant des opinions qu'on détestait; nous verrons des exemples de tout cela. Qu’on juge donc de la joie des proscrits lorsqu'ils purent enfin rentrer dans leur patrie bien-aimée et libre encore, malgré
1 Le tapage nocturne pour l’une des fêtes données au bailli de Nyon, Victor de Bonstetten (1792), fut tel quele Conseil de Genèvese réunit, croyant à une révolution du pays de Vaud. La gaîté extraordinaire des bailliages romands tenait, sans même qu'ils s’en doutassent, à l'enthousiasme des Vaudois pour la Révolution française et ses idées (C. Morell, Kart von Bonstetten, ein Schweïzerisches Zeit-und Lebensbild; Correspondance de Bonstetten, ete., ete.). Dans les nombreuses lettres que nous possédons de cette époque et qui se rapportent plus particulièrement aux bailliages de Morges et d’'Yverdon, on voit que les bals, les concerts, les théâtres de société, les festins, les fêtes de toute sorte se suivaient sans interruption.
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les changements et les déceptions qu'ils s’attendaient à y trouver !
Leur satisfaction fut malheureusement de courte durée. La faction française du parti révolutionnaire genevois n'avait jamais renoncé à ses projets, et le Directoire de Paris ne prenait plus même la peine de cacher les siens. Les intrigues du dehors et les provocations faites à l’intérieur, en vue d’une réunion à la France, recommencèrent de plus belle, et cette fois avec d'autant plus de hardiesse que la Suisse elle-même allait être livrée à l'invasion étrangère; et comme la grande majorité des Crenevois s’obstinait à mettre l'indépendance du pays audessus des avantages qu’on lui promettait, le résident Félix Desportes eut recours aux plus odieuses machinations pour donner un semblant de prétexte au coup d'Etat qu’il méditait. Enfin, il feignit de croire qu’on voulait l’assassiner. Le 15 avril 1798, pendant que les citoyens étaient assemblés en Conseil général, trois corps de troupes, entrés au pas de charge et mèches allumées, par les trois portes de la ville, braquèrent sur toutes les places leurs canons chargés à mitraille et cernèrent l’hôtel de ville, tandis que la cavalerie balayait les rues au galop.
Ce guet-apens consommé, il ne restait aux Grenevois qu’à obtenir les conditions les moins défavorables possible à leur annexion, et en cela au moins ils eurent plus de succès que d’autres pays réunis, ! grâce peut-être aux mensonges vantards de ce même résident qui, en rendant compte de l’événement au Directoire, l'avait représenté comme € comblant les vœux de tous les Genevois, ivres d’allégresse d’être enfin réunis à
la Grande Nation, » tandis que toutes les démonstrations
1 Ils obtinrent, entre autres avantages, de conserver en propriété indivise la fortune de l’ancienne République, et d’être «exemptés de toutes réquisitions réelles et personnelles pendant la guerre actuelle jusqu’à 14 paix générale.»
qu’il s’efforçait de provoquer dans ce sens, étaient accueillies par le silence du deuil et l’abstention la plus marquée. !
Tels sont les principaux traits de cette période néfaste de six ans environ, si déplorablement terminée par la perte de l’indépendance genevoise. Les lettres suivantes, tout en servant de pièces justificatives, fourniront les détails qui ne pouvaient entrer dans un simple exposé. À quelques exceptions près (qui s’expliqueront chemin faisant, et sauf quelques pièces officielles inédites), ces lettres sont dues aux correspondants que nous venons de quitter, mais établis cette fois pour la plupart hors de Genève et de son territoire. À vrai dire, et pour les diverses raisons patriotiques indiquées plus haut, la révolution de fin 1792 avait surpris ces familles à Genève même, où de leurs fenêtres elles pouvaient assister aux orgies bruyantes qui se pratiquaient autour des arbres de la Liberté ; plantés sur les principales places publiques. Mais une fois l’ancienne magistrature bien définitivement remplacée par le Gouvernement révolutionnaire, il ne restait aux Cci-devant » et surtout à ceux du régime aristocratique de 1782? qu’à aviser aux moyens de sortir au plus tôt du territoire genevois avec ce qu'ils pouvaient emporter, et ce n’était déjà plus chose aisée, la voie du lac étant la seule qui ne fût pas absolument fermée.
Toute famille d’émigré a naturellement sur sa fuite sa petite histoire particulière. Quant à celle à qui ces lettres sont adressées, tandis que son chef s’occupait secrètement des
1 Voir à ce propos, dans le Musée suisse, le dernier chapitre de l’intéressant travail de M. l’ancien archiviste Sordet: Les Résidents de France à G'enève, de 1679 à 1798. Le parti français lui-même n’osait témoigner sa satisfaction. Les employés français, aidés de quelques comparses des deux sexes, empruntés aux localités françaises et savoisiennes. voisines, firent seuls exception et aboutirent chaque fois aux résultats les plus misérables.
2? C'était surtout le cas de ceux de ce régime qui étaient restés en fonctions jusqu’à la révolution de 1792. Ainsi le syndic I.-L. Naville, que le Conseil avait autorisé, pour cause de santé, à prendre quelques semaines de repos dans sa
campagne de Céligny, fut invité par ses amis à ne pas se montrer en ville et même à se précautionner contre une visite des révolutionnaires à Céligny.
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détoils matériels du départ, Madame G. s’adressait éventuellement pour un laisser-passer au fameux Hérault de Séchelles qu'elle avait reçu jadis, avant son élévation, à la recommandation de M. Necker de Germany, et qui remplissait alors dans les départements voisins l'office de commissaire de la Convention Nationale. ! Sans trop se fier à cette protection équivoque, on réussit à charger avant l’aube une barque préparée par un batelier affidé. La barque venait de partir lorsque la maison fut placée sous surveillance. Cette maison restait d’ailleurs sous la garde très-effective d’une sœur de l’ancien conseiller G., Mademoiselle Jeanne-Andrienne G.., qui personnellement ne risquait rien encore. Mais après les massacres de 1794, et les pillages dont elle fut l’une des premières victimes, elle fit vœu de ne plus sortir de sa maison et tint parole jusqu’à sa mort arrivée en 1828. Elle employa ses loisirs, entre autres, à écrire ses Mémoires en forme de journal. Ce manuscrit, très-précieux pour l’histoire du temps, remplit environ quinze mille pages. Comme la fidélité de Mademoiselle G. au passé s’étendait également à ses vêtements et à l’ameublement de son appartement, tel que son père, le syndic Gr. l’avait fait disposer pour son usage particulier, ? on allait plus
1 On sait que le fameux conventionnel M.-J. Hérault de Séchelles était un homme bien né, beau, brillant, spirituel et aimable. Cependant, déjà lors de son premier séjour à Genève, bien des gens pressentaient le rôle qu’il pourraitjouer. A la suite d’une discussion politique, dans un de ses mercredis, Madame Galiffe lui avait prédit qu’il mourrait sur l’échafaud. On sait qu’il eut lui-même plus tard ce pressentiment et qu’il se préparait au supplice en assistant assidûment à ceux des autres. Lors de son second séjour à Genève et dans ses environs en 1793, il se montra si peu favorable à cette ville et à son Gouverrement, qu’on serait presque tenté de croire qu’il eut la première main dans le remplacement du résident de Châteauneuf par Soulavie. C'était Hérault de Séchelles qui comparait alors le département du Mont-Blanc à «un corps paralysé par sa tête, qui était Genève. »
2 Bien entendu lorsque ce père, pour qui elle professait un véritable culte, eut acquis la certitude qu’elle ne consentirait jamais à se marier, car elle venait alors de refuser À... de C'*, ensuite premier syndic, le père du fameux ÀA.-P., et qui n’en resta pas moins l'un des amis les plus intimes de
tard visiter par curiosité ces salons et ces grandes pièces aux tentures antiques, meublées en haute lisse, garnies de portraits séculaires, décorées dans le style de Louis XV, tempéré par les lois somptuaires de l’ancienne République. Là siégeait, en costume Louis XVI de la première époque, cette dame dont le grand air, ainsi que l'esprit philosophique, aimable et original, s’alliait merveilleusement avec cet entourage à la fois imposant et bizarre, qui contrastait si étrangement avec le mauvais goût introduit par la République, l'Empire et la Restauration.
A Préverenges, près Morges, ! les G. retrouvaient les émigrés français et savoyards dont ils avaient rempli leurs maisons, et auxquels allaient se joindre des émigrés genevois, — toutefois avec cette différence, que ce qui s'était fait avec la plus généreuse hospitalité à une époque de bien-être relatif, allait devenir une ressource indispensable pour la continuation de ce Refuge, dont le baïlli bernoïs de Morges, M. Thormann de Watteville, chercha plus d’une fois à arrêter l’extension par ordre supérieur.
la famille, tout particulièrement du conseiller B. Galiffe, dont le second fils, Jacques-Augustin, fut son filleul. Il épousa ensuite une demoiselle B....-L..... — Quant à Mademoiselle Jeanne-Andrienne G., on peut la considérer comme un type touchant de l’attachement des dames genevoises de l’ancien régime à leurs relations d'enfance. Confinée chez elle par principe depuis la crise de 1794,elleavaitfait de sa demeure le lieu de réunion permanent de son ancienne Société du Dimanche. Ayant ensuite survécu à toutes ses amies, — dont la dernière, atteinte d’aliénation mentale, ne venait là que pour pleurer, — elle se plut jusqu’à sa mort à faire, chaque semaine au jour accoutumé, les apprêts de ces réceptions, qui ne lui offraient plus que des souvenirs.
1 La société indigène de Morges et des environs se composait alors des familles de Beausobre, Brière, Chevallier, Dellient, Forel, 4e Mandrot, Monod- Bourgeois, Muret-Fassnacht, Muret-Guex, Pache, de Petra, Regis-Secrétan, Silvestre, de Venoges, de Verac, de Willermin, — plus loin les d'Aruffens-Golofkin à Vuillerens, les Johannod à Echandens, les de Métral x Aubonne, les de Montagny à Ouchy, les de Suint-Saphorin audit lieu, les Secrétan à Ecublens, les de Senarclens à Wufflens, etc. Il y avait en outre dans ces parages beaucoup d'étrangers de distinction, émigrés ou autres, sans parler du bailli bernois, M. Thormann-de Watteville, qui résidait au château de Morges.
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L'ancien conseiller et trésorier général G., que le tribunal de juillet avait condamné par défaut et sous peine de mort à l'exil perpétuel, ne pouvait pas se montrer sur territoire genevois. Il n’y rentra que bien des années après la révocation des jugements révolutionnaires. Mais contre l’avis de toute sa famille, Madame G:.-N., ne consultant que son dévouement, parut tout à coup à Genève même, au lendemain des dernières exécutions, c’est-à-dire en pleine Terreur, pour traiter directement, avec la Commission révolutionnaire, de la taxe à prélever sur sa fortune, devenue celle de tous les siens depuis les pertes de son mari. Par cette démarche hardie et une franche exposition de sa situation, elle avait compté éviter les confiscations, obtenir des conditions moins onéreuses qu’en traitant à distance par des tiers imposés d’office, et régulariser en tous points la position financière de sa famille, de façon à mettre le peu qui restait à l’abri de tout nouveau recours. Elle y réussit en partie et eut, en outre, la satisfaction, très-rare à cette époque, de payer toutes les dettes de sa maison, grandes et petites, — puis de rendre les mêmes services à plusieurs de ses parents et amis, notamment à son frère l’ex-syndic I.-L. Naville, condamné à mort par contumace. Mais ces opérations prirent beaucoup plus de temps et de peines qu’on n’avait compté et furent mêlées de péripéties qui causèrent les plus cruelles angoisses à tous les siens. Un reçu de la Commission Nationale, signé Cornuaud, président (Vancien chef des Natifs), du 25 octobre 1794, nous montre qu’elle avait réussi alors à régler la taxe de son mari au 25 °} soit à 15,000 livres, dont on devait défalquer la moitié pour elle-même et ses cinq enfants ; mais ce n’était là qu’une entrée en matière; car à la suite de pourparlers qui durèrent plusieurs mois, elle dut livrer encore 70,000 francs à ses taxateurs, et ceux-ci prétendirent lavoir traitée Cavec beaucoup d’égard et de douceur. »
Quelques mots seulement sur les fils de la famille, qui vont à leur tour entrer en scène comme correspondants ou destinataires. L’aîné, Jean-Pierre G., ancien lieutenant au régiment de Châteauvieux, puis capitaine dans la garnison de Grenève, avait quitté cette ville à la révolution de fin 1792 ; c'était alors affaire d'opinion dans la classe à laquelle il appartenait de se jeter dans les services qui avaient le plus de chances d’être aux prises avec la France révolutionnaire, et c’est caractériser l’époque de convenir que la concurrence et le besoin de protection pour entrer à ces services étaient en raison directe de l’imminence des dangers à courir. Les avantages pécuniaires étaient ceux dont on se préoccupait le moins. En conséquence, et par l’intermédiaire du publiciste Mallet-Du Pan, J.-P. G. passa comme officier volontaire au service des Pays-Bas, où il obtint bientôt une compagnie dans les hussards rouges de Timmerman ; il y fut distingué parles princes d'Orange qui le nommèrent leur aide de camp. Cette malheureuse guerre de Hollande terminée, il réussit au bout de quelque temps, par les soins de sir Francis d’Ivernois et de lord Sidney, à entrer avec son grade au service de $. M. Britannique, d’abord dans un régiment de nègres de création nouvelle, qui malheureusement allait être employé à ce long et fastidieux service des colonies auquel tout régiment anglais, sauf les gardes du corps, est périodiquement astreint. De là, grâce à des protections plus puissantes, il passa dans l’un des régiments les plus distingués de l’armée anglaise, le LX, où nous le retrouverons au chapitre suivant sur un théâtre plus rapproché des grands intérêts qui se débattaient alors aux deux extrémités de l’Europe. Nous ferons seulement remarquer que de 1792 à 1798, par le seul fait des circonstances, le jeune officier avait dû changer quatre fois de service, et cinq fois d'arme et de régiment. Son frère très-cadet, Charles-Fran-
çois G., se préparait alors pour sa vocation à l’école militaire
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de Colmar, sous le fameux Pfefel: en 1795, il entra trèsjeune encore comme enseigne au service de Prusse, régiment de Holvède, ensuite de Mannstein, où nous le retrouverons au chapitre suivant, lui-même ayant déclaré en partant qu’on n'aurait guère de ses nouvelles avant qu’il fût au moins souslieutenant.
Quant au second des fils G.-N., Jacques- Augustin G. comme il s’agit d’un savant auquel on a bien voulu accorder quelque mérite et dont le nom est en tout cas inséparable de toute étude sérieuse sur l’histoire de notre pays, nous entrerons à son sujet dans quelques détails, d'autant plus nécessaires que son nom paraîtra souvent désormais dans ce recueil. À cette époque de la fin du XVIII siècle, sur laquelle nous nous formons, en matière d'éducation et d’instruction, des idées si fausses, on mettait, à Genève au moins, une importance beaucoup plus grande et l’on réussissait mieux que de nos jours, à joindre à une éducation classique très-avancée la connaissance des principales langues modernes. On pensait généralement que celles-ci ne sauraient s’acquérir convenablement que dans les pays où elles sont parlées, et il était rare que les jeunes gens n’allassent pas passer à l'étranger les années qui séparaient la sortie du collége des études académiques. En conséquence, comme beaucoup d’autres Grenevois et de Suisses romands de la classe aisée, les jeunes G. avaient séjourné dans institut de MM. Æahn, d’Aarau, alors l’un des plus distingués et des plus raffinés de la Suisse allemande, ce qui n’empêchait pas qu’en toute saison (ou peu s’en faut) les élèves n’eussent à faire leurs ablutions et leur toilette &au ruisseau. » À son retour et pendant le séjour de ses parents au pays de Vaud, Jacques-Augustin Gr. fut mis en pension à Crenève chez un régent du collége, M. Duvillard, pour suivre de là les cours académiques préparatoires qui de-
vaient l’acheminer à la diplomatie ou à la magistrature natio-
nale, études qui furent si brusquement interrompues par la Révolution. Des temps exceptionnels du genre de ceux qu’on traversait alors, ont pour effet d’éteindre certains caractères ou de faire épanouir outre mesure certains autres. Le jeune étudiant appartenait à cette dernière catégorie. Nous n’entrerons pas ici dans le récit des folies sentimentales, des querelles bien au-dessus de son âge et des autres bizarreries auxquelles il se laissa entraîner par un caractère naturellement romanesque, fier et impressionnable à l'excès. Il suffira de dire qu'il fallut user de violence, lors de épisode Montesquiou, pour empêcher l’enfant de quinze ans de courir s’enfermer à Genève avec son père et son frère aîné ; et que peu de temps après, ayant été appelé, selon l’usage du pays, avec d’autres jeunes gens, à porter au cimetière de Morges une jeune personne de la société de cette ville (M°° 47 F.), il prit au retour une dose de poison dont l’énormité même prévint toute suite fatale. Forcé ensuite de sacrifier ses goûts et ses rêves d’avenir aux nécessités de sa famille, il était encore de son caractère de se jeter résolûäment dans la carrière qui lui répugnait le plus: en conséquence, il partit en mai 1795 pour Hambourg, où il devait entrer dans la maison Boué-de Chapeaurouge. C’était alors, même par les moyens de transport les plus perfectionnés à l’usage du public, un voyage de plus de vingt jours dans les post-wagen, la plupart ouverts et non suspendus, qui préludaient aux diligences.
Sa connaissance des principales langues modernes et son incroyable facilité de travail lui permirent d’achever en moins d’une année l’onéreux apprentissage qui en prenait ordinairement plusieurs, et cela tout en employant ses loisirs à la continuation de ses études interrompues. Bientôt il put accepter, sur les lieux, les offres avantageuses d’une maison étrangère puissante, qui passait pour avoir des succursales dans plusieurs places maritimes de l'Europe et de l'Amérique. Tout alla
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d’abord pour le mieux; mais à mesure qu’il avançait dans la confiance de ses patrons, il faisait des découvertes qui froissaient ses idées de probité et de délicatesse. Le cynisme et les conseils étranges qui accueillirent ses remontrances, le décidèrent à un éclat public qui, bien qu’approuvé par tous les honnêtes gens, n’était cependant pas en lui-même une recommandation dans une sphère où la discrétion quand même des employés peut être considérée comme une vertu nécessaire. À cette même époque, il avait eu maille à partir avec quelques autres émigrés, français, dont la conduite lui avait paru blâmable dans la position de dépendance hospitalière où ils se trouvaient à Hambourg. En conséquence, il se décida à quitter, pour l’Angleterre, cette ville, où il laissait cependant de nombreux et fervents amis, qu'il devait retrouver dans des positions bien différentes.
À cette époque, la traversée de Hambourg en Angleterre était longue et chanceuse, sur cette mer sillonnée alors de vaisseaux de guerre et de corsaires, et le modeste bâtiment qu’il montait eut, en effet, beaucoup de peine à échapper à deux poursuites de ces vaisseaux. À Londres, où il arriva dans un état de dénûment complet, G. retrouvait d’anciens amis haut placés de sa famille, des protecteurs puissants et considérés dans ses parents Thellusson de la branche anglaise, enfin une colonie nombreuse de Suisses etde Genevois de l’ancien régime, presque tous ses parents ou anciens camarades. Aïnsi épaulé et grâce aussi aux excellentes recommandations qu'il apportait de Hambourg, il ne tarda pas à obtenir un poste relativement avantageux dans la maison, très-considérée à Londres, de MM. de Cazenove. Derechef tout lui souriait et déjà ses amis _et ses propres patrons le félicitaient de l’avenir qui semblait l’attendre dans cette maïson, ou par son entremise, lorsque vint éclater comme un coup de foudre la nouvelle des événe-
ments qui livraient Genève et la patrie suisse aux machina-
tions de la République française. Ce que le jeune patriote fit alors appartient au chapitre suivant.
On fera cette remarque, applicable déjà à la dernière partie du chapitre précédent, que dans les moments de crise, non-seulement la correspondance est conduite surtout par des femmes, mais que c’est presque exclusivement dans leurs lettres qu’il faut chercher les nouvelles du jour. Cela se concoit parfaitement: les hommes arrachés à leurs magistratures et à leurs affaires à un âge où les carrières ne se refont pas, avaient été plus étourdis du coup révolutionnaire que leurs compagnes, généralement plus jeunes qu'eux. L’imagination plus élastique de celles-ci trouvait dans les dures nécessités du moment un aliment que le sens plus rassis de ces Messieurs demandait vainement aux chances de l'avenir. De là aussi la différence caractéristique entre les lettres animées, allègres même de ces dames, toujours occupées du présent, et les épitres de plus en plus sombres des anciens magistrats, obligés de reconnaître qu’il ne s'agissait plus cette fois de l’un de ces mouvements populaires qu'ils avaient cent fois bravés, mais d’un bouleversement politique et social dont personne ne pouvait prévoir la durée et les conséquences. C’est là aussi ce qui les rendait plus particulièrement inquiets sur l’avenir de leurs enfants et surtout de leurs fils, qu’ils voyaient forcés, même avant l’âge de raison, de chercher au loin une existence des plus précaires, ou d'exposer leur vie sur les champs de bataille d’une guerre interminable, qui ne profitait qu’à l’ennemi commun.
Sans doute (et comment en serait-il autrement ?) nos correspondants des deux sexes se laisseront aller çà et là, entre eux, à d’améres réflexions contre ceux qui promenaient dans leurs rangs la ruine et le deuil. Mais ces justes ressentiments n’infirmeront jamais leur commisération pour les souffrances
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d'autrui, et céderont toujours le pas à l’amour de la patrie et de son indépendance quand même. Aussi l’incorporation de Genève à la grande nation, » sitôt après leur retour de l’exil, fut-elle le coup le plus douloureux que le sort pouvait leur réserver. Il n’est pas étonnant qu’un si grand nombre d’entre eux aient manqué à l’appel lorsque, seize ans plus tard, les événements permirent aux survivants de restaurer l’antique République.
me 0e —
Du syndic Jsaac-Louis Naville à sa sœur Mme Galiffe-N. à Genève ; de Céligny, vendredi matin ... .. fin décembre 1792.
« Adieu, chère sœur, je te salue, t'embrasse et te remercie. J’eus mercredi six lettres, un exprès et deux citoyens qui vinrent m'avertir, les six lettres par six voies différentes. Je ne pus me résoudre à découcher; je n’aïmoïs pas ces airs de fugue. Je consentis à aller le jeudi à Germany, parce que je crus voir que mes amis de Crenève désiroient que je m'éloignasse, et que je pensois qu’ils estimoient avoir par là plus de facilité à terminer cette infâme tracasserie. Maïs puisqu’au contraire ils préfèrent que je reste, j’en suis enchanté, car je ne m’éloignois qu'avec le plus grand regret. Au reste, je suis bien défendu ici, et tout Coppet vouloit venir à mon secours.
He HA MENU RER El e ST fe MEN en este ten Me HeU ls SUTe »
Du général Kellermann (commandant de l’armée des Alpes, ensuite duc de Valmy) « aux citoyens composant les deux Comités d'Administration et de Sûreté de Genève, > qui lui avaient écrit pour lui notifier la nouvelle officielle de la Révolution genevoise, et lui demander quelques explications au sujet de certains mouvements de ses troupes autour de Genève; — du
quartier général de Chambéry, le 6 janvier 1793, l’an IT de l’Egalité de la République française.
« Citoyens,
Je n’entreprendrai pas de vous dire avec quel plaisir j’apprends de vous-mêmes votre heureuse révolution ; les amis de la liberté le sentent, mais aucun ne peut l’exprimer. — Ilest très-vrai, Citoyens, que je me propose de visiter incessamment les postes qu’occupe l’armée qui m'est confiée, et si mon projet n’avoit pas toujours été d'aller d’abord dans vos environs, le désir de vous donner le baiser fraternel m'en eût fait naître l'envie.
Citoyens, je ne connoïs pas les détours; la République françoise a abjuré le jargon de l’ancienne diplomatie, et le général qu’elle à bien voulu appeler au commandement d’une de ses armées, vous parlera toujours le langage de l’amitié et de la vérité; toujours il s’empressera de vous donner les marques de fraternité les plus convaincantes et les moins équivoques, toujours il aura sous les yeux le décret rendu par la Convention Nationale le 21 novembre dernier. C’est, je crois, vous en dire assez; entrer dans de plus grandes explications seroiït douter en quelque sorte de la confiance bien fondée sans doute que vous mettez dans une Nation trop loyale, trop franche pour manquer à ses promesses, et trop grande et trop fière en même temps pour user de finesse.
Soyez donc parfaitement tranquilles, Citoyens, sur le petit mouvement de troupes que je viens d’ordonner. Le soin d’assurer la liberté des nouveaux frères du Mont-Blanc, que l’horreur du despotisme vient de réunir à la République françoise, donnera lieu peut-être à de plus grands encore. Maïs si les Tyrans ont raison de nous craindre, les amis de la liberté, de la douce égalité, ne peuvent douter de notre amitié cordiale.
Agréez, Citoyens, l'assurance de mes sentiments fraternels.
Le général d'armée des Alpes, KELLERMANN.»
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Le vainqueur de Valmy, arrivé à Genève le 26 janvier, descendit à la résidence, où une députation, dont faisait partie lillustre /7.-B. de Saussure, vint le complimenter, lui offrir de «l’eau cordiale » et l’inviter à un dîner à l’hôtel de ville avec les autorités constituées. Il s’y rendit de la meilleure grâce du monde, avec l’adjudant général de Saint-Charles, le général Poursaint, quelques autres officiers français et MM. De Lorme et d’Arneville, secrétaires de légation à la résidence. Là, il fit et écouta des discours appropriés à la circonstance et donna aux présidents des deux Comités « le baiser fraternel» promis dans sa lettre. Après quoi, et à sa demande, on lui fit voir les promenades publiques, « la galerie du duc de Rohan, » le Conseil général assemblé à St-Pierre et les principaux cercles patriotiques. La fête se passa d’une manière fort agréable. Malheureusement, elle coïncidait avec l’arrivée des premières nouvelles de l'exécution du roi Louis XVI, événement qui devenait un deuil pour tous les Genevois de l’ancien régime, sentiment dont l’ancien syndic Cayla se fit l’organe en ces termes:
De l’ancien syndic G!. Cayla au président du Comité d’Administration Dentand, à et de Genève, le 26 janvier 1793.
« Quoi, Monsieur! au moment où l’on apprend la mort cruelle d’un monarque infortuné, les administrateurs de la République donnent une fête, tirent le canon et semblent célébrer cette cruelle catastrophe ? Je suis bien éloigné de croire que ce soit là le but de la fête d’aujourd’hui; mais la décence, la prudence, le salut peut-être de la République, n’invitoientils pas les Comités à choisir un autre jour pour donner un dîner au général Kellermann ? Comment cette journée serat-elle représentée chez nos voisins Puisses, en Angleterre et par toute l'Europe, et à quelle affreuse vengeance n’exposez-
vous pas la République si les événements viennent à tourner ? Rappelez-vous, Monsieur, avec quelle prudence l’ancien régime évitoit de compromettre la République. Je vous parle comme un citoyen aimant sa patrie; car ce ne sera pas à cette partie des Grenevois qui pensent comme moi que l’on reprochera cette journée; mais je veux et demande toujours le bien de la République entière, que je trouve étrangement compromis au nom de cette patrie. Je vous conjure de retrancher de cette fête tout ce qui va au delà d’une simple politesse au général, comme les salves d'artillerie. C’est dans ce moment que j'apprends la nouvelle de cette fête, sans cela je vous aurois écrit plus tôt, et le temps m'a empêché de vous développer toute l’amertume qu’elle me cause par les dangers que je crains dans la suite de cet événement.
J'ai l'honneur d’être très-parfaitement, Monsieur, Votre très-humble et très-obéissant serviteur
CAYLA, @. 8. D
Il faut rendre aux magistrats révolutionnaires la justice de reconnaître, que bien loin de prendre en mauvaise part la lettre de l’ancien syndic, ils regrettèrent eux-mêmes la coïncidence fatale qui l’avait provoquée, pas assez cependant pour changer la moindre chose à une fête dont tous les détails avaient été réglés d'avance. Par conséquent les décharges d'artillerie, accompagnement obligé, alors comme aujourd’hui, de toute fête genevoise, eurent lieu à raison d’un certain nombre de coups pour chaque toast.
La marquise ou comtesse Du Chastel (chanoinesse ?), émigrée, recueillie à Grenève, puis à Préverenges avec son oncle très-âgé, M. de Luzignan, lors de l’occupation de la Savoie, où elle s’était d’abord retirée, et d’où, lors de l’entrée de l’armée des Alpes, les fugitifs s'étaient sauvés à pied dans le plus grand dénûment,!
! Les contemporains s'accordent à dire que la route de Chambéry à
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à Madame Galiffe-Naville, adressée par erreur à Préverenges ; de Constance, 21 janvier 1793.
« Que je suis reconnoissante, Madame, de la part que vous avez bien voulu prendre au bonheur que j’ai eu de me réunir à mes parents. Il a été d'autant plus parfait que je les ai tous trouvés en bonne santé, et mon pauvre frère étoit arrivé ici deux jours avant moi, après avoir eu de bien grandes inquiétudes sur notre sort à tous; il alloit passer le Saint-Bernard pour se rendre en Piémont, lorsqu'il trouva à Berne Madame de Saint- Paul qui lPinstruisit de notre marche. Comme il étoit dans l’armée de Condé, il n’a point éprouvé tous les désagréments des autres; car cette armée est conservée et même s’augmente depuis le licenciement de celle des princes. Mais hélas! quel sort avons-nous à espérer après celui qu’on vient de faire subir à notre malheureux Roi! Quelle barbarie, quelle scélératesse! On n’imagine pas qu’on puisse pousser le crime à cet excès. |
Ah! Madame, nous sommes bien malheureux, et il vient encore de nous arriver un malheur particulier qui nous pénètre de la plus vive douleur : mon oncle avoit un aumônier qui lui étoit excessivement attaché ainsi qu’à toute notre famille; il s’est offert pour aller retirer nos effets de Savoie; bien déguisé, comme vous le pensez, il a réussi pendant quelque
temps. Mais lorsqu'il a voulu faire passer à Carouge la voiture | Ï 8
Genève était alors littéralement couverte, encombrée de fuyards épouvantés, de tout àge et de tout sexe. Savoyards ou Français, prêtres, moines, religieuses, émigrés de toute qualité fuyaient à pied, à cheval, en chariot, en carrosse devant l’armée révolutionnaire. Genève, quoique menacée elle-même par l’envahisseur, ne démentit pas dans cette occasion ses traditions d’hospitalité. Il en avait été de même un siècle auparavant, lors de l'invasion de la Savoie par les armées de Louis XIV (1690). V. Gaudy-Lefort, Prom. hist. dans le canton de Genève, t. I, p. 124-125.
1 À cette date, le jour même où Louis XVI était immolé sur l’échafaud révolutionnaire, l’auteur de cette lettre ne pouvait naturellement que prévoir le sort final qui attendait l’infortuné monarque.
de mon oncle, on l’a arrêté et mis en prison. M. De Lori, marchand genevois, qui avoit eu la complaisance de nous rendre beaucoup de services, nous a avertis et nous a mandé qu’il feroit son possible pour le tirer de cette malheureuse prison. Nous l'avons prié de ne rien épargner pour cela. Ce pauvre M. De Lort auroit été arrêté lui-même si on ne l’avoit pas averti de ne point aller à Carouge. Vous devez juger, Madame, de notre désespoir, puisque c’est par attachement pour nous que ce pauvre homme souffre et qu'il périra peut-être. À peine osons-nous en parler clairement à M. De Lort, craignant que les lettres ne soient ouvertes. Hélas! Madame, si M. Galiffe pouvoit faire solliciter par quelqu'un en le conciliant avec M. De Lort (car vous pensez bien qu’il ne faut pas le couper dans cette affaire et qu’un mot différent pourroit faire beaucoup de mal). Je crois au vrai que s’il étoit possible, en donnant de l’argent, de le faire évader de la prison en le déguisant, ce seroit le moyen le plus court et le plus sûr, et mon oncle est très-disposé à faire tous les sacrifices pour le tirer de là. Si vous et M. Galiffe pouviez, Madame, quelque chose dans cette affaire, ce seroit un bien grand service que vous nous rendriez. Nous n’avons pas osé mander tout cela si clairement à M. De Lort, mais comme vous n'êtes pas à Genève, je pense que ma lettre vous parviendra sûrement.
Combien je prends part, Madame, à tous les événements qui sont arrivés dans cette ville; je sens tout ce que vous devez souffrir et je le partage bien vivement. Mais j'espère au moins que vous avez la satisfaction d’avoir près de vous M. Galiffe, et je pense que vous passerez tout l'hiver à Préverenges. Vous savez qu’il y avoit ici une colonie de Genevois depuis 1782.11ls se disposent à retourner dans leur
1 Voir, à propos de cette colonie et des événements qui l'avaient causée,
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patrie au mois de mars. Ils veulent jouir du bonheur de la nouvelle Constitution.
J’ai eu des nouvelles de Rome; M. l’abbé Le Duc! n’y a point encore paru. Je sais, comme j'ai eu l’honneur de vous le mander, qu’il a été en Allemagne, mais je n’ai point découvert où il est actuellement. Il est sûr qu’il auroit dû vous aller trouver; personne ne sait mieux que moi combien il est doux de vivre près de vous. Vous m'avez comblée de bienfaisance, d'amitié et de bonté dans un moment où, accablée par la douleur, je devois paroître bien ennuyeuse : car à peine avois-je la faculté de parler. — Qu'il seroit satisfaisant pour moi, Madame, de pouvoir, dans un temps rapproché et avec une âme plus calme, vous témoigner toute ma reconnoissance; mes parents en sont pénétrés comme moi et me chargent de mille respects pour vous. Je suis bien touchée des souffrances qu'a éprouvées notre bonne amie D’ Ellient, ? et désire qu’elle en soit quitte. Je conserverai toute ma vie pour vous, Madame, et pour elle, un attachement bien vrai. J’ai été la semaine dernière à Frauenfeld pour voir Madame de Saint-Paul et elle est venue me voir. Nous n'avons cessé de parler de nos amies de Morges, c’est une jouissance pour nous.
Faites agréer, je vous prie, Madame, les compliments les plus empressés à M. Galiffe, à Mesdemoiselles vos filles et à Messieurs vos fils, et recevez l’assurance de l'amitié et des sentiments les plus sincères avec lesquels j'ai l’honneur d’être, Madame, votre très-humble et très-obéissante servante
DU CHASTEL. D
p. 352 et 185 et plus loin. Une bonne partie de cette colonie genevoise existaitencore à Constance en 1796. Notre général G.-H. Dufour y était né en 1787. 1 Fils naturel de Louis XV, reçu chez les Galiffe lors de la première émigration, et dont nous avons vu une lettre page 191. ? La famille Dellient, jadis De Gland, est toujours l’une des meilleures de
De Mme Naville-Rilliet à la même, sa belle-sœur, à Genève ; de Céligny , le 12 février 1793.
« Explique-moi où et comment s’est fait le déchiffrement pour notre Assemblée nationale; s’il est aussi sûr que le précédent, nous n’aurons pas le véritable vœu du peuple. Les trois quarts de nos paysans sont allés à Genève hier. Ils ont assemblé la commune ce matin. On m'a dit que c’est pour nommer deux personnes pour tenir la bourse des pauvres. . . Je viens d'apprendre que nos paysans ont résolu d’attendre de savoir ce que feroient les autres villages, et qu’ils se sont contentés de régler les comptes de la commune. Ils ne sont, dans le fond, pas si diables qu’on le voudroit peut-être. Il faut espérer qu’on pourra les remettre dans le bon chemin lorsque Dieu permettra que chaque chose revienne à sa place. Si tu vas jeudi à la Société, veux-tu bien présenter mes compliments à ces dames en me rappelant à leur souvenir. Adieu, chère et bonne sœur, toute à toi. »
De la même à la même, à Genève; de Céligny, 13 février
« Ne crois-tu pas qu’ils ont peur à Paris et qu’ils auront faim, puisque Santerre propose de ne point manger de pain deux jours de la semaine, en y substituant du riz et des pommes de terre, et de chasser de Paris tous les chiens et les chats, dont la nourriture équivaut, dit-il, à quinze cents (mille) hommes ? Si la disette se fait sentir à Paris, nous en ressentirons bien quelque commotion. (rare notre grenier! Adieu, chère sœur, j'embrasse fils et filles avec des entrailles tanternelles. »
Morges; Madame de Saint-Paul, dont il est question dans cette lettre et qui, paraît-il, avait également été reçue à Préverenges, pourrait bien appartenir à la branche savoisienne et catholique de la maison de Blonay, seigneurs de Saint-Paul et Maxilly, etc., etc.
CHAPITRE IV
Lettre non signée du baiïlli de Nyon, Victor de Bonstetten, à M. H.-B. de Saussure, au sujet des prétendues listes de proscriptions, suisses ou genevoises, à Genève, de Nyon, jeudi soir, 30 mai 1798.
« Je suis persuadé, Monsieur, qu’il y a un complot pour vous brouiller avec les Suisses. Plusieurs personnes de Nyon ont recu aujourd’hui des lettres anonymes dans lesquelles on leur dit qu’il y a à Genève une liste de quarante personnes de Nyon qu’on y veut assommer ou pendre, et le peuple d’iei le croit et médite de se venger d’avance sur tous les Genevois qui paroissent suspects. On devroit faire réciproquement des déclarations comme quoi il n’y a pas de listes de proscriptions en Suisse ni à Genève. Veuillez, Monsieur, me dire ce que je puis faire pour empêcher une rupture. Malgré mon indignation contre les Grenevois de tous les partis, je plains la patrie de M. Bonnet et la vôtre. Veuillez me dire l'effet qu’a produit ma lettre; celle des Comités m’a indigné. »
La date de cette lettre prouve que le bailliage de Victor de Bonstetten à Nyon dura quelques mois de plus que ne le disent ses biographes, qui le terminent avec l’année 1792. D'ailleurs, les baïlliages bernois étaient tirés au sort entre les ayants droit le premier jeudi après Pâques; les fonctions duraient six ans et de Bonstetten n’avait commencé les siennes
qu’en 1787.
Discours de Jean-Louis Soulavie, « citoyen français, résident de la République française, une et indivisible, près celle de Genève, » le 3 juillet 1793, jour de son arrivée et de sa réception.
« Citoyens,
La République françoise n’est pas la seule puissance qui
jette ses regards sur la nation genevoise, Tous les peuples
libres savent combien elle est intéressante par ses lumières et son industrie. Tous se ressouviennent que la première en courage, Genève a renversé depuis des siècles le despotisme des autels et le despotisme du trône.
Genève a lutté aussi pendant des siècles contre l’aristocratie, le plus vivace des ennemis des peuples; mais après tant de mémorables combats, elle demeure enfin victorieuse de cet autre ennemi.
Vous voyez parmi vous, Citoyens, un François touché de vos vertus républicaines et de votre patiente énergie, qui servira de modèle et encouragera les peuples sensibles à la liberté. Les envoyés de la nation françoise vivront désormais parmi vous avec simplicité, avec fraternité et amitié. Les représentants du peuple françois ne sont et ne seront fiers et superbes qu'avec les Rois qui abusent de la crédulité populaire pour réprimer la marche de la liberté au profit de la tyrannie. Le plus beau jour de la vie d’un François est celui où il peut, AU NOM DU PEUPLE, vous témoigner ces sentiments. Je me croirai heureux en mon particulier si je puis mériter et obtenir votre amitié et votre estime et resserrer
les liens qui unissent nos deux nations. »
Du capitaine Jean-Pierre G'aliffe à sa mère, Mme G.-N., à Préverenges, par Morges ; de Céligny, le 3 septembre 1793.
& Puerari et moi, nous irons servir sous les étendards de l'Autriche, et peut-être même tâcherons-nous d’entrer dans Lyon où nous serons certainement bien recus et où nous servirons au fond la même cause... D’une manière ou de l’autre, il fautque je tâche de me tirer d’affaire, non pas dans le commerce pour lequel je n’ai que de l’aversion, ni en rentrant sous-lieu-
tenant après avoir été capitaine, ce seroit trop dur; je préfère
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mille fois servir comme volontaire à paie, et si les choses changent, je reprendrai certainement le poste brillant que j’occupois dans notre régiment. . ... Mon père n’ignore pas combien je désire être utile à la maison, au lieu de lui être à charge, et cette idée seule me feroit tout entreprendre pour nous tirer d’embarras. Presque tous mes amis sont dans la même position, et quoique peut-être ils ne la sentent pas aussi vivement que moi, ils réuniront leur sort au mien et ensemble nous tâcherons de nous avancer. . . . .
On a des détails sur la malheureuse affaire de Marseille. Les Jacobins y ont pris les armes à l’improviste et sont tombés sur les bons avec acharnement. On s’est battu pendant vingtquatre heures dans les rues. [1 y a eu neuf cents hommes de tués de part et d'autre. Carteau a profité de cette désunion pour entrer dans la ville avec quatre mille hommes ramassés à la hâte des débris de son armée. Quelques Marseillois ont été à Toulon demander des secours à la flotte angloise qui va y faire voile. Les Marseillois fédérés ont bien vite quitté Arles pour retourner contre les Jacobins, auxquels il n’y a pas apparence qu'ils fassent de quartier. Cela va déterminer les provinces méridionales à laisser débarquer les Anglois et Espagnols, ce qui est, dit-on, très-prochain, et dès lors la guerre se fera avec plus de régularité et plus d'avantages, tant pour les Marseillois que pour les Lyonnoïs, qui se défendent toujours très-bien et ne veulent pas même entrer en pourparlers avec Dubois ; bien loin d’être découragés de la prise de Marseille, ils n’en sont que.plus enragés. . . . . »
Le Club fraternel des révolutionnaires genevois (le Grand elub) aux Comités d'Administration et de Sûreté réunis, du 17 septembre, l’an II de Egalité.
& Citoyens Magistrats, Le Club fraternel des Révolutionnaires genevois, prêt à
donner des preuves de son civisme et de son attachement à la Révolution, a considéré que le témoignage le moins équivoque, la marque la plus certaine que la Révolution est opérée sans retour, c’est que les Grenevois amis de la liberté et de l'égalité doivent avec plaisir anéantir tout ce qui pourroit leur rappeler le souvenir des temps malheureux de la féodalité, des distinctions de rangs, de naissance et de priviléges. Ils proposent done qu’il soit fait, non pas un sacrifice, le nom n’est pas propre à la chose, mais une offrande à l’Egalité, de tous les titres et documents qui constatent qu’il fut un temps où il existoit un ordre de choses qui divisoit la famille Genevoise en différentes classes, oppressives et oppressées, de souverains et de sujets. Que toutes les lettres de Bourgeoisie qui accordoiïent aux possesseurs le droit de dominer sur leurs frères et leurs égaux soient brûlées solennellement avec les registres qui en sont la minute; qu’on n’en retrouve plus aucune trace, et que de droit et de fait nous soyons sous le règne de l’Egalité, car tel est l'esprit de la Révolution. Déjà quelques-uns d’entre nous ont donné l'exemple et ont fait hommage à la raison de ces parchemins si chèrement payés, qui sont un monument plus honteux que l’esclavage. Des faveurs accordées par l’aristocratie à ses fauteurs, ou aux citoyens forcés de financer pour acquérir le droit d’exister de leur industrie et de leurs talents, on doit en oublier l’origine et le nom. Que les citoyens magistrats, auxquels le Club fraternel s'adresse, comme aux autorités compétentes, avisent un moyen d'inviter également tous les ci-devants Bourgeoïs d’apporter à l’incendie général qui sera fait de tous les titres et registres, leurs lettres de Bourgeoisie, pour recevoir en échange le glorieux titre de CITOYENS DE GENÈVE, comme tous leurs frères, qui n’en connoissent point au dessus, et qu’un jour solennel mais prochain, soit fixé pour ce mémorable holocauste. On reconnoîtra bien certaine-
UN
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ment dans cette occasion ceux qui espèrent ou désirent (c’est la même chose) une contre-révolution.
Salut et respect aux citoyens Magistrats des Comités réunis.
Leurs concitoyens et dévoués frères, Les membres du Club fraternel révolutionnaire, GASC, président, J. WITEL, secrétaire, J.-H. EBRAY, 44. »
Les magistrats décidèrent le lendemain de répondre à cette requête, € qu’ils se considéraient comme incompétents pour statuer sur une proposition portant sur la destruction des registres confiés à leur garde. » De fait, l'opération, souvent redemandée par les clubs, qui menacèrent même une fois de venir s’emparer de force de ces documents, fut renvoyée de mois en mois jusqu'à la fête de l’Escalade de 1794. On avait eu le temps alors de confectionner un registre unique, contenant les noms de tous les citoyens Genevois, anciens et nouveaux, et dont chacun pouvait obtenir l'extrait qui le concernait. Ce registre est déposé maintenant à la chancellerie cantonale, M. l’archiviste Grivel travaille encore à ce jour au rétablissement du Rôle détruit en 1794, et qui exige de lon-
gues et minutieuses recherches.
Les membres du Club fraternel des révolutionnaires genevois (le Grand club), aux citoyens Magistrats du Comité de sûreté, le 18 septembre 1793, l’an IT de l’Egalité.
€ Citoyens Magistrats,
Les membres du Club fraternel des révolutionnaires genevois, ayant appris que le ministre Mestrezat s'étoit permis, le
jour du Jeûne dans son sermon, des propos liberticides,
demandent qu'il soit mis sur le champ en état d’arrestation
et ses papiers mis sous les scellés, afin qu’il soit procédé
contre lui de la manière qui paroîtra la plus convenable aux
autorités constituées.
Salut et respect aux citoyens Magistrats.
Leurs dévoués citoyens et frères, Les membres du Club des révolutionnaires genevois,
GASC, président, WITEL, secrétaire, »
Les délégués elubistes qui apportèrent cette adresse à la maison de ville demandèrent, en outre, € que sans délai quelconque on s’occupât de leur réquisition. » — Les informations prises par les magistrats prouvèrent que le pasteur Mestrezat n'avait en aucune facon mérité le blâme du Club fraternel, dont probablement aucun membre n’avait même assisté à son sermon. Üependant on jugea à propos de le censurer et de lui recommander la prudence; et comme le même jour on reçut de nouvelles plaintes du même genre contre les pasteurs en général, ceux-ci furent « invités à se renfermer dans les sages limites d’une instruction morale et chrétienne. » Un autre Mestrezat, Charles-Alexandre, différant d'opinion avec sa famille, était alors membre du Grand club, dont plusieurs pièces sont signées par lui comme président. Il alla ensuite s'établir en Amérique.
De Mme Naville-Rilliet à Mme Galiffe-Naville, sa belle-sœur, à Préverenges ; de Céligny, vendredi matin, 11 octobre 1798.
€ Je n’ai qu'un instant, ma bonne sœur, pour te dire que les Lyonnoiïis ont fait la nuit du 6 au 7 une heureuse sortie; on dit qu’ils ont tué trois mille patriotes et fait entrer dans leur ville bœufs, moutons et blés. L’heureuse sortie est sûre,
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le nombre des tués pas autant. Cependant nos égaliseurs avouent que les patriotes ont été battus. On disoit que Dubois avoit reçu un courrier de Paris qui lui apportoit l’ordre d’en finir avec Lyon d’une façon ou d’une autre pour marcher au Midi.
La séance du 3 fut très-orageuse à la C(onvention) N(ationale); quarante-cinq de ses membres, y compris les trentedeux anciens, ont été décrétés d'accusation et envoyés dans les maisons d’arrêt afin qu’ils ne pussent se sauver, les scellés mis sur leurs papiers; dans la séance du 5, cinquante autres députés ont encore été décrétés et traités comme ceux ci-dessus, tous renvoyés au tribunal révolutionnaire comme conspirateurs, Décrété que la Reine sera jugée dans la semaine.
Les François avouent dans leurs papiers qu’ils ont été bien battus dans la Vendée et par les Espagnols à Perpignan, qu'ils craignent pour Nantes et pour Marseille.
Les François, sans augmentation de troupes, mais par des changements de place, ont fort garni les frontières de la Suisse sans dire pourquoi. On soupçonne que c’est pour empêcher l’émigration des députés accusés et des nobles qu’ils veulent prendre. La douane du vieux Versoix est actuellement au nouveau, et on a placé un poste de dix ou quinze hommes à la maison près du pont de la Braille.
Lombard fut jugé mercredi à demander pardon à Dieu (et à la Nation) et aux prisons subies, perte de sa place et deux ans de bannissement; personne ne s’attendoit à cette rigueur ; on la croit commandée de Paris, et il a bien fallu que nos Comités fissent la cour au parti régnant, qui probablement n’adhérera pas à la demande de nos députés de congédier
SOLTLAIV EC EE D MEME
On à vu que la police secrète de Soulavie s’étendait également sur les correspondances particulières de Genève avec la
Suisse. Au nombre des lettres saisies de cette façon et que le résident communiqua aux Comités réunis, il s’en trouva une de Z.-F. Lombard, sautier de la République, à son ami M. de Saint-Saphorin à Aubonne, et dont Lombard, présent à la séance du Comité, n’hésita pas un instant à s’avouer l’auteur. À l’instigation du résident, il fallut voir des sympathies contre-révolutionnaires dans les épanchements, tout confidentiels d’ailleurs, qu’elle contenait, et punir l’auteur en conséquence. Ce fut à ce propos que Soulavie déclara au Grouvernement, très-fâché de cette intervention, «que les dénonciateurs pour la cause de la liberté étant sous la protection spéciale de la France, on n’avait pas à ‘se préoccuper de ceux qu’il employait. »
De la même à la même à Préverenges; de Céligny, 11 novembre 1793.
€ . . . . . Je fus vendredi dernier à Genève, je fis quelques affaires et fus coucher chez les Fazy. Ces pauvres gens sont bien malheureux: une maison de commerce à Bordeaux qui est sens dessus-dessous et sous la verge de fer des Sans-Culottes, ils n’en ont plus de nouvelles depuis longtemps, de même que de leur maison de Montpellier. Ensuite à Lyon, leur blancherie a été consumée pendant le siége, et la fabrique a assez souffert des boulets; les Sans-Culottes y ont mis les scellés. Juge ce que c’est qu'un commerce arrêté net, des paîments à faire à Genève, et les papiers, titres, lettres de change, tout entre les mains de la Nation qui, dit-on, veut prendre la maison pour des casernes et s'approprier les biens et les papiers de cette maison; le fils caché, risquant sa vie s’il est découvert; vraiment ses parents sont bien à plaindre ! J’ai trouvé M. Fazy affaissé sous le poids de ses infortunes, Madame fort agitée, ne pouvant plus dormir.
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Soulavie ne veut plus signer de passeports, même pour de largent. Il veut que deux membres de PA, N. certifient le civisme. L’A. N. en a eu du désagrément et ne veut plus s’en mêler, disant que le résident ne peut pas les refuser. La chose en est là; les Comités travaillent à gagner le résident. Le club Grenus s’est réuni à celui de la Comédie pour mieux réussir à faire le mal. Ils y ont décidé samedi, à l’unanimité, de faire vendre tous les chevaux de luxe des Genevois et d'inviter les municipalités françoises à venir les acheter. Ils ont commencé à traiter de renvoyer tous les domestiques suisses; ils ont cassé soixante-deux personnes qui avoient des places, et donné leurs ordres aux Comités qui, en conséquence, ont déjà cassé douze personnes en leur disant: € Vous n'êtes plus agréables au Club.» Des Gouttes est le premier des douze; ensuite c’est des sergents, des commis au port et des gouvernantes de l'Hôpital. Les Comités font cela par partie, pour éviter toute secousse et donner le temps d’éduquer les successeurs : par exemple Gallatin est chargé de dresser un chancelier, et puis on lui donnera son congé. ! Le Club a formé un Comité de quinze personnes de son sein pour les subsistances.
Les dames Schmit (-Meyer) ont de nouveau de la troupe et des chevaux à Sierne; elles sont à Ürassier encore pour deux ou trois jours.
| Dans une lettre de Mademoiselle Anne G'allatin x Madame Galiffe-Naville, écrite quelques mois plus tard, elle lui dit : « Mon frère à remis hier au soir la clef de la chancellerie; on l’a remplacé par Gos, le fils d’un jardinier de Plainpalais. I1 à grand besoin de repos; depuis cinq ou six mois son travail étoit vraiment considérable; je me réjouis de lui voir enfin le soir libre. » Quant à Z.-H. Des Gouttes, destitué par les clubs, après la crise révolutionnaire, il fut appelé au Comité d'administration, c’est-à-dire au Conseil d'Etat de l’époque, où il rendit de grands services, surtout comme délégué de Genève en Suisse, en Allemague, à Paris où il remplaça par interim le ministre Reybaz, ete, etc. C'était par excellence le diplomate de l’époque, et cela dans des circonstances
exceptionnellement difficiles. 11 fut le père de M. l’avocat Des Gouttes- Colladon. — Nous le retrouverons plus loin.
Madame Cramer- W. et son filsont été mis en prison au secret par ordre des Comités sollicités et persécutés par Soulavie. Ce fut M. Bertrand et d’autres qui furent les prendre à Frontenex chez M. Calandrin. C’est toujours relativement aux papiers de Maligni que Soulavie veut avoir et que l'on n’a point pu trouver chez elle. Quel hiver cela nous présage. »
Le résident Soulavie refusait alors de légaliser non-seulement les passeports, mais encore les actes notariés; il ne faisait guère d'exception que pour les individus munis d’une déclaration de civisme du «€ Petit club » de la Montagne (v. page 266). — La réunion du Club Grenus à celui de la Comédie n’est sans doute pas autre chose que l’adhésion au Grand club central (v. page 258) du Club des Montagnards. Le Grand club fraternel des Révolutionnaires genevois avait, en effet, sous prétexte de la disette, proposé le 11 novembre de faire vendre aux enchères tous les chevaux de luxe de la ville et du territoire : € Qu'ils aïllent, disaient-ils, plus utiles que chez nous, servir à nos voisins à défendre la cause dela liberté! » Ils proposaient « de les remplacer par des vaches qui fourniraient au peuple du lait et de la viande. » Sur la proposition du Comité de subsistance dont il est ici question, on avait décidé de renvoyer & tous les domestiques mâles étrangers, » et © de réduire les domestiques femelles à une seule pour les ménages qui ne dépassaient pas sept individus. » Enfin, en mai 1794, «les Sans-Culottes de Plainpalais » proposèrent «€ de créer de vastes basses-cours pour y élever de la volaille, afin de procurer des bouillons de poulets aux femmes en couches appartenant à la démocratie, » & à cette classe de nos concitoyens peu moyennés qui développe autant d’énergie pour terrasser et anéantir le règne de l'esclavage, que de résignation à supporter les maux inévitables qu’entraîne
la régénération de tant d’abus qui affligeaient et flétrissaient
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le cœur de tout homme raisonnable, ete., etc.; » l'Hôpital aurait à fournir les attelages, et les idiots seraient employés à empâter la volaille. À ces mesures bucoliques appartient aussi la culture démocratique des pommes de terre sur les terrains publies, dont nous parlerons plus loin.
De Mademoiselle Sophie Rilliet-Necker [ensuite comtesse de Portes) à la même, à Préverenges, près Morges; de Germany, lundi 12 ou 13 novembre 1798.
€ Je veux, ma chère Madame, que vous partagiez bien vite le bonheur que je dois à votre amitié. J’ai parlé à maman; je lui avoué que nous savions tout, et je l’ai rassurée sur le souci que nous cause cet événement ; il est diminué de moitié depuis cette conversation. L’amitié qu’elle m'a témoignée, la manière dont elle entre dans nos sentiments, la parfaite tranquillité où elle est sur le moment fatal, et puis ne plus être dans cet état pénible de gêne, tout cela m'a soulagée; et c’est à vous que je le dois. J’ai bien fait comme vous me l’aviez dit: je lai suivie dans sa chambre, et j'ai tâché de lui parler le plus tranquillement possible. J’ai commencé par l’embrasser et j'avois le cœur si gros que je ne pouvois pas parler. Elle étoit si loin de soupçonner que je le savois qu’elle ne comprenoit pas où j’en voulois venir; cette pauvre petitemaman, combien elle étoit tourmentée de l’idée de nous apprendre ce secret! Elle renvoyoit chaque jour. Ce qui m'a fait bien plaisir, c’est qu’elle m’a assurée qu’elle n’avoit pas eu un instant de mal et qu’au contraire elle ne s’étoit jamais mieux portée. Je lui ai parlé de votre lettre, sans la lui montrer. Elle a été très-touchée de votre amitié; elle me charge de vous le dire, mais je ne saurois point vous exprimer toute sa reconnoissance. . . . . lle ne fut pas trop émue. Elle pleuroit
beaucoup; mais cependant à la fin nous finimes par rire. J’avois peur que la conversation ne prît un tour trop sérieux. Ah ! chère Madame, combien je vous remercie de m'avoir fait faire cette démarche ! De quel état pénible vous nous avez tirées toutes trois.l. ....: .
De Madame Rilliet-Necker à la même, à Préverenges, près Morges ; de Germany, le 14 novembre 1793.
& Je vous remercie mille fois, chère amie, de votre bonne lettre et du sentiment qui l’a dictée. Celle de Sophie vous aura appris que nous avons mis fin à nos peines; mais c’est encore grâce à vous, puisque c’est d’après le conseil que vous lui avez donné que ces aimables enfants m'ont parlé et d’une manière charmante. Ah ! qu’elles m’ont soulagée, combien j'étois malheureuse! Il y a sept mois que je suis poursuivie, tous les jours et à tous les moments, de cette pénible pensée. Je ne croyois pas qu’il fût possible d’être aussi constamment occupée du même sujet. Enfin elles ont pris la chose comme je devois l’attendre de leurs excellents cœurs, mais j'étois loin de croire qu’elles le savoient. . . . .
Je suis très-reconnoissante de l’offie que vous me faites, chère amie, et je l’accepte avec empressement, en priant votre mari de n’y point mettre obstacle. Vous serez d’un grand secours à mes filles pour les tranquilliser sur les inquiétudes
1 Dans ces temps de ruine et d’alarmes continuelles, une perspective du genre de celle qui se présentait à Madame R.-N., mère d'enfants déjà nubiles, ne pouvait manquer de devenir l’occasion de soucis très-graves, que sa réserve lui avait fait cacher à son entourage le plus longtemps possible. Comme on le voit par cette lettre et par la suivante, son amie l'avait aidée à sortir sans secousse de cette position pénible, et lui offrait en outre d’aller la soigner. L'objet inconscient de toutes ces inquiétudes n’était autre que le futur colonel fédéral F.-J.-Louis R....-de C....., ancien capitaine aux gardes suisses.
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qu’elles pourroient avoir, et cette idée me fera grand bien.
. . . . Nous avons encore une grâce à vous demander, chère amie, sur laquelle j’insisterai vivement, quoiqu’elle soit bien indiscrète. Ce sera de nous accorder encore votre chère fille pendant un mois de cethiver, pour en abréger la durée pour les miennes, à qui je voudrois rendre de toute manière ce qu’elles sont pour moi; cette idée nous réjouit beaucoup. Voilà, chère amie, une lettre toute pleine de moi; pardonnez, une autre vaudra mieux, je vous le promets; en attendant, recevez l'assurance de ma plus tendre amitié et de celle de mes filles, et faites-en beaucoup aux vôtres. »
De Mademoiselle Catherine Rilliet à la même, à Préverenges ; de Céligny, le 14 novembre 1798.
€ Dans ces temps malheureux, où un chiffon perdu peut être cause de grands incidents, je viens, chère bonne cousine, vous prier de nous accuser toujours exactement la réception de nos lettres, comme je le fais de la vôtre du 10 novembre.
Hier, quelqu'un venu de Paris a apporté trois nouvelles : 1° que Mesdames Dubarri et Rolland avoient été guillotinées ; 20 qu’une municipalité, j'ignore laquelle, avoit subi le même sort; 1! 3° que M.*Rüilliet-Julien et son gendre Thellusson avoient été mis en prison à Paris: ils demeuroient pourtant dans une terre à huit lieues de Paris. Vous pouvez penser combien cette nouvelle nous donne de nouveau des
1 Cette nouvelle énigmatique pourrait se rapporter au décret de la Convention Nationale du 12 octobre, ordonnant « que Lyon sera détruit et le ramas des maisons restantes nommé Ville affranchie.» — Quant à la nouvelle de la décapitation de Mesdames Du Barry et Roland, elle n’était vraie que pour cette dernière, exécutée le 10 novembre. Le supplice de la maîtresse de Louis XV n'eut lieu que le 8 décembre suivant. On sait que la tenue abjecte de cette malheureuse fut citée comme une exception devant l'attitude de tant de milliers d’innocentes victim es,
inquiétudes pour mon frère. Nous ne l’avons pas dite à mon père; sûrement mon frère a, pour ne pas quitter Paris, des raisons que nous ne connoissons pas, car après toutes les tendres sollicitations que nous lui faisons, il devroit être avec nous. Je vous assure qu’il y a de quoi en perdre l'esprit. El semble que la ruine du monde est prochaine. Les détails sur Lyon sont affreux depuis que Collot-d’Herbois y est: on fusille, on guillotine la nuit et on démolit les maisons de jour; on ne sait pas qui vit ou qui meurt. Point de nouvelles de Fazy, et l’on nous dit hier que son père se disposoit (à mettre) ou avoit mis son bilan au greffe, n'ayant plus de nouvelles de ses maisons de commerce de Bordeaux et de Montpellier, et tout étant sous les scellés à Lyon. — De temps en temps il s'échappe des gens de Lyon; on dit que M. Eynard s’y tient caché. On avoit dit aussi qu’il étoit arrêté, de même que M. Coudère-Passavant.
Un domestique qui revenoit de la ville hier, nous dit qu’une troupe de jeunes gens ayant Graysier à leur tête, avec des cocardes et un étendard aux couleurs francçoises, s’étoient promenés ainsi à Rive et avoient été tancés par l'officier du poste, et l’on dit que quelques-uns des auteurs de cette gentillesse sont en prison.
Qu’avez-vous dit de cette infortunée Madame Cramer ? On dit que ses raisons vont bien à sa décharge. Mais l’horreur d’un séjour en prison est terrible. En outre, le baïllif de Lausanne a trouvé à propos, à la réquisition de Soulavie, de
1 Cette malheureuse cité n’était encore qu’au début des horreurs commises par les commissaires de la Convention, Collot-d'Herbois, Maignet et le paralytique Couthon. Pendant les cinq mois que dura leur épouvantable mission, six mille Lyonnais furent immolés sur les ruines de leur ville détruite, que les bourreaux ne quittèrent que lorsque les victimes leur firent défaut. On à prétendu que la fureur de Collot-d'Herbois à l'égard des pauvres Lyonnais était doublée de la rancune qu’il conservait des humiliations qu'ils lui avaient fait éprouver dix ans auparavant, comme acteur sans talent et perdu de mœurs.
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mettre la main sur M. de Maligni et ses papiers ; voilà une complication d’aventures. On dit qu’à Berne on a blâmé cette différence, à la demande de Soulavie.
Le Club vient de réduire le nombre des membres de l’Assemblée Nationale à . ?. M. Prevost fait son discours de lieutenant dimanche; je ne sais pas comment il sera remplacé.
La proposition sur les domestiques n’est pas encore mûre. On dit que les comités feront imprimer leur réponse négative sur celle des chevaux de luxe. On dit que les Prussiens et autres troupes se portent en Alsace pour assiéger Strasbourg.
Des lettres reçues récemment d'Angleterre portent qu’à la rentrée du Parlement, le parti de l’opposition sera très-petit. Quatre mille patriotes ont été hachés près de Marchiennes, dans les Pays-Bas, par une armée angloise.
Cobourg marche sur Guise, qui est à quarante lieues de Paris, et le général Beaulieu fait aussi une marche d’accord avec celle-là pour enfermer l’armée de Jourdan.
Du côté de la Vendée, cela va mal aussi pour les patriotes. Comme les réflexions sont interdites, on ne peut pas dire tout ce qu’on leur souhaite.
Nous avons la famille Flournois et Madame Odier- Dunant.
On dit plusieurs mariages ; il n’y a de communiqué que celui de M. de la Rive-Sellon avee Mademoiselle Zucie de Tournes ; M. l'avocat Claparède et Mademoiselle Zullin- Joly; M. Lullin et Mademoiselle Claparède ; M. Rigot, l’officier (qui est de retour ), et Mademoiselle Zullin- Long ; M. Robin, le ministre, et Mademoiselle Dumas-Meynadier. TI faut avoir du courage et de l'espérance de reste pour songer à s'établir actuellement. . . . . »
De Madame Coste, née Jordan, émigrée, à la même, de Court, novembre 1793. [V. p. 202.) !
« Vous dire ce que nous devenons, ce que nous deviendrons, ma très-chère voisine, me paroît un peu difficile. J’ai beau calculer que la retraite des indigents est l'hôpital, que tous les événements malheureux qui nous arrivent journellement devroient nous y mener; je n’en vois point malgré cela d’ouvert pour nous, toujours oiseaux sur la branche et attendant à chaque instant le signal du départ. Il y a gros à parier que quelque grande route sera le dernier lit de douleur qui nous est destiné, puisque nous ne pouvons avoir de moyens ni de secours. Si cette perspective peut noircir l’âme, elle ne nous l’affoiblira jamais assez pour oublier les services que vous nous rendez, et que notre reconnoissance doit en être le DRE Re EUR D
De Mademoiselle Anne Pictet, fille de la comtesse Pictet-de Thellusson, à la même, sa cousine germaine, à Morges; de Nyon, 21 novembre 1793.
« Maman me charge de te dire, en te faisant ses tendres amitiés, qu’elle t'attend pour manger la soupe avec elle. Elle te recevra comme sa fille, c’est-à-dire sans compliment quelconque. Le plaisir d’être ensemble servira de bonne chère; d’ailleurs tu n’es pas difficile.
Nous avons eu dernièrement des nouvelles de ma tante Fabri qui paroît tranquille au sujet de Genève et point dans l'intention de le quitter, à moins qu’il ne survienne quelque chose qui l’inquiète trop. Ce qui nous revient de tous côtés se rapporte à cette tranquillité, qui paroît sûre, au moins pour le moment. Le bon Dieu veuille nous la conserver ! — L’afaire de Madame C(ramer) va être terminée, si elle ne l’est
1 Madame Coste, échappée aux massacres de Lyon, s'était réfugiée d’abord à Préverenges, puis à Court, près Lausanne, enfin à Constance.
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déjà, et à sa justification complète. — On dit qu’un de nos envoyés à la Convention Nationale est revenu très-satisfait des dispositions de cette République vis-à-vis de la nôtre et de la Suisse en général. Tout cela feroit grand plaisir si l’on pouvoit bien y compter ; mais enfin il faut vivre dans l’espérance et profiter des bons moments. . . . . »
Cette «affaire» de Madame Catherine Cramer-de Wesselow et de son fils Zouis- Gabriel C., dont il a déjà été question, se rapportait encore à l’une de ces chicanes que le résident Soulavie cherchait à susciter au Gouvernement genevois et par lui aux familles anti-révolutionnaires. Plus de deux ans auparavant, sous l’ancien régime, la famille Cramer avait loué à M. de Maligny, alors résident de France, un appartement dont elle avait ensuite fait transporter divers objets à ses maisons de campagne de Sécheron et de Frontenex. Soulavie prétendait que dés papiers appartenant aux archives de la résidence, et soustraits par son prédécesseur, avaient été compris dans ce déménagement et de là acheminés en Suisse par la barque d’Ouchy. Les inculpés, pleinement justifiés de cette accusation, furent déclarés «absous et irréprochables, » mais après une dizaine de jours d'emprisonnement (Reg. du Cons. d’Adm., 10-20 novembre 1793).
« La Société des révolutionnaires montagnards, sentinelles de la Liberté, aux citoyens membres des Comités réunis d’Administration et de Sûreté, Salut et respect!
Citoyens Magistrats, C’estavec le plus grand étonnement que nous avons appris qu’il existoit encore sur le sol de l’Egalité des monuments odieux et publies de l'aristocratie, de la féodalité; que ces mo-
numents frappant chaque jour les yeux de nos voisins et amis
les François, qui les ont entièrement extirpés de leur République, leur causoient une indignation qui devoit dès ce soir leur faire violer notre territoire pour les aller renverser.
Citoyens Magistrats, les Montagnards vous donneront en tout temps des preuves de leur inviolable soumission aux lois, de leur attachement respectueux aux autorités et en même temps de leur franchise républicaine. Ils se permettent donc de vous dire que dès longtemps les gibets, les girouettes de fiefs dépendant de la République et tous les autres signes exécrables de la féodalité ne devroient plus blesser les regards des hommes libres qui ont rétabli l’Egalité. Que nous disent ces insolentes marques de la tyrannie, arborées par de petits despotes ? Elles semblent braver, elles insultent, citoyens Magistrats, à notre révolution. Les châteaux à girouettes, les potences de seigneur font un étrange contraste avec nos arbres de la Liberté et nos bonnets rouges. Aussitôt après l'érection de ce signe révolutionnaire, devoient être abattues, détruites, effacées toutes ces orgueilleuses inventions distinctives de Pabominable aristocratie; cette ligne de démarcation entre le maître et l’esclave, le souverain et le sujet, devroit-on en apercevoir les vestiges aujourd’hui ?
Hier au soir, citoyens Magistrats, l’un de nos membres nous avertit que les citoyens François de Verni auroient déjà rasé jusqu'aux fondements les fourches patibulaires du fief Turettin, qui, plantées sur la frontière des deux Etats, semblent provoquer la généreuse fureur d’un peuple libre, si ce citoyen ne leur avoit pas promis solennellement que dès aujourd’hui la Société des Montagnards présenteroit une adresse aux autorités constituées pour obtenir la satisfaction due à la sainte cause de l’Egalité. Votre sagesse, citoyens Magistrats, se hâtera de prévenir un acte de violence de la part de nos voisins amis.
En arrachant, en détruisant ces restes d’un pouvoir abhorré,
CHAPITRE IV
on ne peut prévoir où s’arrêteroit une destruction opérée par la colère, toujours voisine des excès.
Nous profiterons de cette circonstance pour vous prier de faire disparoître réellement, et non pas d’une manière simulée, comme nous apprenons qu’on le fait en le masquant, le mausolée du ci-devant duc de Rohan,' et d’exhumer son corps ou ses cendres pour être portées (s’il est possible demain), avec le respect dû à un homme vertueux et de qui la mémoire nous est chère, au même lieu où reposent nos braves ayeux qui périrent à la défense de leur patrie il y a 191 ans. Les mânes de ces héros sont ensemble et doivent se rencontrer avec celles d’un grand homme, d’un Duc qui méritoit d’être républicain, et qui, s’il vivoit, seroit aussi vrai Sans-culotte qu’il étoit zélé calviniste.
Puissent nos arrière-neveux, dans mille siècles, bénir la mémoire des régénérateurs de 1792, jouir des fruits de notre Révolution, et célébrer avec allégresse ce glorieux anniversaire.
Permettez, citoyens Magistrats, que pour ne pas multiplier des adresses et épargner pour vous un temps précieux, nous finissions celle-ci en vous rappelant un fait assez étranger à son sujet : Le club fraternel dont tous les Montagnards sont membres avoit déjà réclamé la réforme d’un abus à la chancellerie, le prix arbitraire des passeports. Cette réforme n’a point été opérée, et le public se plaint toujours de cette taxe inégale. Veuillez, citoyens Magistrats, redresser ce grief que nous vous dénoncçons de nouveau.
1 Les anciennes sépultures dela cathédrale (évêques, chanoines, etc.), respectées par la Réformation, ont été détruites par les nombreuses réparations faites depuis lors à l’intérieur de l'édifice. Les vieilles tombes qui se voient à l'entrée du temple, n’y sont que depuis 1730, et n’ont été placées là que comme matériaux de dallage. Les destructions de l’époque révolutionnaire à Saint-Pierre concernent surtout les tombeaux (du XVII siècle) du duc de Rohan et de la princesse Emilie de Nassau, dont chacun occupait une chapelle entière. J1 y eut des vandalismes analogues dans d’autres églises du territoire,
Recevez les assurances réitérées de notre dévouement au bien publie, de notre affection filiale à notre chère Patrie, de notre attachement à ses dignes chefs.
Salut et respect aux citoyens Magistrats.
Pour et au nom de la Société des Montagnards, sentinelles de la Liberté.
J.-H. EBRAY, président, J. WITEL, secrétaire. »
Le 11 décembre de l’an II de l'Egalité.
Nous avons déjà dit que les Montagnards n’attendaient pas les ordres des Comités pour aller détruire de leurs propres mains les gibets des châtellenies ou ceux des seigneuries particulières, qui n’étaient depuis longtemps que des enseignes de juridiction. Les insignes héraldiques furent détruits jusque sur les tombeaux, et les girouettes en plein hiver peu de semaines après cette requête, par conséquent au grand danger des ouvriers qui furent chargés d’escalader les toits à cet effet. — Quantau coût arbitraire des passeports, c’est une allusion au bruit répandu par Soulavie, que le Gouvernement genevois favorisait la rentrée en France des émigrés en leur délivrant des passeports à raison de vingt-cinq louis pièce. — Ce que les Montagnards auraient pu reprocher avec plus de raison, à leur point de vue, c’est que le Gouvernement consentait à délivrer, à qui le demandait, des passeports absolument dépourvus des devises révolutionnaires qui décoraient alors tout document officiel.
De Madame Naville-Rilliet à Madame G.-N., à Préverenges, près Morges ; du 14 décembre 1793.
€ Laubadère, commandant de Landau, avoit capitulé et le jour étoit nommé pour l'entrée des Impériaux dans la ville, lorsque quelques centaines de paysans se sont jetés dans Lan-
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dau, annonçant la prochaine arrivée de l’armée de la Moselle; alors Laubadère manque à sa parole, ferme ses portes aux Allemands qui, furieux de cette conduite, jurent d’exterminer Landau lorsqu'ils y rentreront, ce qu’on regarde comme trèsprochain, vu les batailles consécutives que les François ont perdues le 1%, le 2 et le 4 de ce mois; on évalue leur perte en tués, blessés ou prisonniers à plus de vingt mille hommes. Les Allemands ont eu, dit-on, deux ou trois mille hommes de tués, surtout beaucoup d'officiers qu’on regrette infiniment; trois cents gentilshommes françois ont péri, le duc de Bourbon a eu deux doigts emportés.
Les papiers françois du 8 annoncent que les Anglois ont fait une sortie de Toulon où ïls ont perdu quinze cents hommes, — est-ce vrai? Que les rebelles de la Vendée se sont retrouvés dans cette Vendée déserte pour aller assiéger Angers, qu’ils l’ont attaquée pendant vingt-quatre heures, y ont trouvé la mort et que le peu qui s’est sauvé va être anéanti pour jamais, — est-ce vrai? Qu’une flotte angloise de quarante voiles menace les côtes de Bretagne d’une descente, — est-ce vrai ?
Hier, 12 décembre, jour de fête redouté par bien des gens qui craignoient les incidents, s’est passé sans aucun inconvénient physique. On avoit fait au Club les motions de prier les ministres de prêcher en bonnets rouges, de mettre la tête de Rousseau à la place de celle du duc de Rohan, à qui on auroit coupé sa tête de pierre, et d’autres de ce genre. Les Comités, par force ou par adresse, ont calmé les têtes, et en se prêtant à un certain appareil, ont fait éviter de plus grosses sottises. — Anspackh à fait un vieux sermon de jour de Jeûne, précédé d’un exorde dans lequel il blâme fortement l’ancien Grouvernement d’avoir supprimé la fête de l’Escalade. Ze Cointe et Mestrezat ont prêché avec force, noblesse et prudence. Après le sermon on s’est rendu à l’hôtel de ville, d’où l’on est res-
sorti en procession formée par les Comités, les auditeurs, l’Assemblée Nationale, des volontaires en uniforme genevois, des sans-culottes portant sur des civières les casques, les échelles, les armures, ete., de l’Escalade; puis une partie dela garnison, dont la moitié en bonnets rouges, et tous ceux qui vouloient s’y Joindre. Cette procession a descendu la Cité, traversé les Etuves, remonté la rue Rousseau, a été saluée à Cornavin par quelques coups de canon, puis s’est rendue sur le cimetière de Saint-Gervais ; là Anspach a fait un petit discours sur l’indépendance que nos pères avoient sauvée; les volontaires ont tiraillé, et l’on a chanté un hymne, composé par Vernes, en l’honneur de ceux qui étoient morts pour la patrie. Puis la procession, revenant par les Rues basses et le Bourg de Four, est rentrée à l’hôtel de ville pour déposer les armures, et les Comités ont invité tous les assistants à se rendre au Club pour continuer la fête. Soulavie avoit demandé d’être de la procession, et on l’avoit refusé sous prétexte que c’étoit une fête de famille; mais, pour ne pas trop lui déplaire, on l’envoya prier de se rendre au Club. Là, Bourdillon-Dieday, qui en est président, fit un discours analogue à la journée, et s'adressant aux auditeurs point membres du Club, les invita à y venir souvent pour juger de la manière fraternelle dont on y traitoit les affaires, et même à y donner leur avis. Gasc ou Bourrit, je ne sais lequel, fit un discours tourné davantage du côté de la religion. Soulavie fit l'éloge de la Révolution à Genève, de notre culte simple et dépouillé de toutes les farces et superstitions du catholicisme, et finit par des protestations d'amitié et de fraternité de la part de la République françoise. Ensuite le président congédia l’assemblée, en invitant chaque individu à rentrer chez soi et à souper en famille. On obéit : pas trop de bruit, point d'ivresse, point d’accident, pas même un feu de cheminée. J’ai oublié de faire mention de la
musique, au son de laquelle toute la procession chantoit les
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vieilles chansons de l’Escalade et quelques nouvelles; lorsque la musique cessoit, on entendoit quelques Ça tra ; il en fut de même dans la soirée jusqu’à minuit. . . . . »
Cette reprise de l’ancienne fête nationale de l’Escalade s’était d’abord présentée sous de sinistres auspices : en demandant le rétablissement de cette « fête supprimée par l’aristocratie de 1782, pour complaire à un despote, » le Club fraternel des révolutionnaires genevois avait rappelé que, par sa date, elle formerait «le premier anniversaire de la votation populaire qui consacrait les vrais principes de légalité; » puis, à Pinstigation de Soulavie, le même Club central se proposait de planter ce jour-là un arbre de la Liberté devant la résidence et de fraterniser avec la nation française. L'intervention de l’ecclésiustique libéral Gasc et du citoyen Delaplanche réussit à repousser cet élément étranger, pour ne célébrer qu'entre Genevois une fête purement genevoise. On voit par cette lettre que d’autres pasteurs encore contribuërent à l’heureuse issue de cette journée menaçante. À cette époque où l’habitude de la parole en public était beaucoup moins répandue que de nos Jours, on considérait volontiers les ecclésiastiques comme des orateurs de profession, propres à servir de porte-voix aux masses ou à leur intention. L'ancien Gouvernement avait souvent profité dans ce sens de leur ministère, dans ses différends avec le peuple. Actuellement, et sans autre protection que leur éloquence et leur respectabilité personnelle, les « faiseurs de prières, » comme on les appelait dédaigneusement, ne négligeaient aucune occasion de s’employer au service de la religion, de l’ordre et du vrai patriotisme, conduite d’autant plus méritoire que la plupart ne faisaient pas mystère de leur attachement à l’ancien ordre de choses. On pense même que ceux d’entre eux qui, comme Anspach, Grase, etc., avaient paru favoriser le mouvement, en figurant dans les clubs et en
acceptant des fonctions laïques, n’agirent ainsi que pour être plus à portée de prévenir le mal. Quoi qu’il en soit et quelque étonnant que cela puisse paraître, l'Eglise de Genève ne vit jamais dans son sein de retours plus nombreux et de conversions plus sincères que pendant cette crise néfaste, où elle était obligée de disputer les temples aux clubs révolution-
naires.
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; de Céligny, 23 décembre 1793.
& . . . . . Je ne sais comment le temps se passe depuis que nous avons ces Parisiens (M. et Madame Rilliet- Huber). Je me tourmente (peut-être à tort) de l'ennui qu’il me semble qu’ils doivent éprouver, loin de leurs enfants, de Madame Auber, et désorientés de toutes leurs habitudes; enfin je me dis, ils sont en sûreté, et c’est un grand point.
Vous aurez su que nous avons passé trois jours à Grermany où votre frère a fait tous nos plaisirs par son amabilité et sa gaieté, chose rare, mais très-rare et qui est bien rembarrée par la nouvelle que l’on à eue aujourd’hui de la reprise de Toulon par les Fr.; l’affaire a été des plus sanglantes ; dixneuf mille François ont péri et quatre mille Anglois ont été égorgés; on dit que le combat a duré cinquante-sept heures. Les papiers de hier encore n’annoncçoient rien de pareil, ni qui en approchât. Les politiques disent qu’il faut que le crédit de Pitt soit inébranlable s’il n’est pas culbuté de cette affaire. Voilà encore les plans des puissances coalisées furieusement dérangés. . ... ; on n’en finiroit pas si l’on vouloit prévoir tous les maux que cette reprise peut entraîner.
Vous savez peut-être que M. de Pouilly et Madame de Rochequele demeuroient à Fernex. Mercredi ils prirent peur
et émigrèrent. Ils gagnèrent la Suisse en bateau. Arrivés à Coppet, ils y arrêtèrent la protectrice des Roza (la duchesse de Liancourt) qui avoit dîné à Prangins et lui communiquèrent leurs craintes; celle-ci envoya à Versoix chercher Eugénie et son père (Roza). Là, ils s’affligèrent tous ensemble de la certitude d’un malheur qui cependant n’étoit pas tout à fait inattendu, c’est-à-dire d’être émigrés et dénués de tout. On commence par renvoyer les filles vers neuf heures du soir, puis l’on va coucher à Prangins; on y passe le lendemain ; puis le vendredi, pourtant, on prend le parti de revenir à Versoix, où l’on respire à peine. . . . .
L’on est avec raison bien noir. L’avenir ne laisse aucune issue à l’espoir du retour d’une paix quelconque en France; le crime seul y règne. On ne demande plus de détails sur Lyon. Vous savez sans doute que la famille Æynard est toute réunie à Rolle. On dit votre cousin dans un état qui fait pitié. La vue de ses amis d’ici ne lui fait point oublier ceux de Lyon.! On dit M. Coudère sauvé, au moins pour la vie, mais encore détenu. On nous à conté que Mademoiselle Passavant fait des merveilles à Lyon, sachant apprivoiser ces bêtes féroces, pouvant aller dans les prisons porter des secours à tant de malheureux qui y gémissent. Hier nous fûmes prendre le thé à Nyon, chez Madame Councler (Kunkler), avec Madame de Châteauvieux- Vernet et M. et Madame iodati- Tronchin. Nous eûmes une jolie soirée à la genevoise et où nous étions bien loin de prévoir les mauvaises nouvelles d'aujourd'hui. Au contraire, on étoit tout ragaillardi; mais en vérité à pré-
1 M.J.-Gabriel Eynard, qui devint ensuite le riche philhellène Æynard-Lullin, le fondateur de notre Athénée, etc., ayant été condamné à mort par les autorités révolutionnaires de Lyon, réussit à se sauver de cette ville, non pas, comme on l’a dit légendairement, en habits de femme, mais dans un coche rempli de
femmes, ainsi que nous le lui avons entendu raconter à lui-même. La famille Eynard avait une parenté assez rapprochée avec cette branche des Naville,
sent on ne risque rien de s’affiger d’avance, cela se retrouve bien.
Pour finir mes lamentations, il faut bien dire un mot de M. Zullin. Son histoire a mille et un mauvais côtés. Mercredi, je fus en ville et je vis Madame Lullin. Elle avoit encore bonne espérance, mais on m’a dit depuis qu’elle étoit assez démontée. ! »
De M. Gabriel-Antoine Eynard, père de MM. Jacques et Jean-Gabriel Eynard et de Mesdames Graulis et Odier-Eynard, à la même, à Morges ; de Rolle, 24 décembre 1793.
« Vous êtes bien aimable, ma très-chère cousine, dans les
témoignages de votre bonne amitié, bien touchante pour de Le] y pauvres malheureux échappés comme par miracle à la position la plus déplorable. Très-certainement qu’à la première occasion nous irons avec empressement recevoir, avec votre dîner, le plaisir de voir toute votre chère famille, et je vous promets de vous en prévenir à l’avance. Je ne puis rien prévoir de positif à cet égard ; ma femme et mes enfants se portent bien, mais ils sont véritablement dans le cas de prendre ) P
quelque repos et de calmer les restes de l'agitation qu’ils ont ! ! .
éprouvée pendant si longtemps. Les uns et les autres sont infiniment sensiblés à l’intérêt que vous avez la bonté de prendre à notre sort, et me chargent de vous en témoigner leur reconnoissance, ainsi qu'à notre cher cousin M. Galiffe, que mon frère et nous prions, ainsi que vous, ma très-chère
1 Ami Lullin, ancien syndic et l’un des conseillers de 1782, avait été mis en prison vers le milieu de décembre, à la suite d’une discussion avec le citoyen Bridel, sur les billets solidaires, Le 24 février suivant, il s’évada avec la connivence du guichetier. C’est le même qui se consacra ensuite avec tant de zèle à la restauration de la République.
cousine, d’agréer l’assurance de notre sincère et constant attachement, en particulier celui de Votre très-dévoué serviteur et cousin G.-A. EYNARD. »
De Madame Zouise Wessel, marchande de modes (son père était issu d’une demoiselle Varro-Humbert, par conséquent allié aux familles les plus distinguées de Genève}, à la même, à Préverenges, près Morges ; de Grenève, le 29 décembre 1798.
& Madame,
Je ne puis vous exprimer la peine que m’a faite la lecture de votre lettre; je croyois bien que vos affaires avoient été dérangées par les malheureuses circonstances, maïs je n’aurois pas imaginé que ce fût à ce point. Je me mets à votre place, et je sens qu'il doit vous être très-pénible de faire ce que vous faites, n’y ayant pas été accoutumée. Mais que faut-il faire, sinon s’armer de patience et espérer que ce temps finira bientôt? D'ailleurs, il faut vous dire qu’il en est de bien plus malheureuses que vous ; celles qui perdent époux, frères, enfants, fortune, et qui avec cela sont obligées de fuir dans des pays étrangers, voilà ce qui se‘peut appeler des femmes vrai-ment malheureuses ; car il y a des remèdes à la fortune, du moins peut-on se passer d’être riche, mais la mort !
Je prie Dieu tous les jours qu’il me préserve de tout mal, mais tout particulièrement qu’il me conserve tous mes parents et amis; . . . . . Les petites dissensions que nous avons à Genève ne sont rien, puisqu'il n’y a eu personne de tué; vous conviendrez, comme moi, qu’il est peu de pays où les révolutions se fassent comme ici, sans verser le sang. L'on connoît partout les Genevois pour des êtres criards, mais ayant bon cœur. Dans ce moment il semble que les esprits se rallient un peu. Le Cloube s’augmente tous les jours
d’honnêtes gens, ce qui retient les mauvais sujets. Vous aurez sans doute entendu parler du général de Carteau et de Pamitié qu’il vouloit témoigner aux Genevois. On n’ose pas dire tout ce que l’on pense; mais ce qu'il y a de sûr, c’est que nous Vavons échappée belle. Le 28 décembre devoit être comme une seconde Escalade; heureusement que ce méchant complot a été découvert; on ditque trois cents Grenevois l’avoient signé; on ne sait pas leurs noms, mais on espère les connoître. On croyoit que la mort de Clavière, qui y travailloit depuis longtemps, nous mettroit à l’abri d’être François; mais il paroît qu'il nous reste encore des ennemis qui n’ont pas abandonné ce projet et qui comptoient l’exécuter le 28, comme je viens de vous le dire; la chose ayant été découverte, on espère beaucoup à présent qu'ils n’y penseront plus; d’ailleurs on se tient sur ses gardes; le résident est on ne peut plus capot, il ne sort presque plus et l’on espère qu’il sera bientôt rappelé. . . ...
Le terme que vous me demandez vous est accordé avec le plus grand plaisir, malgré le besoin que vous avons de la rentrée de nos fonds. . . .
J’ai l'honneur de me dire, avec la plus parfaite estime, Madame,
Votre dévouée servante L. WESSEL. »
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; de Céligny, 29 décembre 1793.
& Je vais prendre une autre méthode de vous écrire, c’est de faire mes lettres à diverses reprises ; cela aura un double avantage pour moi: de me rappeler mieux des nouvelles, et puis ilme semble que cela ressemblera à des visites, que nous nous ferions réciproquement si nous avions le plaisir d’être
réunies dans notre chère Genève.
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Vous savez peut-être que Soulavie fut avec deux commissaires de Paris au Club le jour fameux de leur fête à la Raison, où, faisant l'apologie de cette dernière, ils demandèrent qu’on plantât l'arbre de la fraternité devant la résidence, le 12 décembre, ce qui fut presque conclu. Puis cette affaire étant restée là, Soulavie la fait rebouillir. D'un autre côté on a vu que Cartaux avoit des vues hostiles sur Genève, et cela dans leurs propres papiers, ce que pourtant la Convention Nationale de France désapprouvoit. Je vous disois done que Soulavie tenoit à son arbre, et malheureusement quelques malveillants de Grenève aussi, et l’on parloit de le planter le 28 du courant, jour anniversaire de la culbute de l’ancien Grouvernement. Bref, jeudi dernier, des avis, des lettres reçues mirent la puce à l’oreille aux Genevois révolutionnaires, mais amis de l'indépendance. Ils voyoient déjà cet arbre planté, beaucoup de François entrés en ville pour le voir et les malveillants crier à la réunion, qui se seroit effectuée sans qu’on s’en doutât. On lève aussitôt la séance de l’Assemblée Nationale disant que la patrie est en danger ; on assemble tous les cercles, qui envoyent des députés au Grand Club avec instance de renvoyer indéfiniment la délibération sur cette plantation d'arbre fraternel, ce qui fut adopté unanimement, et il fut décidé que la fête du 28 seroit purement patriotique et genevoise, et dirigée par des membres des Comités. Elle devoit avoir lieu hier ; j'ignore encore son résultat, On disoit qu'il devoit venir beaucoup de troupes dans le pays de Gex; mais cet ordre étoit donné par Cartaux. Voilà, chère bonne, où les choses en sont. Un officier françois avoit raison de dire que la Providence montoit la garde tous les soirs à Genève. Je suis bien aise de vous dire en passant que cette bonne Providence n’est pas totalement oubliée à Genève. On remarque que depuis l’abolition du culte en France, le zèle se réchauffe
chez nous. Noël a été célébré avec plus de dévotion que par le
passé; les églises étoient bien remplies, les boutiques bien fermées, etc.
M. Das(sier) nous amena hier Madame Fuzy, que nous n'avions pas vue depuis tous ses chagrins; elle est bien triste, mais très-résignée,
Les nouvelles sur Toulon ne sont pas encore bien débrouillées. On dit cette évacuation volontaire et les arrangements pris d'avance; Collot-d’Herbois, dont le départ de Lyon réjouissoit un peu, va y retourner, dit-on; il a fait un rapport pompeux à la Convention de sa mission sanguinaire, qu’il dit n'avoir pas été très-facile, mais cependant qui lui a fait éprouver de douces jouissances. . .
Je vous quitte pour m’habiller; nous attendons les Diodati- Tronchin à diner, sans aucune cérémonie quelconque, et ce soir Madame Xunkler viendra prendre le thé avec sa sœur.
Lundi. Notre journée d’hier se passa fort bien, très-doucement. Il y a des gens qui veulent encore douter de l’évacuation de Toulon, parce que les papiers du 24 n’en parloïent pas; mais c’est avoir de l’incrédulité de reste.
La fête de samedi s’est assez bien passée : beaucoup de chants, promenade d’une prétendue déesse de la Liberté, le Grand Club illuminé, ete.
On disoit aussi hier que l’armée prussienne, ete., avoit été battue par celle du Rhin, en Alsace. Je vous dis, chère bonne, que tout cela ne vaut rien ; pestons un peu, croyez-moi! Ce matin je suis allée voir la bonne vieille Du Pan, qui m’a demandé si je croyois la mort de Clavière solide: elle croit toujours qu'il en reviendra. »
De Jean-Gaspard Prévost, ensuite allié Pictet, puis du Conseil Représentatif, mais alors âgé de seize ans, à son ami et contemporain James-Augustin Galiffe, à Préverenges, près Morges ; de Genève, 7 janvier 1794.
@ . . . . . Voici le jugement de M. Zullin rendu
ce matin: il est condamné à quatre ans de prison, et banni ensuite à perpétuité. . . .. :
Vous aurez sans doute appris l'évasion de M. Mallet-Patry, qui avoit du côté de Strasbourg une charge dans les charrois de l’armée françoise; sa femme et ses enfants, qui se sont aussi sauvés, mais pas du même côté que lui, ont passé par Genève, où j'ai eu le plaisir de les voir. Re
Monsieur votre père a bien lieu d’être triste. Il est bien dur, quand on s’est conduit aussi bien que lui, d’en arriver là. Ce doit être terrible de tomber de si haut; mais que de personnes qui sont dans le même cas !
Vous aurez appris les mauvais succès des armées coalisées. Les François ont pris Spire et Worms, et l’on prétend que d'autre part ils ont repris Valenciennes et Condé. A Francfort ils se mettent en état de défense.
De Combe, que j'ai rencontré en rue, m’a parlé de vous et vous plaint beaucoup d’être confiné à Morges; pour moi, je vous trouve fort heureux de ne pas habiter notre ville. . . .. »
De Madame Naville-Rilliet à Madame Galiffe-Naville, sa bellesœur, chez M. Rilliet-Necker, à Germany ; de Céligny, 14 janvier 1794.
&« Tu fais une œuvre de bonne amie d’être allée à Germany. Je conçois combien ma sœur et mes nièces sont contentes de te posséder dans cette occasion. C’est sûrement un sacrifice que fait ton mari dans ce moment que de te laisser t’éloigner. Mais hélas! dans ces temps désastreux on n’a d'autre plaisir que celui d’être encore en état de rendre service à quelqu'un (V. p. 306).
Un quidam arrivé jeudi porta au bureau Calandrini la copie, disoit-il, d’un décret sur les François, pour les forcer à déclarer ce qu'ils ont à l’étranger. On en conclut que les
François ne pourroient plus payer les traites de étranger. Juge de l'alarme de ne plus recevoir les rentes. Le commerce fut suspendu, il n’y avoit plus de change à Genève. Enfin les papiers venus dès lors par trois courriers consécutifs n’en parlant point, on fut tranquillisé. On présume que c’est un projet du Comité des finances lâché dans le public pour le préparer. Nous avons su que la maison Fontanes avoit payé une traite d’un Genevois le 6 courant.
Vendredi il arriva un huissier à Céligny, pour ordonner à la commune d’abattre la potence et aux particuliers d’enlever toutes girouettes et armoiries de leurs maisons. Le hasard veut que dans tout le village il n’y ait ni l’un ni l’autre. Même ordre a été porté dans toutes les campagnes et publié à Genève. On ne voyoit à Genève que ponts et échelles pour effacer les armoiries des portes. Plusieurs ouvriers ont refusé d’aller sur les toits, à cause de la neige et de la glace. On a donné quinze jours pour faire cette opération; s’il gèle jusque-là, il faudra bien que les Comités prennent patience avec leur envie de singer les François.
Vous aurez sûrement vu la déclaration imprimée des bons Genevois ; elle est bien faite, mais malheureusement hors de saison. Il ne faut parler que lorsqu'on peut agir efficacement. Les Comités l'ont fait brûler par la main du bourreau et cela a encore aigri les esprits de part et d’autre. On a fait une procédure, et le ministre Duby ayant dit à quelqu'un qu'il l’avoit vue manuscrite, il a été mis en prison, où il a répondu que c’étoit vrai, qu'on la lui avoit montrée, qu’il l’avoit blâmée et fait son possible pour empêcher qu’on limprimât, mais qu'il ne nommeroit sûrement pas la personne. On dit qu’on a mis aussi en prison le ministre Waucher pour cette même affaire, ainsi que Colladon le capitaine.
Le commissaire Gouly est enfin parti, mais en disant qu’il reviendra dans six semaines. Il à été la terreur des honnêtes
gens. Je vous envoye un arrêté de sa facon, sur seize Gtenevois, qui ont raison d’être capots ; mais tu comprends qu'ils sentent différemment en raison de leurs caractères et de leurs fortunes. ! Les Comités ont vite écrit à Paris sur cette infraction aux traités et ce manque complet de fraternité. Les Fr. veulent absolument prouver qu’on ne doit pas se fier à eux. Leurs incroyables succès leur permettent de croire qu’ils peuvent tout faire impunément.
Je n’écris pas à mon frère, te priant de lui communiquer la gazette de cette lettre. Madame Zullin et son beau-frère Lullin (Lullin-Claparède ) ont obtenu une permission indéfinie pour voir M. Zullin en prison. Rilliet-Plantamour et Lullin-Pictet sont restés quinze heures à Carlsruhe sans pain ni nourriture pour leurs chevaux, ayant rencontré la déroute des Autrichiens. Des papiers francois disent qu’il y a des conciliabules de contre-révolutionnaires à Rolle, Céligny et Coppet. La prudence est donc absolument nécessaire. Madame de Liancourt et Roza, rassurés sur leur sort, couchent à Versoix. Pendant huit jours ils se promenoient de jour à Versoix et couchoient ailleurs. . . . . »
De J.-G. Prevost à J.-A. Galiffe, à Préverenges ; de Genève, 17 janvier 1794.
& : . . . . L'on Ôôte de toutes parts les armoiries qui sont sur les maisons. J’ai été voir à la vôtre s’il n’y en
avoit point, et j'ai vu avec plaisir que non ; c’est un embarras
1 Gouly était alors représentant du peuple français dans le département de l'Ain et en dernier lieu en séjour à Gex. Entre autres « arrêtés de sa façon » concernant Genève et les Genevois, nous citerons celui de cette même époque, par lequel il décrète que « tout voyageur genevois qui ne sera pas muni d'un certificat de civisme du Club fraternel (Grand Club) de la ville de Genève, et se présentera pour entrer en France, n’y sera point reçu, quand même il aurait un passeport de la chancellerie signé du résident français, ete, etc.» (Registre du Comité d'Adm., 17 janvier 1794.)
de moins pour vous. Les Comités ont aussi défendu d’atteler ou de seller aucun cheval dans la ville sans permission.
Vous savez sans doute l’espèce de querelle qui existe entre M. Mouchon et le citoyen Anspach sur la religion, et que M. Mouchon à parfaitement bien combattu les opinions du citoyen Anspach sur la tolérance de toutes les religions dans Genève. Celui-ci vient d'écrire à M. Mouchon dans le Journal de Genève une lettre que l’on dit ridicule. Si ces opinions devoient avoir le dessus, je regarderai Genève comme perdue. 1 Il devoit y avoir demain un Conseil Général sur cet objet, mais il a été renvoyé. . . . .
Du citoyen Gasc au citoyen président Janot , de Jussy, 23 janvier 1794.
« Citoyen,
Nous vous envoyons le citoyen Michely, nous ne l'avons pas entendu, la chose n’étoit pas possible; mais cette mesure, qui a été difficile à exécuter, étoit indispensable pour prévenir un accident semblable à celui d’hier.
Peut-être vous enverrons-nous le citoyen Labat, quoique la mesure ne paraïisse pas aussi urgente.
Je n’ai plus le temps de vous en dire davantage.
Salut et fraternité, GASC. D
Le citoyen Gasce était, comme nous l'avons dit, l’un de ces ecclésiastiques qui s'étaient jetés dans la révolution pour en prévenir les excès; et peut-être MM. Micheli et Labat lui
1 Ce que le «citoyen Anspach,» ministre du Saint-Evangile, demandait, n’était au fond que la liberté religieuse telle qu’on l’entend aujourd’hui. C’est, du reste, à notre connaissance, le seul de son ordre qui en pareille matière se soit séparé de ses collègues ; il fut fait procureur général. Après la crise de 1794, il fut le premier à demander l’annulation des jugements révolutionnaires,
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durent la vie, car le premier mouvement des Montagnards avait été de les massacrer, comme le pauvre tonnelier Burdet, qu'ils avaient fusillé en passant par Chêne, parce qu’il refusait d’échanger son bonnet blanc contre un bonnet rouge. Le «citoyen» Labat suivit de près son beau-frère dans les prisons.
Le Club fraternel des révolutionnaires de la Montagne de Genève aux Comités provisoires d'Administration et de Sûreté réunis, le 27 janvier 1794, l’an III de l’Egalité.
« Citoyens Magistrats,
Les mesures que vous avez prises, les ordres que vous avez expédiés relativement aux châteaux de la Vendée genevoise ont prévenu notre vœu.
Nous vous invitons à généraliser ces mesures et à expédier des ordres semblables dans les parties du territoire où il existe encore des donjons.
Salut et respect aux Magistrats de la Loi.
BERNIER, président, THÉOPHILE MARTIN, secrétaire.»
Les magistrats accédèrent à cette proposition. Il fut décidé «de réduire tout château à l’état d’une maison ordinaire. » Mais comme les niveleurs ne mirent pas immédiatement la main à l’œuvre, les autres châteaux paraissent avoir été épargnés, et cela à la demande du citoyen de Saussure.
De J.-G. Prevost à J.-A. Graliffe, de’Grenève, 5 février 1794.
@ . . . . . Le Conseil souverain a sanctionné aujourd’hui la Constitution ; 4200 environ l’ont approuvée, et environ 300 l’ont rejetée. Cette approbation a été célébrée au son des cloches et des canons. Mais un Conseil Général qui
m'a fait encore plus de plaisir, c’est celui où il s’agissoit de la religion. Vous auriez été aussi satisfait que moi de la grande majorité: 3808 contre 382.
. . Le Conseil Général qui a été assemblé jeudi dernier pour donner son approbation à douze objets, dont le dernier étoit le brûlement des lettres de bourgeoisie, en a approuvé onze et rejeté ce dernier à la majorité de 2400 environ contre environ 1800. . . ,. . Neroit-il vrai, mon cher ami, que Messieurs de Berne soient si sévères pour les étrangers ?
MM. Michel et Labat sont toujours en prison. Je ne sais trop quelle procédure on peut faire contre eux. »
De Madame Naville-Rilliet à Madame Galiffe-Naville, sa bellesœur, à Préverenges, de Céligny, 7 février 1794.
€. . . . . M. Dacier a eu tort de te faire peur d’une visite à Céligny. Sois sûre que ton frère n’y a pas laissé le plus petit bout de papier écrit sur quelque sujet que ce soit. Il a fait de même de ses armes et n’a laissé exprès qu'un seul fusil; et puis cette visite sera organisée, il est vraisemblable que c’est de la garnison qui accompagnera les membres des Comités. En les recevant bien poliment, j’espère qu’il n’y aura pas à avoir de l’émotion. Je te remercie sincèrement et du fond du cœur de ton envie de te trouver à Céligny au moment qu’on me fera cette visite, mais j'espère que la difficulté du chemin ajournera la partie.
Tu auras su que la Constitution fut acceptée mercredi par une pluralité de 4288 voix contre 200 et tant. Pendant la tenue du Conseil Général (à Saint-Pierre ), les orgues jouoient la Carmagnole et Ça ira ; quelle profanation ! On tira
1 On verra plus loin ce que fut cette « visite» des révolntionnaires à Céliguy, malgré «la difficulté du chemin. »
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cent et un coups de canon, et l’on chanta beaucoup le soir par les rues. — Jeudi il y eut Conseil Général pour plusieurs questions, entre autres celle d'autoriser l'Administration à faire toutes les démarches nécessaires pour faire brûler tous les rôles, registres et lettres de bourgeoisie et d’habitation. Il faut bien imiter les François, et faute de nobles et de clergé à tourmenter et à voler, il faut bien faire quelque chose.
Vingt-sept de nos paysans furent mercredi au Conseil Général. Des Marseillois leur persuadèrent qu’ils ne seroient pas bons patriotes s’ils ne se laissoient pas rogner la queue à la mesure prescrite par eux, c’est-à-dire qu’en la faisant revenir devant, par-dessus l'oreille, il faut que les cheveux touchent la bouche, mais ne la passent pas. Aux uns on n’a coupé que le floquet de cheveux qui sort du ruban, à d’autres on a coupé du ruban. Le grand Jean-Louis Baud ne voulut point de cette opération, il se sauva à toutes jambes et ne s'arrêta de courir qu'à Sécheron.
Je sais que nos trois prisonniers (ZLullin, Micheli et Labat) voient chaque jour quelques personnes, mais le jour de la Constitution ils furent resserrés et personne ne put les voir. On avoit dit qu’on porteroit une amnistie en Conseil Général et que MM. Micheli et Labat en profiteroient de même que leurs assassins, mais on n’en parle plus. Quelle cruelle destinée ! Je remercie sans cesse le Tout-Puissant d’avoir permis à ton frère de se mettre à l’abri des méchants.
Nous eûmes hier les quatre lettres de M. Duroveray, elles sont fort bien écrites, très-fortes, mais ne serviront à rien. Ce n’est pas encore le moment d'écrire, et Dieu seul sait l’instant où il nous rendra la tranquillité et le bonheur. C’est lorsqu'on verra luire cet heureux jour, qu’il sera bon d'écrire pour instruire les peuples et les faire revenir des principes françois. . . . . Ilfaut espérer qu’on n’en viendra pas à Genève à voler comme en France. Tant que nous resterons
Do DEUXIÈME SÉRIE.
Genevois à Genève, l’ancien honneur conduira nos compatriotes.
Pas un mot à dire à l’extérieur du côté des coalisés, et toujours des horreurs en France. On parle de séquestrer tous les biens des prisonniers. Pense à notre cousin Æülliet et à nos trois cousins Thellusson. On traite Marseille comme Lyon, on y fusille, on y démolit, on ne veut plus du nom de Marseille; jusqu’à ce qu’on le rebâtisse, on l’appellera la Commune sans nom.— Adieu, chère sœur, j’embrasse tous les enfants; prenons courage, confions-nous en Lui, espérons qu’Il nous donnera des jours plus heureux. »
De J.-G. Prevost à J.-A. Galiffe, à Préverenges; de Genève, mardi 11 février 1794.
€ J’allai dimanche au catéchisme de M. Martin, ignorant les prédicateurs de la journée. Je regrettai beaucoup de n’avoir pas été entendre M. Mestrezat, qui fit, dit-on, un sermon superbe sur la fréquentation des saintes assemblées, dans lequel il réfuta les opinions de M. Anspach. Je compte aller l'entendre dimanche prochain. . . . . »
Jeudi 13 février 1794. & Vous aurez sans doute su que M. Wicheli a été indiqué pour l’un des douze, dont on choisit quatre, pour exercer le syndicat, et que du fond de sa prison il a refusé; on croit que s’il avoit accepté, il auroit été élu.
L'on Ôte tous ces beaux arbres du ci-devant Pré l’Evêque, appelé maintenant Pré National. Cela me fait beaucoup de peine, je vois toujours avec chagrin détruire ces arbres. On va le cultiver et y planter des pommes de terre. On publie dans ce moment que l’on donnera vingt-cinq toises de terrain à ceux qui voudront cultiver des pommes de terre.
. + . . Rien de nouveau de l'étranger, si ce n’est la
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prise de Pondichéry par les Anglois, ce qui les encouragera à la guerre.
. . . . Je reprends la plume pour vous donner les noms de nos syndies: MM. Janot, Dentand, Gasc, Humbert, auteur des €... contes du fils Duchëne, » dont vous aurez sans doute entendu parler. On a aussi sanctionné différents costumes pour les personnes en charge et divisé notre territoire en départements. . . . . »
L’imitation de la France alla, en effet, jusqu’à diviser la ville et les quelques paroisses rurales qui composaient le territoire genevois, sinon en € départements, » tout au moins en vingttrois circonscriptions, dont huit, dits arrondissements, pour la ville, et quinze, nommés districts, pour la campagne. Chacune de ces circonscriptions était pourvue d’un juge de paix avec le personnel obligé de suppléant, greffier, huissier, etc. Aujourd’hui quatre juges de paix suffisent pour un territoire double et une population triple de la fin du dernier siècle.
Du même au même, 27 février 1794.
€ . . . . Puisque je reprends la plume aujourd’hui, je vais vous parler d’une chose bien propre à dissiper toute ma bile: c’est la fuite de M. Zullin, qui vous aura fait autant de plaisir qu’à moi. Je souffrois toutes les fois que je le sentois en prison, de son ennui, de tout ce qu'il devoit souffrir, lui qui nous a tous sauvés il y a si peu de temps...
L’on me dit ( mais je crois que c’est un conte) que onze mille hommes (pas moins) s’étoient approchés de Morges avec une formidable artillerie; si cela est (mais encore une fois je n’en crois rien), quel peut être leur dessein? Adieu, pour aujourd’hui, il faut que j'aille à la maison de ville pour faire reconnoître citoyens mon père et un de mes oncles. . . . .»
De Mademoiselle Jenny de Thellusson à Madame Graliffe-Naville, sa cousine germaine, à Préverenges’; de Rolle, mercredi 29 février 1794 (sur la captivité de MM. J.-L. Micheli du Crest, ancien syndic de la garde, et J.-L. Labat de la Gara, ses beauxfrères, ayant l’un et l’autre épousé des demoiselles de Thellusson).
& . . . . Puisque vous êtes assez bonne pour désirer être instruite de tout ce qui concerne nos pauvres prisonniers, je vous dirai que l’opinion générale est, comme dans le premier instant, que leurs personnes ne risquent absolument rien; mais leur désir étant qu’on fasse leur procès dans les formes, il paroît qu’ils seront détenus plus longtemps que nous ne l’avions d’abord imaginé. . . . . Ma sœur Julie, qui nous quitta avant-hier matin, nous mandoit par le courrier de hier qu’elle avoit trouvé son mari bien portant, ainsi que mon frère Micheli; qu'on avoit mis son mari dans une bonne chambre et qu’on continuoit à avoir pour ces Messieurs les égards qui vraiment leur sont bien dûs. Ma sœur aînée étoit revenue du Crest pour voir son mari, mais étoit ensuite retournée à sa campagne.
Le château (du Crest) et La Grara sont toujours remplis de monde. Les Comités prétendent qu’ils indemniseront mes sœurs des dépenses qu’elles sont obligées de faire pour nourrir tous ces gens; mais dans ce remboursement, le pain, la lumière et le vin ne seront point compris; vous comprenez donc que ces dédommagements ne seront rien. Du reste, mes sœurs sont réellement étonnantes par leur force et leur sang-froid.
à . L'on prétend que l’un des membres des Comités a été conférer avec mon frère Micheli pour lui demander la manière qui lui seroit la plus agréable de faire combler ses fossés au Crest, Il est étrange que ce soït aux prisons que M. Micheli soit consulté sur un pareil objet.
. . . . Voilà, ma chère cousine, tout ce que je puis
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vous mander de nouveau. Il me reste à vous remercier mille fois de votre obligeant intérêt, qui contribue bien à adoucir l’amertume des chagrins qui nous assaillent. Un soulagement dans tout cela, est de savoir mon cousin Naville hors d’atteinte. S'il est encore à Préverenges, faites-lui de ma part mille et mille amitiés, sans oublier votre mari, vos fils et vos filles, qui ne doivent jamais douter de celle que je ressens pour eux. — Adieu, ma chère cousine, aimez-moi, je vous prie, et croyez que mes tendres sentiments pour vous sont durables comme ma vie. Excusez mon griffonnage. Votre JENNY DE THELLUSSON. »
De Mademoiselle Annede Gallatin à la même, à Préverenges; de Bel-Air, jeudi mars 1794.
& Nous avons eu bien du plaisir à voir M. Galiffe, qui passa une heure avec nous. Je le trouvai mieux que je n’aurois cru, et pour l’âme et pour le corps. . : . . Tu comprends que je ne parlai pas à ton mari de ce qui l’amenoit à Genève. Mais j'aurois voulu lui faire comprendre indirectement quelle différence il y a réellement et combien on en met entre les gens qui se conduisent comme lui et tant d’autres dont on rougit d’être les compatriotes. — Je t’envie le bonheur d’avoir vu la famille Lullin, quel heureux événement que cette évasion! comme tout cela a été bien conduit, et quel
poids ôté de dessus nos cœurs. . ,: . . »
De lord Fitz-Gérald, ministre plénipotentiaire de $. M. Britannique en Suisse, au Conseil secret de Berne, de Berne, le 6 mars 1794.
« Magnifiques et Puissants Seigneurs, Seigneurs Avoyer et Sénateurs composant le Conseil secret de Berne.
Le soussigné, Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britan-
nique, est informé que les personnes maintenant en possession du pouvoir dans la République de Genève, s’efforcent d’obtenir des Louables Cantons de Zurich et de Berne la reconnoissance de leur autorité. Il est bien convaincu qu’en persistant dans la résolution de protéger l’indépendance du territoire de Genève, à laquelle $S. M. prend le plus vif intérêt, les M, et P. $. des Conseils souverains de Zurich et de Berne ne considèrent pas comme légitime le pouvoir de ceux qui s’y sont emparés de la domination, et il ne doït pas dissimuler à VV. EE. que $. M. verroit avec autant de peine que de surprise reconnoître cette forme de gouvernement, VV. EE. en apercevront aisément les motifs. On ne rappellera pas ici ceux qui concernent en particulier la Suisse, et qui ne peuvent être indifférents à $. M. Britannique, d’après son affection pour les divers Etats qui la composent et son désir de contribuer au maintien de leur prospérité et de leur Constitution; mais VV. EE. n’ignorent pas que le nouveau Gouvernement de Grenève est le fruit des intrigues et des violences excitées par les agents des ennemis de S. M.; qu'il est une suite de leur projet de détruire l’ordre public partout où leurs émissaires seroient impunis, et où on se laisseroit intimider par leurs menaces et tromper par leurs caresses; qu’entièrement soumis à leur influence, il n’a pas empêché les partisans de l’anarchie d’outrager les Puissances alliées et de faire des réjouissances publiques pour quelques revers éprouvés par les armées qui combattent pour la sûreté et la civilisation de tous les Etats de l’Europe; qu'il est fondé sur le même système qui a déjà produit en France tant de crimes et de calamités, et qu’il n’a jamais eu la libre approbation du plus grand nombre des citoyens, dont les suffrages sont enchaînés par la terreur que leur inspire la proximité des troupes françoises.
Aucune de ces considérations n’échappera, sans doute, à la
sagesse de VV. EE.
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Le soussigné, Ministre Plénipotentiaire, a dû vous les exposer au nom de S. M. Britannique et il espère que par un juste retour de son amitié, VV. EE. voudront bien y donner l’attention la plus sérieuse.
ROB.-STEPH, FITZ GERALD, Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britannique. »
On sait que la République française et les autorités des pays révolutionnés sous son influence n’avaient pas alors d’adversaire plus déclaré que la libérale Angleterre, naguère la plus chaude protectrice de l’ancienne République genevoise, maintenant ennemie de la nouvelle, au point de ne pas vouloir souffrir que les alliés suisses reprissent avec celle-ci les relations séculaires interrompues depuis la chute du Conseil aristocratique. La vieille République protestante, abandonnée de tous ses anciens amis, n’avait d’autre alliée que la France, à la merci de laquelle elle se trouvait entièrement, et son Gouvernement n'était guère reconnu que par celui de Venise et par les autorités du cercle de Souabe, avec lesquelles il entretenait de loin en loin quelques relations de police commerciale.
De J.-G. Prevost à J.-A. Galiffe, à Préverenges; de Grenève, 11 mars 1794.
€ . . . . . Je suis allé voir cultiver les pommes de terre sur les Tranchées, le terrain y est extrêmement pierreux, je crains qu’elles ne réussissent pas trop bien, surtout la première année, C’auroit été un tout à fait joli spectacle de voir travailler tous ces hommes qui se faisoient aider de leurs femmes et de leurs enfants, si ce n’eût pas été l'heure du SOPMORU EE le da)
L'idée de mettre le terrain public autour de la ville à la dis-
position des citadins pauvres, datoit déjà de l’année précédente et étoit due avant tout au citoyen Æumbert, surnommé ensuite le syndic des pommes de terre, » plus connu encore comme l’auteur € des f..... contes du fils Duchêne, » dans lesquels il chercha, avec plus de cynisme que de méchanceté réelle, à imiter les ignobles élucubrations du démagogue français Hébert, Cette idée de plantage se justifiait par la disette d'ouvrage et de subsistances qui régnait alors. Mais la mise en œuvre et la surveillance qui aurait dû l’accompagner laissèrent trop à désirer. Les planteurs improvisés empiétèrent non-seulement les uns sur les autres, mais plus encore sur le domaine public, au point de rendre plusieurs chemins de première nécessité absolument impraticables, et de compromettre sérieusement la solidité des ouvrages de fortification.
Du 13 mars 1794 €. . . . de ne sais si vous avez entendu parler de ce qui est arrivé au ci-devant curé de Bossey. Il avoit prêté le serment qui avoit fait fuir tous les autres curés; puis, malgré cela, il s’étoit aussi enfui. Dernièrement il a écrit au maire de Bossey pour le prier d’assembler ses anciens paroissiens et de leur déclarer que leur ancien curé, depuis qu’il avoit prêté ce serment, n’avoit cessé d’être tourmenté par les remords de sa conscience. J’ignore si le maire à fait cela, mais l’on a su qu'après avoir écrit cette lettre, le curé: s'esttué. 52 Rr 5
Du: 21 mars 1794, €. 500 0 y. eu an bal chez M. Viollier. À dix heures il y vint des Marseillois qui vouloient danser. On leur parla un peu sèchement et l’on alla chercher la garde, dont on ne fit pas usage parce qu’ils firent des excuses. . . .
J’ai épargné il y a un moment à un petit garçon quelques coups qu'un bonnet rouge qui le poursuivoit vouloit lui
donnér NP Enre
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Lundi 24 mars 1794. &. . . . . Je ne m'étendrai pas sur l'affaire qu'a eue Boissier, le cadet, avec Audéoud. Vous en aurez sans doute été très-vite instruit, puisqu'ils se sont battus près de Coppet. J’ignore comment va ce soir la blessure d’Audéoud; je suis content que Boissier s’en soit bien HR a de x D
Awril AIM ESS PP NT, 1 Le tonnerre est tombé sur l'arbre de la Liberté à Carouge. . . . . Je vous quitte un instant pour aller voir ce que regarde tout ce monde qui est là rassemblé. . . . . J’en reviens: c’est le plus gros poisson que j'aie vu de ma vie. Il estaussi gros que mon
corps, mais moins long, c’est un brochet. , . . . »
De Mme Noville-Rilliet à Mme Galiffe-Naville, à Préverenges, près Morges ; de Céligny, 22 mars 1794.
&« Nos lettres se sont croisées hier, ma chère sœur, et dans la mienne je ne parlai point de la dernière démarche faite au greffe par ton mari, parce que, comme il ne m'en a rien dit, j'ai cru qu’il préféroit ne pas connoître notre façon de penser là-dessus. Il n’auroit pu voir cependant que le plus tendre et le plus vif mtérêt que nous prenons à tout ce qui lui arrive et à tous les membres de sa famille. A la décadence de la maison Passavant, je prévis bien les malheurs qui alloient fondre sur tant de gens qui n’en étoient pas coupables: nos amis de Candolle, notre oncle Thellusson et bien d’autres sont, comme vous, les victimes innocentes de ceux qui ont donné tête baissée dans les idées de la Révolution, et nous-mêmes, nous ne sommes pas à l’abri d’avoir le même sort; je fais ce que je peux pour le prévenir. Mais qu'est-ce que des économies qui, additionnées, ne représentent qu’une très-petite somme, en comparaison de ce qu’il faut payer pour les billets solidaires ?
Il faut done courber la tête et chercher à se résigner aux
maux présents et à venir. Tu comprends que vous sortez peu de ma pensée et que j'ai écrit à ton frère votre position présente. Il me répond selon tout ce qu’un frère tendrement attaché à sa sœur et à ses neveux et nièces doit sentir et éprouver dans un moment aussi triste. Il m’avoit chargée de vous témoigner ses sentiments, ce que je n’avois pas fait jusqu’à présent, croyant que vous préféreriez que nous ne vous parlassions pas de cette malheureuse matière. Je t’assure, chère sœur, que je repasse souvent dans ma tête le sort de tes cinq enfants, il me serre le cœur.
Je te disois hier que les Jacobins paroissoient s’être réconciliés avec les Cordeliers: ils n’ont voulu que leur jeter de la poudre aux yeux. — Beaumont, sa femme et ses enfants arrivèrent à Genève mercredi dernier, étant partis de Paris le vendredi soir, 14, à minuit. Il a apporté la nouvelle, que les gazettes reçues hier ont confirmée, que ce même vendredi Hebert, Vincent, Ronsin, ete. (on les porte à 29 personnes), ont été arrêtés et conduits à la Conciergerie pour être jugés très-vite et condamnés comme traîtres à la Patrie.
À la suite d’un long discours de Saint-Just, il a été décrété que tous ceux qui attenteroient directement ou indirectement à la dignité de la Con(vention) N(ationale) et du Comité de Salut public, seroient punis de mort ; que tous ceux qui par incivisme voudroient fuir seroient mis hors la Loï, et ceux qui les recéleroient punis comme suspects; que l’on établiroit six commissions, dont les membres seroient élus par le Comité de Salut public, pour juger tous ceux qui sont dans les prisons. Il y à encore d’autres articles tout aussi atroces.
M. Beaumont dit, qu’on disoit à Paris que les Vendéens avoient battu les Patriotes et marchoïent sur Paris ; mais cela mérite grande confirmation. »
Ce
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De Mademoiselle Anne-S.-M. Pictet-de Thellusson à la même, à Morges ; de Nyon, 6 avril 1794.
€ . . . . . Je suis bien fâchée, chère sœur, de ce que tu me dis que tu travailles pour gagner; les temps sont si fâcheux pour tout le monde que l’on ne peut pas faire grand’ chose, et encore on le paie si mal que cela n’en vaut pas la peine, c’est ce que nous avons dit souvent. Tout le monde est tellement dans le malheur que l’on ne trouveroit pas à débiter son ouvrage, quelque joli qu'il fût, parce qu’on n’a pas de quoi le payer. Que faire? il n’y a que la résignation qui puisse nous soutenir, et voir les personnes qui sont encore plus malheureuses quenous, et il n’en manque pas. Ilarrive toujours des émigrés ici, dont quelques-uns font pitié. Tu me demandes, chère amie, quelles espérances on a ici; hélas, il y a si longtemps que l’on en à sans les voir réalisées, que l’on ne sait plus que dire. On dit actuellement que l’on parle de paix, même au Comité du Salut public à Paris. Le bon Dieu veuille que ce soit et que notre pauvre patrie se rétablisse dans son premier état ; elle est toujours bien malade, quoiqu’on y soit tranquille.
Nous avons été baptiser mon petit neveu il y a huit jours ; c’est mon oncle et ma tante, de Londres, qui sont parrains. Mon oncle Thellusson l’a représenté et ma sœur a représenté la marraine. Nous y vimes ma tante Thellusson et sa fille, qui a été fort contente de son voyage à Berne; elle à trouvé ma cousine de Diesbach beaucoup mieux. Tu sais peut-être déjà que notre oncle le syndic est établi à Dulit, où il a loué une chambre en attendant que sa petite maison soit prête à le recevoir. Il y fait des réparations indispensables. Combien sa situation fait faire de réflexions sur son état présent, en le comparant avec le passé ! Il a une résignation admirable ; il ne lui échappe aucune plainte quelconque, et il paroït content. La chambre qu’il occupe est fort petite, il y a un lit sans rideaux
et trois chaises de paille; voilà toutes ses commodités, le reste de la chambre est pleine de son bureau, de tables et de ses malles, et l’on n’ose pas lui témoigner le moindre regret de le voir réduit de cette facon-là, parce qu’il dit toujours qu'il ne lui manque rien. Î
L’on dit que le jeune roi est hors de Paris, que c’est Robespierre qui l’en a fait sortir; on le croit à Condé, d’autres à Bruxelles. »
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; de Céligny, vendredi matin, milieu d'avril 1794.
& . . . . . Voilà enfin Madame de Liancourt émigrée pour tout de bon; elle est ici chez son amie. Après avoir résisté à l'orage autant que possible, elle n’a quitté Versoix qu'après avoir eu la certitude de son arrestation. Albitie est dans le département, faisant trembler à son approche ; je ne sais pas encore ce qu'elle fera. Son second fils étoit venu aussi et il doit être reparti ce matin, je ne sais pas bien pour où, avec le cadet, mais sûrement ils ne rentrent pas en France. La Nation s’est déja emparée de sa campagne et s’y régale des provisions qu’il pouvoit y avoir. On nous dit hier que cette Nation avoit intimé l’ordre à Messieurs Soutier et Roza, qui étoient restés, de quitter la maison qui n’étoit plus à eux. Il paroît pourtant que Madame de L. s’étoit acquis la bienveillance des gens de Versoix, mais la terreur est au-dessus de toute autre considération.
1 Il fallait bien que ces éloges du syndic J.-F. de Thellusson fussent mérités pour que Jacques Grenus, dans ses Ætrennes patriotiques ou Dictionnaire des Petit et Grand Conseil, ete., écrites en 1792, tout exprès pour calomnier et vilipender tous les aristocrates par ordre alphabétique, dise de lui: « Excellent magistrat, doux, bon, humain, réunissant au plus haut degré toutes les vertus qui font chérir l’homme dans la vie privée et publique ; exemple rare de désintéressement et de bienfaisance. Ah! lorsque la fortune
place ses faveurs dans des mains aussi pures et aussi généreuses, elle n’est pas aveugle. M. Thellusson ne paroît être que le distributeur de ses dons, etc.»
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Vous me demandez des nouvelles de Æérault (de Séchelles). Je vous dirai que lui, quatorzième de sa bande, a été guillottiné la semaine dernière ; Danton en étoit aussi. Il paroît que Robespierre est tout-puissant dans ce moment. On nous dit hier que Cambon étoit arrêté, et ainsi adieu les projets sur les rentes viagères ! On espère pourtant que l’on sera payé pour les huit mois vingt-un jours, parce que cela avoit été décrété par la Convention, mais le Quand? c’est là le point difficile à savoir, et la provision d’espérance dont il faut user chaque jour commence bien à diminuer. Les armées ne bougent point. La conduite de la Prusse n’est pas claire; enfin les imaginations un peu vives voient déjà l’été s’écouler et l’hiver revenir sans apporter de soulagement à nos maux. Il y a des Grenevois mal intentionnés qui ont été voir Albitte et lui ont fait des propositions abominables, dont on dit qu'ilaété indigné.! Les Comités lui ont envoyé une députation. Il a demandé à voir Janot, qui a dû y aller hier, c’est-à-dire à Carouge. Vous savez qu’à notre cher Genève les denrées sont rares et à Céligny aussi, on fuit comme on peut. Comme on ne peut pas tirer du beurre de Nyon, chacun ici en fait avec le peu de lait Ne CR TER
Vous savez qu’il y aura toujours quelques Æilliet à Bougy; vraiment Germany n’est pas tenable en été. On a eu la triste nouvelle que Madame ARülliet-Julien et sa seconde fille (femme de J.-L. Tourteau d’Orvilliers, maître des requêtes) étoient
1 Abitte était représentant du peuple dans le département voisin.
2 Le beurre était au nombre des denrées de première nécessité dont l’exportation avait été défendue, dans ces temps de disette, en France, en Suisse et x Genève. Il fallaiten faire venir de fort loin, en régler le débit, empêcher l’accaparement, etc. Dans la proclamation que le syndic Janot fut chargé de faire à ce sujet, il dut « faire entrer une forte leçon à certains particuliers égoiïstes qui, soit dans leurs consommations journalières, soit dans celles de leurs sociétés, n’ont pas honte de faire servir au profit de leur luxe et de leur sensualité, des quantités assez considérables de cette denrée pour suffire au soutien de plusieurs ménages pauvres qui en sont absolument dépourvus. »
arrêtées et mises dans la même prison que notre cousin. Vous pouvez juger de l’état de sa fille aînée (femme de J.-T. de Thellusson, comte de Sorcy), qui doit craindre de l’être à chaque instant, et qui a en garde sa sœur cadette (femme d’Augustin- Joseph Hugues de la Garde), trois enfants à elle et deux à sa sœur. Je ne vous parlerai pas davantage de vos chagrins et de ceux de votre mari. Vous me rendez, j'espère, la justice de croire que je les ai partagés bien sincèrement. Le cœur est oppressé du malheur publie, mais quand il s’en joint de particulier, il sent plus vivement encore et redouble de vœux pour en:voir- afin. ri su
De la même à la même, à Préverenges ; de Céligny, 22 avril
« .. . . . Vous savez, chère amie, qu’à Genève on a décidé de prendre les biens de toutes les communes, et cela a passé en Conseil Général, au grand chagrin des paysans, qui étoient bien contents de partager les avantages de la ville, mais qui ne vouloient rien lâcher des leurs. Le fameux J.-Z. Baud, d'ici, fut à Genève le jour du Conseil Général et insulta Roch, qui est façon de conseiller; on le fit sauver. Des paysans du Mandement, qui témoignèrent aussi leur mécontentement, furent emprisonnés et ensuite relâchés. On disoit qu'il faudroit que J.-L. (Baud) allât faire des excuses à R., puis laffaire étoit tombée; puis ensuite Fatio, le fils, qui estactuellement le juge de paix de Céligny, a reçu l’ordre de ./anot de continuer la procédure; elle est faite et envoyée à Genève; en attendant, les paysans d’ici sont furieux et ont presque tous posé leurs cocardes. On avoit peur pour l'arbre, mais il est bien enraciné ; cela vaut mieux, il ne faut le voir tomber qu'avec la Révolution.
Les postiches ne sont pas sur des roses. On dit qu’on a
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découvert à Genève une conspiration contre Vef et Janot, que leurs vies étoient menacées. On a trouvé une personne nantie d’un poignard et le fabricant desdits poignards ; qu’à la mort des chefs on devoit crier € Vive la République françoise ! » On a trouvé aussi chez une femme, à Rive, un drapeau françois. Vous voyez, chère amie, que cela ne va pas au mieux. Les nouveaux syndies et Conseil ont, dit-on, écrit aux Cantons pour se faire reconnoître. — On vous aura sûrement parlé des divers costumes; c’est à faire gémir, quand on pense aux déprédations des revenus de Genève; simplement les bâtons de syndic coûtent vingt-cinq louis pièce !
La duchesse (de Tiancourt) est tout à fait émigrée: elle demeure à Prangins. $es deux fils cadets doivent aller en Angleterre joindre leur père. La Nation s’est saisie de la maison. Ao(za) est fou, dit-on. Il a loué deux chambres à Viersoix), où il est avec sa fille. Il ne vouloit pas que son amie prit le parti qu’elle a pris, mais qu’elle tentât de se rendre à Grex avec les autres nobles qui sont détenus dans les prisons.
On écrivoit de Londres, en date du 8, que les puissances coalisées étoient fort d'accord, que le roi de Prusse ne se retire point. Le plan est, dit-on, enfin de marcher sur Paris. En attendant, ils ne cessent de s’entredétruire à Paris, les exécutions vont grand train; Robespierre, en attendant son tour, est toujours le maître. Dans le nombre des morts, nous avons vu Simon, qui étoit du Mont-Blanc. On disoit que les François avoient été repoussés près d’Oneille, mais qu’ils veulent tenter d'entrer dans le Piémont. Æülliet-Plantamour, le cadet, se meurt de la poitrine. On pense à le mener en Portugal. »
À l'inverse de ce qui se passe en ville, il est rare que les principaux démocrates de la campagne n’appartiennent pas à la classe des cultivateurs aisés, surtout lorsqu'ils ont pour voi-
sins quelques familles notables. Ce .J.-Z. Baud, dont il sera encore question, nous semble avoir appartenu à cette catégorie de «libéraux.» Au reste, il ne s’était pas borné à insulter le citoyen administrateur Roch, il paraît qu’il lui avait fait entendre & que si l’on s’avisait de toucher aux propriétés communales de Céligny, ce village pourrait compter sur un secours de quatre mille Suisses, et que ses habitants se feraient suisses eux-mêmes au besoin. » Le citoyen Futio, juge de paix de l’endroit, ajoutait qu’ils avaient menacé d’abattre tous les arbres de la Liberté (Reg. du Comité d’ Admin., 17 avril 1794). L'un de ces arbres servait de cible aux tireurs suisses. En général, les autorités révolutionnaires de la ville se louaient peu des citoyens du territoire rural, et surtout de ceux des deux anciens Mandements de Peney et de Jussy; à les entendre, Con n’y trouvoit aucun esprit public, mais au contraire beaucoup d’égoïsme et de défiance. » On se plaignait aussi que la campagne était toujours arriérée dans ses contributions. — Quant à l’affaire assez équivoque des poignards, les principaux inculpés furent acquittés et le résident Soulavie se transporta aussitôt à leur club des Montagnards pour leur donner
«Paccolade fraternelle, » (Reg., 18 juin 1794.)
De Mademoiselle Anne de G'allatin à la même, à Préverenges; de Genève ou Bel-Air, fin d'avril 1794.
€ . . . . . On peut manquer notre société du Jeudi sans grands scrupules. À force de recrues, on y voit souvent quatre parties: Mademoiselle Piodati, M. et Madame Cazenove-Martin tous les quinze jours; MM. Sarasin, Jaquet- Hubert, Jenny Plantamour très-assidue ; aussi je t’assure qu'on ne s’y entend pas quelquefois. Cependant, comme il ya quelques personnes que je suis charmée d’y voir, j'y ai été
encore assez régulièrement, TE MERE
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Maman seroit très-curieuse de savoir si certain personnage, que nous savons avoir subi un sort bien mérité, ne s’est point rappelé une conversation qu’il eut le printemps passé avec RTS PRE)
Du résident de la République française ( Soulavie) aux citoyens Syndics et Administrateurs de la République de Genève ; de Genève, 5 floréal, l’an II de la République (24 avril 1794).
« Citoyens,
Ces jours passés, je passois, par hasard, sur le rivage du lac, lorsque j’apperçus un embarquement de jeunes francois en réquisition, les uns avec notre cocarde, les autres avec la vôtre, qui alloïient s'enfuir en Suisse.
Quelques Montagnards genevois s’opposoient à cette émigration, assurant que les fuyards étoient sans passeports; d’autres genevois la favorisoient; quelques muscadins, du haut des fenêtres, applaudissoient, et il fut dit qu’un recruteur allemand la dirigeoit.
Avançant un peu plus haut, je vois un deuxième embarquement, dirigé par des muscadins, sans opposition, du haut des fenêtres ; un enfant de douze ans me demanda si je voulois aussi m'embarquer !
Le lendemain, me promenant à la même heure avec ma femme, sur ce même rivage, un batelier voyant nos deux cocardes françoises, vient nous offrir ses services pour émigrer en Suisse, nous promet le secret et nous annonce qu’il en a bien passé d’autres, arrivés sains et saufs à Coppet.
1 Allusion au fameux conventionnel Hérault de Séchelles, à qui Madame Galiffe avait prédit sa fin tragique. Dans une lettre antérieure de quelques jours seulement à la présente, Mademoiselle de Gallatin parle à son amie de « l'arrestation de ton ancienne connoissance Z1., que tu traitas si bien l’année
äernière.» On sait qu’il monta sur l’échafaud le 5 avril 1794, avec son ami Danton, Camille Desmoulins, etc, etc.
Votre cité, toute environnée de nos départements, nous porteroit des préjudices très-graves, si les bateliers, au mépris de vos lois et de vos intentions, continuoient à se permettre un désordre aussi injurieux pour la France; il en seroit de même si les soldats de vos postes laïssoient plus longtemps entrer dans votre République des François sans passeports.
Je recommande, Citoyens, à vos bontés quelques bons Montagnards qui, intéressés à la cause françoise, ont empêché ces embarquements.
SOULAVIE
PS. Il est si important pour nous que les officiers de vos postes ne laissent point entrer, sans passeports, aucun francois dans votre République, que Bellot, receveur de la douane,
- s’y est réfugié avec sa famille, emportant sa caisse. De Genève le traître est passé en Suisse. »
Genève avait cessé depuis la Révolution de servir d’asile aux émigrés et aux fugitifs français. Mais ces infortunés s’y jetaient pour passer de là en Suisse, et c’était là une des causés les plus fréquentes de disputes avec le résident et les autorités françaises des départements voisins, surtout lorsqu'il s'agissait de conscrits et de militaires; plusieurs d’entre eux, notamment les officiers, allaient joindre les armées de Condé ou des princes.
De Madame Coste, née Jordan, émigrée, de Lyon, à Madame Galiffe-Naville, à Préverenges (p.202); de Court, près Lausanne, le 29 mai 1794. (Exemples des précautions à prendre par les émigrés dans leurs correspondances avec la France.)
€. . . . . Je désirerois bien rendre à votre Monsieur (lyonnois) le service de lui faire venir sa fille; la chose
est difficile, Cependant voici une occasion qui me paroît
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superbe : Madame Pétolus, Suissesse, est allée à Lyon avec un passeport de son pays bien en règle. Ce passeport porte quatre enfants et elle n’en a que trois à ramener; ainsi votre petite de sept ans pourroit faire le quatrième. Il faudroit que votre Monsieur écrivit à Lyon à ceux qui sont chargés de la jeune personne, de voir Madame P. et de la prier d’amener la fille à son père. Je n’ai pas besoin de vous dire de lui recommander d'écrire avec la plus grande prudence pour ne pas compromettre ni la personne à qui il écrira, ni Madame P. J’ai une si grande frayeur de faire de la peine à mes amis et à mes parents que je me prive absolument de leur écrire, aimant mieux qu'ils se passent de nos nouvelles que de les exposer à aller en prison. On a arrêté à Lyon plusieurs personnes pour avoir recu des lettres de Suisse, même des lettres de commerce. D’après cela, si j’étois le père de votre petite protégée, je chercherois quelqu'un qui allât à Lyon: je lui donnerois verbalement la commission de voir ceux qui sont chargés de la petite, de leur dire d’aller chez Madame P., dont voici l'adresse ( . . . . . ). J’aimerois beaucoup mieux cela que d'écrire, car toutes les lettres sont décachetées, et les personnes qui y sont nommées sont toujours exposées, peu ou beaucoup. Si vous ne trouvez pas d'occasion, donnez-moi le nom de la petite, l’adresse de ceux qui en ont soin et un billet du père portant ces mots, sans autres et sans signature: /e vous prie de remettre au porteur le solde de ce que vous me devez. Je souligne ces mots, que je voudrois de l’écriture du père. Je remettrois ce billet et les adresses à la première personne sûre que je saurois partir pour Lyon ; mais, comme cela n’est pas aisé à trouver, cherchez toujours de votre côté; depuis un mois
J'en cherche une inutilement. :. -.. . :»
De la même à la même, peu après ; de Constance.
« Que je vous remercie, ma bonne amie! vous m'avez bien rendu service de ne pas faire ma volonté. Vous avez deviné juste. Toinette est mon frère et Catherine est sa femme. Comme le temps presse, je vais vite vous dire la réponse que je vous prie de faire à Catherine Sernou, qui est ma sœur. Je suspens mes remerciments, mais vous connoissez mon cœur. Je vous prie donc de lui écrire:
1° Que Jeanne Corbier est fort bien dans ses petites affaires, qu’elle sera charmée de faire ménage avec elle et ses bonnes amies Madelon, Toinette et Catherine, qu’elle a de quoi les occuper toutes, qu’elle les prie, si elles passent à Aïx, de loger chez la citoyenne Vidal qui est une mère de famille intéressante, d’ailleurs on est fort bien chez elle; plusieurs personnes, entre autres Auguste, cousin de Jeanne Corbier, en chantent les louanges.
20 Les marchandises sont arrivées à bon port; on en a reçu des remerciments. Si Toinette et Catherine sa sœur continuent à travailler comme cela, on sera content d’elles.
30 Le galant de Toinette a bien travaillé pour elle; il a vu son amie Corbier et l’a priée de lui dire qu’il a une jolie fortune qu’il veut partager avec elle. Sa bonne amie Annette a dit à Corbier qu’elle n’en seroit pas jalouse.
Voilà, ma chère sœur, l’essentiel. Ajoutez à cela tout le patriotisme que vous croirez convenable, vous vous y entendez mieux que moi. Tout en disant que j'ai de l’ouvrage pour Magdelon, qui est maman, etc., je vous prie d’ajouter qu'il seroit peut-être possible d’en trouver pour quelqu'autre, outre celles que j’ai nommées, et puis demandez des nouvelles de la voisine veuve, de ses filles et de leurs maris.
Si vous avez avis qu'ils arrivent, faites-nous passer les lettres de suite. Il faudra qu’ils s'adressent à M. Reynard, chez
CHAPITRE IV
MM. Francillon et Marignac, à Lausanne, et il leur donnera l’argent nécessaire pour se rendre ici. Nous avons juste de quoi loger maman, ma sœur, mon frère, sa femme et leurs enfants.
Vous êtes bien bonne de vouloir les recevoir chez vous, je vous en remercie, mais ne les gardez pas trop longtemps, car nous avons bien besoin de nous réunir. Adieu, ma bonne sœur, je vous embrasse tendrement et suis avec la plus vive recon-
noissance, etc., etc. »
Du (chevalier) Michel de Cubieres, connu sous le nom de Dorat-Cubières où Palmezeaux, poète (secrétaire de la Commune de Paris); de Fontainebleau, le 17 prairial, Pan IT de la République française une et indivisible (5 juin 1794). — «Liberté- Egalité. »
« Citoyens,
J'ai eu le Bonheur de Connoître Le grand homme Dont Vous Devés Célébrer La fête le 28 juin prochain (Vieux Style). jean-jaques Rousseau aimoit Dorat mon ami, il Lui a lu Ses Confessions, Et c’est dans la maison de dorat que j’ai admiré jean-jaques. j’ai souvent Célébré jean-jaques dans mes foibles Ecrits, Et je Vous Envoye une ode ou hymne que je vous prie de joindre aux hommages que Vous Lui Rendrés. Le Beau Discours que plusieurs genevois ont prononcé à La Convention nationale le 13 floréal Dernier m'a donné l’idée de cet hymne Et m'a fourni plusieurs idées, ainsi je ne fais que Vous offrir Votre ouvrage. Je m'estimerois heureux Si Cet hymne peut vous plaire Et si vous agrées Le Brin de mirthe que je Voudrois pouvoir ajouter à La Couronne Civique que vous préparés au grand homme.
Salut et Fraternité.
DORAT-CUBIÈRES. D
On sait qu’il prit le nom de Dorat de son maître en poésie Claude-Joseph Dorat. Nous n'avons pas retrouvé son ode à Rousseau. Le « beau discours des Genevois à la Convention Nationale, » à Paris, avait eu lieu à l’occasion du décret de cette assemblée relatif à la translation des cendres de Jean- Jacques Rousseau au Panthéon. Une centaine de Genevois s'étaient présentés à la séance de la Convention, à la suite d’une assemblée tenue chez Reybaz, ministre de Genève à Paris, consacrée à une fondation de bienfaisance au profit des Genevois malheureux (Lettres de Reybaz).
Extrait des Registres du Conseil d'Administration, séance du samedi 7 juin 1794 (fête et monument de Jean-Jacques Rousseau ).
& La commission chargée de l’organisation de la fête du 28 juin prochain, pour la consécration du monument décerné par le Souverain à la mémoire de J.-J. Rousseau, a proposé par lorgane du citoyen (asc, l’esquisse suivante de cette fête : |
La marche s’ouvriroit par un détachement de la force armée; deux jeunes gens de l’âge de dix à quinze ans porteroient tour à tour la devise de la patrie, d’autres les principaux ouvrages de Jean-Jacques.
Douze citoyennes mères conduiroient ou porteroïent les enfants qu’elles auroient allaités. Ces enfants seroient ornés de fleurs en guirlandes ou en couronnes; l’une d’elles porteroiït une enseigne où seroit le portrait de Rousseau avec ces mots: Rousseau nous rappela aux devoirs sacrés de la nature.
Douze jeunes filles couvertes d’un voile blanc, les plus jeunes les premières, les trois dernières de l’âge de seize ou dix-sept ans; elles auroient des couronnes de roses blanches sur la tête, L'une d'elles porteroït une enseigne où seroiït atta-
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chée une couronne de fleurs, couverte aussi d’un voile blanc, symbole de la pudeur, avec ces mots: Rousseau fit aimer la vertu par le sentiment.
Six vieillards, chacun d’un âge très-avancé, en cheveux blanes, au milieu desquels un homme porteroit une enseigne où seroit écrit ces mots: La Constitution genevoise consacre le respect pour les vieillards.
Une députation de douze agriculteurs avec une enseigne où seroit une couronne d’épis avec cette devise: Le premier des arts, où Le travail est un trésor.
Une députation du corps des horlogers et des professions qui se rapportent à l’horlogerie, avec l’enseigne d’un cadran sans aiguille.
Enfin l’Hospitalier avec les membres de la direction, avec une enseigne où seroit écrit: Rousseau fut pauvre et son éloquence prit la défense des malheureux.
Suivroient les Corps constitués, précédés de la musique, ensuite tous ceux qui voudroient se joindre au cortége, et la marche seroit fermée par un détachement de la force armée.
La promenade des Bastions perdroit, dès ce jour-là, son ancien nom pour prendre celui de Lycée de la Patrie.
Arrivés au Lycée de la Patrie, tous les Corps entreroient dans l’enceinte et entoureroient le monument; les douze jeunes gens et les douze jeunes filles y déposeroient leurs couronnes, et la cérémonie seroit terminée par des hymnes et par des chants accompagnés de la musique.
Ces diverses dispositions ayant été approuvées, sauf les modifications de détail qu'y pourroient apporter les eirconstances, les citoyens Janot, Grasc et Delaplanche ont été nommés pour en diriger l'exécution. »
Certes, ce programme arcadien était digne en tous points des « baisers fraternels » et des explosions de tendresse égali-
taire dont on faisait parade en toute occasion depuis la Révolution. Cependant, le jour même, 7 juin 1794, où le Gouvernement préparait de si belles choses, il se voyait forcé de faire une proclamation sévère « contre les jeunes gens qui se permettoient d’insulter, de poursuivre et de tourmenter des êtres humains pour qui des infirmités accidentelles, la vieillesse ou le malheur, devoient inspirer de la pitié. » — « Quel spectacle déchirant pour un cœur humain (disait la proclamation) de voir un de ces êtres pour qui la nature semble ne s’être montrée qu’une marâtre, qui, soit par une conformation défectueuse, soit par la foiblesse de leur raison, sont privés de la plus grande partie des douceurs de la société, livrés aux railleries, aux mépris, aux attaques d’une jeunesse pétulante!... Quoi de plus révoltant encore que de voir la vieillesse, la pauvreté ou le malheur aux prises avec l’effervescence impitoyable d’un âge imprudent! Spectacle d'autant plus révoltant que c’est la foiblesse qui se débat contre la force, la solitude contre le grand nombre, l'impuissance d'échapper aux attaques contre l’agilité à se soustraire aux moyens de défense, et qu’une suite presque inévitable de ces persécutions est de conduire une tête foible vers le délire ou vers le désespoir! Elle est heureuse l'opinion superstitieuse de ce peuple qui regarde comme une bénédiction pour la famille l’imbécillité de l’un deses membres; elle assure au moins à ces malheureux une espèce de vénération qui contribue à leur bonheur, etc., ete. » — En d’autres termes, le Gouvernement de Genève « régénérée par l Egalité » en était réduit à regretter, pour ses ressortissants infirmes, âgés où malheureux, le sort des crétins du Valais ( Regist. du Cons. d’Adm. et Proclamation du 7 juin 1794). Quelques semaines plus tard, on pillait et on massacrait les citoyens les plus recommandables.
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De Madame Naville-Rilliet à son beau-frère l’ancien conseiller B. Galiffe, à Préverenges; de Céligny, 6 juin 1794.
& . . . . . Je vous prie de faire mille amitiés de ma part à ma sœur, et de Jui dire que Bastia a été pris par les Anglois. C’est M. de Villette, frère de Madame Turrettin, qui en a signé la capitulation pour les Anglois; il faut espérer que cela l’avancera et le mettra à même de rendre des services à sasœur. Les Anglois ont pris la Guadeloupe, l’île de Ste-Lucie et une autre. Ces dernières conquêtes tenoient fort à cœur à M. Pitt pour satisfaire les négociants anglois. Nous attendons la confirmation des bonnes nouvelles de lundi. — Avec cela on ne sait pas ce qu’on doit désirer sur les finances. J’allai à Genève l’autre jour, l’âme bien noire sur cette opération qu’on est forcé de faire, de changer ses rentes, de sacrifier ses titres; j'y trouvai bien des gens encore plus noirs et plus tristes; je n’entendis parler que de cela et de la disette. . . . . »
De Jean-Gaspard Prevost à son ami James-Augustin Galifte, à Préverenges ; de Genève, 10 juin 1794.
@ . . . . . I y a eu un peu d’émotion cette nuit, ER : QE : :
parce qu'hier étoit le jour où l’on proposoit de recevoir citoyens cent soixante-dix personnes. Comme le déchiffrement a été fort long, les magistrats ont quitté la séance à huit heures pour aller se reposer. On a été fâché de cela, prétendant que c'étoit contre la loi, et ce l’étoit en effet. On a donc forcé essieurs Janot, Anspach, ete., à se lever au milieu de Messieurs Janot, Anspach, etc., l 1 le la nuit pour achever ce recensement, qui a été fini à neuf heures du matin. Le résultat est qu’on n’a reçu personne. »
Rien de plus démocratiquement genevois que ce Crésultat. » Au seizième siècle le parti calviniste avait, en opposition au parti national, réussi à faire recevoir à la bourgeoisie des réfu-
giés, français et autres, par fournées de plus de cent à la fois. Puis, une fois maître de la situation, il avait réduit les réceptions annuelles de nouveaux bourgeois à un nombre relativement nul, laissant ainsi s’accumuler, en dehors des ayants droit, une population de simples natifs, habitants et domiciliés, bientôt quatre fois plus nombreuse que celle qui jouissait des droits civils et politiques. À son tour, cette population n'avait cessé de réclamer, à tous les points de vue démocratiques et humanitaires possibles, contre un abus qui condamnait la classe ouvrière et industrielle à rester les sujets et les clients d’une minorité privilégiée. Ce fut là une des causes principales des troubles incessants du XVIIT* siècle. Aussi, le premier acte de la Révolution de fin 1792 fut-il d'admettre en masse et gratuitement aux droits de citoyens tous les ci-devant natifs, habitants et domiciliés. Il fallut même, pour satisfaire leur besoin d'égalité, livrer aux flammes tous les documents rappelant qu'il y avait eu jadis entre Genevois des différences de condition. À coup sûr, les nouveaux venus et domiciliés pouvaient s’attendre à jouir à leur tour d’une faveur que leurs pré-. décesseurs venaient de réclamer « comme la première offrande à faire sur l’autel de l’Egalité etde la Fraternité. » Hélas! nonseulementiln’en fut rien, mais les nouveaux € citoyens » se montrérent beaucoup plus exclusifs encore sur ce chapitre que les bourgeois de l’ancien régime. Celui-ci ne s’était jamais refusé à un certain nombre de réceptions par année; tandis que pendant toute la période révolutionnaire, la « Nation, » appelée à voter par suffrage universel sur les candidats à la naturalisation, les repoussa tous sans exception à chaque votation nouvelle et à de fortes majorités. (Mémoire d’Edouard Mallet, Etrangers et naturalisations à G'enève, etc.)
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De Madame Rilliet-Necker à Madame Galiffe-Naville, à Préverenges ; de Germany, le 24 juin 1794.
€ . . . . . Nous eûmes hier la sœur et le doyen. Ils passèrent toute la journée ici. Elle fuyoit la triste cérémonie des mises de Mont et vraiment faisoit pitié par sa tristesse. La veille Lambert avoit couché ici; il avoit eu une lettre de notre cher Auguste. Ils étoient prêts à traverser le Rhin pour entrer en Alsace. Cette idée fait frémir; c’est le cas ou jamais de faire des vœux et des prières pour ces malheureux émigrés que l’on envoie si légèrement à la boucherie. Il avoit eu des maux d'estomac, son frère aussi, apparemment suites de la mauvaise nourriture et des fatigues. Le doyen avoit une lettre de G(abriel) ; il paroît que dans ce pays on est rassuré sur l’approche de ces scélérats. Il nous apprit que votre fils, Dupuis et Gratien partirent vendredi. Souhaitez-lui de ma part un heureux voyage et de grands succès. Mais recommandezlui bien de se garer de Bruxelles et d’Aiïx-la-Chapelle, où l’on
joue des jeux d’enfer. . . . . »
Le doyen, la sœur, Lambert, Auguste et Gabriel, amis intimes des (Grenevois établis dans les environs, étaient autant de représentants de la famille ÆRouph de Varicourt, famille noble et considérée du pays de Gex, à laquelle appartenait l’infortuné garde du corps qui, le 4 octobre 1790, fut tué à côté du lit de Marie-Antoinette; un autre Rouph, au service de Berne, fut victime des événements de 1798. Il faut observer que les jeunes Français et les trois jeunes Grenevois mentionnés dans cette lettre, venaient tous de s’enrôler comme volontaires. Le « Gratien » dont il est ici question est Gratien de Gallatin, (âme noble et élevée, qui n'avait pas un sentiment qui ne fût généreux, » dit de lui l’auteur des Notices généalogiques sur les familles genevoises, son ami d’enfance le plus intime, dans l’article consacré à cette famille. Il fut tué
peu de temps après à l’armée de Condé, âgé de vingt ans à peine. Il n’en avait donc qu’une douzaine au plus lorsqu’avec son frère aîné, Jean-Louis de G. (plus tard premier syndic), Victor de Constant (ensuite général) et Simonde (de Sismondi), l'historien, il avait fondé, le 12 août 1785, la République fictive et enfantine de Consigal, à laquelle les fondateurs adjoignirent bientôt Gaudy, Bourrit et Vautier. Dans l'origine, cette association n'avait d’autre but que la correction mutuelle, entre ses membres, des habitudes mauvaises ou incorrectes, des idiotismes même, contractées au collége. Mais ses formes ne tardèrent pas à devenir plus ambitieuses, son champ d’action s’élargit, et dans leurs débats simulés, ces enfants préludèrent aux événements prochains avec un tact qui faisait honneur à leur perspicacité politique (voir à ce propos, dans le second volume du Musée suisse, l’article du professeur E. Gaullieur, tiré des papiers [de Sismondi et intitulé : Aistoire de la République de Consigal. )
De Jean- Gaspard Prevost à James-Augustin Galiffe, à Préverenges ; de Grenève, 28 juin 1794.
« Je reçois dans l’instant votre billet qui m’annonce le départ de votre frère, et je conçois parfaitement la peine que vous éprouvez de le voir rentrer au service dans un moment aussi critique.
L'on fête aujourd’hui Æousseau. J'entends la procession qui s'approche. Je vais tâcher de trouver une place pour la bien voir, autrement je m’en passerai, n’en étant pas très-curieux. Is sont bien bisés.
Je viens de les voir tous défiler, et voici à peu près dans quel ordre : La marche s'ouvre par plusieurs compagnies de légionnaires; puis vient un groupe de petits garçons et un autre de petites filles, suivies de nourrices avec leurs petits
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nourrissons ; puis des jeunes filles et des jeunes garçons avec les attributs de l’agriculture, etc., etc. Vient ensuite un grand trophée porté par seize hommes, où se voient les instruments et attributs de tous les arts et métiers, au milieu desquels s'élève une colonne pyramidale portant les noms de nos S(yndics?); mais auparavant, on avoit vu des vieillards soutenus par des enfants. Après le trophée viennent trois magistrats avec le résident de France et des officiers françois, puis une infinité de petits garçons et de petites filles, en groupes séparés, ayant à leur tête un légionnaire. La marche est fermée par plusieurs compagnies de légionnaires. J’omets une bonne partie du défilé, les drapeaux, les devises, etc. L’on doit tirer ce soir un feu d’artifice au Lycée National (cidevant Bastion Bourgeois), pour ce monument. . .
On parle d’une brillante victoire remportée par les Impériaux sur les François, près de Charleroy. Vous avez su que les Anglois ont pris sept vaisseaux de ligne aux François devant Brest, qui escortoient une flotte marchande; on espère que les bâtiments de cette flotte sont aussi pris. . . . .»
Il est curieux qu'avec ce goût presque religieux pour les cortéges et les parades symboliques, l’un des traits caractéristiques de l’époque révolutionnaire genevoise ait consisté dans l’horreur et la sévérité des magistrats pour toute espèce de représentation théâtrale et de déguisement. Nous avons vu que, dès les premiers temps de la révolution genevoise, la salle de spectacle avait été envahie par le Grand club fraternel ; quant au foyer du théâtre, on y avait installé une école nationale de filature de coton; et pendant les six ans de régime révolutionnaire, le théâtre n’eut pas d’autre emploi; aussi n’était-ce pas contre cet établissement fermé, mais bien à propos de tentatives beaucoup plus modestes, et généralement contre toute espèce de travestissement, que le Gouvernement
s'élevait, dans ses proclamations, € comme chose dangereuse dans un petit Etat qui ne subsiste que par l’industrie, pour l’ordre public et pour les mœurs, au maintien desquelles sont attachés la conservation des vertus républicaines, l’amour de la liberté et le bonheur public. » Les amateurs de spectacles ne pouvaient en jouir qu’à Carouge ou à Châtelaine, ce qui exigeait pour chaque fois des laissez-passer du résident de
France. Du reste, défense formelle d'insérer le programme où l'annonce de ces spectacles étrangers dans la Feuille d'avis. Le régime calviniste n’avait pas été plus absolu contre les représentations théâtrales de l’ancienne Genève. Même sévérité aussi pour tout ce qui concernait les mœurs. Il ne faut d’ailleurs pas oublier que, pendant toute l’époque révolutionnaire, la ville ne fut, pour ainsi dire, pas éclairée pendant la
nuit,
Du résident de France Soulavie aux citoyens syndies et Conseil de la République ; de Genève, le 26 messidor an II de la République une et indivisible (11 juillet 1794).
« Citoyens,
De bons Montagnards sont venus féliciter le résident, des victoires du peuple françois et l’ont chargé de témoigner leur joie à notre République.
Je suis convaincu, Citoyens, que vous partagerez volontiers avec eux et avec moi la joie qui nous réunira dimanche prochain sur la plate-forme du mont Salève; nous y porterons la statue de la Liberté. Nous y chanterons des chansons chères aux peuples libres, nous adresserons des vœux à l’Être suprême.
Je vous invite, Citoyens Syndics et vous Citoyens composant le Conseil, à cette fête républicaine, et à dîner avec nous ce jour-là sur un frais gazon.
Salut et fraternité.
CHAPITRE IV
Après quelque hésitation, le Conseil fut d’avis qu'il valait mieux ne pas se rendre à cette invitation (Reg. du C., 11 et 12 juillet 1794).
De J.-G. Prevost à son ami J.-A. Galiffe, à Préverenges ; de Genève, 14 juillet 1794.
€ :. . . . . Le résident fait continuellement des parties (de plaisir). Hier de nuit avec nos Comités sur le lac, où à la seconde décharge un homme s’est estropié; puis à la montagne avec les Marseillois, les Montagnards, etc. À propos de montagne, dès aujourd’hui on ne laisse plus aller d'étrangers en Savoie pour ces parties, auxquelles il faut done dire adieu. Nous devions aller au Môle dans quinze jours, et nous devons y renoncer. On délivre à la maison de ville des cartes pour aller dans les mandements genevois, mais pas plus loin. . . L'on a bien des craintes ici; je ne sais si elles sont fondées; mais c’est un état de choses bien cruel. On dit aussi que tous les étrangers qui habitent la Savoie seront obligés de décamper. . . . On prétend encore que le résident de France sera remplacé par son secrétaire, mais cela se dit depuis si longtemps qu’on ne sait que croire. . . . »
LA TERREUR A GENÈVE
De l’ancien syndic Zsaac-Louis Naville à Madame Galiffe- Naville, à Préverenges; de Bougy (Vaud), 22 juillet 1794.
« J'ai eu bien du plaisir, chère sœur, à avoir de tes nouvelles par ton fils. Nous essuyons en ce moment une furieuse tempête; je crains qu’elle ne soit suivie cette fois d’un naufrage complet. La main de Dieu pèse sur nous; il faut le
bénir de ce que, au moins, voyant venir l'orage, nous pourrons, j'espère, sauver nos personnes. On attend les nouvelles avec crainte et tremblement. Il faut s'attendre à tout ce qu’on peut imaginer de pis. Adieu, chère sœur, ménage ta santé; confions-nous à la Providence et ne murmurons pas des coups redoublés dont elle nous accable. J'irai, si je le puis, te faire une petite visite avant que de m’éloigner davantage, car je prévois bien que jy serai forcé. »
De Madame Naville-Rilliet à la même, à Préverenges ; de Crans, 25 juillet 1794 (le soir du même jour eurent lieu à Genève les sept premières exécutions).
@ . . . . . Nous sommes loin de pouvoir te recevoir à Céligny; ma sœur et moi l'avons quitté hier à cinq heures, après en avoir fait partir les livres de ton frère, la vaisselle et tout notre linge. Hier, à une heure, je reçus défense du juge de paix de sortir aucun comestible; ce matin, à six heures, Baud a apporté à mes domestiques l’ordre de ne sortir aucun effet quelconque à M. Naville; je ne doute pas que sij’y étois restée, je n’eusse recu la défense de quitter.
C’est une attention de FÆutio d’avoir fait précéder la défense des comestibles à celle des effets, car elles sont datées du même jour; je la regardai bien comme un conseil éacite de me dépêcher sur le reste.
Nous sommes encore dans le premier étourdissement de notre émigration. [1 s’agit de prendre un parti; lorsqu'il sera pris, je t'en ferai part; adresse tes lettres à Coppet, par Crans.
Il n’y a pas encore eu aucune sentence exécutée à Genève; il en sort très-peu de monde, on ne peut rien savoir; seulement mercredi on a défendu de laisser sortir du numéraire, même par les diligences, à l’adresse de Suisse. Aucun bureau
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_nes’ouvre, les maîtres sont pour la plupart enfermés, d’autres y ont les scellés, et d’autres n’y vont pas et se tiennent chez eux par prudence. J’ai été très-sensible à la course de ton fils Jemmy pour avoir de nos nouvelles. . . . . Ne parle point des égards de Fatio pour nous, cela pourroit lui faire du tort. »
Ces ménagements réciproques entre les Naville-Rilliet et cette branche démocratique de la famille patricienne des Fatio, propriétaires à Céligny, ne durèrent pas. Dans les premiers jours de l’année suivante, Madame N. étant venue d’Yverdon à Céligny pour affaires relatives à sa taxe révolutionnaire, y rencontra le 80 janvier (1795) le même Fatio, juge de paix, occupé, en vertu de ses fonctions, à signifier à la citoyenne Clermonde, de Nyon (peut-être la même dont il a été question plus haut, p. 188 et 214), un arrêt d'expulsion du territoire de Céligny, où elle se trouvait en pension chez la citoyenne Appia. Sans s’embarrasser du danger qu’elle courait elle-même comme émigrée et femme d’un ci-devant, condamné à mort, Madame N. traita de telle sorte le magistrat révolutionnaire, que celui-ci s’en fut immédiatement en ville se plaindre aux syndics &des menaces violentes et du ton despectueux de la citoyenne Naville-Rilliet, etc. » II fut décidé «qu’au premier temps favorable (la course ne pouvant se faire que par le lac), deux magistrats de police se transporteraient à Oéligny pour arrêter la délinquante et la transférer dans les prisons de la ville où l’on procéderait contre elle. » Le 6 février, ces agents rapportèrent «qu'ils ont trouvé la citoyenne N.-R. absente, partie depuis deux jours pour la Suisse.» En conséquence, les syndics et Conseils arrêtèrent « de faire proclamer à son de trompe Elisabeth-Anne Rilliet, femme d’Isaac-Louis Naville, citoyenne de Genève, à compa-
roître personnellement par devant les syndics, pour répondre
de sa bouche sur les charges qui sont contre elle, et ce à trois briefs jours, savoir au mardi 10 du courant, à peine de 210 décimes d'amende, au vendredi 13 dit à peine de 420 décimes et au mardi 17 à peine de 840 décimes et de conviction» (Reg. du C., 30 janv. au 6 fév., et Placard du 6 dit 1795). Ce cas, qui paraît ne pas avoir eu de suite, celui de Madame Cramer et celui de la citoyenne Sophie Duby, condamnée à la Discipline à perpétuité (mais relâchée ensuite) pour avoir fait passer des secours à des émigrés, peuvent être tenus comme exceptions dans les fastes de la justice révolutionnaire genevoise. Quels qu’aient été les écarts de celle-ci, il faut reconnaître que les femmes furent généralement épargnées, bien qu’elles ne s’y attendissent pas et que leur attitude fût constamment caractérisée par beaucoup de cou-
rage et de dévouement à leur cause.
De l’ancien syndic I.-L. Naville à la même, à Préverenges ;
d’Yverdon, le 31 juillet 1794.
@ . . . . . J'ai été fort bien reçu ici par mes amis; j'ai vu de Candolle, il est bien noir et bien abattu. Les nouvelles de Genève me font voir que je dois m’attendre à être absolument dépouillé, et je ne serai pas le seul. Lorsqu'ils auront mangé ce qu'ils ont pris, ce qu’ils vont prendre encore, ils reviendront sur ceux qu’ils ont épargnés, et successivement tous y passeront; on ne laissera rien à personne. Il faut bien soudoyer la canaïlle; quand ils n’auront plus rien à lui donner, la canaille les assommera et se jettera entre les bras de la France, si tant est que les François veuillent attendre ce
moment-là. Adieu, chère sœur, mille choses à tous les tiens. »
CHAPITRE IV
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; de _Crans, 31 juillet 1794.
€ . . . . . Il faudroit écrire des volumes pour vous mettre au fait de tous les on dit. La partie saine des Genevois est réduite à se trouver heureuse de ce que le sang ne coule plus. On élargit tous les jours des prisonniers. Notre ami Bellami est resserré, ainsi que Gallay, Duroveray, ete., d’une facon plus particulière, ce qui fait qu’on a des craintes pour eux. Vous aurez eu le plaisir d’embrasser votre frère, ce qui valoit mieux que toutes mes lettres.
Je ne puis écrire longuement, je suis si étourdie que je ne sais Où je suis ni ce que je fais. Nous ne sommes bien qu’en tête à tête avec ma sœur. Chaque visite de nos bonnes voisines nous perce l'âme.
. . . Il y à apparence que j'irai la première joindre M. Naville à Yverdon. Ah ! bonne cousine, vous connoissez mon goût pour Grenève ; actuellement je frémis en y pensant. On nous a dit que Madame Cayla étoit admirable dans sa douleur; la religion la soutient.
Adieu, ma chère bonne cousine, nous étions appelées à être séparées et j'espère que quelques lieues de plus ne nuira pas à l'amitié que vous m'avez toujours témoignée. Croyez à la vérité. de la mienne, ce sentiment est un baume pour les
malheureux. »
De Madame Naville-Rilliet à la même, à Préverenges; de Crans, vendredi matin, 1794.
@ . . . . . Hier et avant-hier on fit des jugements de prison domestique, les plus longs pour un an. On craint beaucoup pour les derniers qui resteront en prison. On dit que M. de Ger(many) a offert Cologny, sa vaisselle et soixante mille écus pour être libéré et qu’on a accepté. M. Martin, le
ministre, arrivé hier au soir à Nyon, n’en a pas entendu parler.
Une commissionnaire de Coppet a été arrêtée à Versoix,por-
tant beaucoup de hardes et d’argent pour les Genevois de Coppet; on assure qu’elle avoit de six à dix mille francs. Il y avoit cent louis pour Maurice, qui apprit en même temps la mort de sa sœur. Cabanis est mort; Buisson, le père, est caché; les Cazenove-Martin, sortis de prison, disent qu’on va les compter trois fois par nuit; #atio doit aller aujourd’hui à Céligny prendre note des émigrés. On dit à Genève qu’on confisquera tous les biens des émigrés, sans avoir aucun égard aux droits des femmes et des autres créanciers.
Adieu, très-chère, quels temps, Dieu nous soutienne tous! >»
De la même à la même, à Préverenges ; de Bougy, …. août, 6 heures du soir, 1794.
€ . . . . . Je ne veux pas laisser partir un courrier, chère sœur, sans te parler de notre malheureux Céligny, parce que, quoique ce soit bien fâcheux, on pourroïit encore t’exagérer les nouvelles. Dans la nuit du vendredi à samedi, trente Marseillois, tous armés d’un fusil et de deux pistolets, arrivèrent à Céligny à trois heures du matin; ils montèrent seize au village, plusieurs restant avec les bateliers pour garder leur barque, où ils avoient deux canons. Ils ont été dans toutes les maisons demander de la vaisselle, excepté chez M. Bazin et sa sœur, Ils dirent mille horreurs à M. Mourier et au ministre, établirent le corps de garde à la Crose, puis vinrent chez moi, prirent du vin dans le caveau et en firent deux panières. Ils pillèrent toute la maison et chargèrent trois chariots de nos effets. Ils ont pris des matelas, huit commodes, quatre bureaux, des fauteuils, des chaises, des tables de jeu, des tableaux, des glaces, ete. Ils en avoient encore pour un quatrième chariot, mais on vint leur dire que les Suisses se
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disposoient à les cerner et ils décampèrent bien vite; ils avoient fait armer les paysans; ils les obligèrent de les accompagner au bord du lac, de leur aider à embarquer mon bagage et à garder le rivage jusqu’à ce qu’ils fussent bien loin. Malheureusement il faisoit un gros vent, cela contraria le brigantin de Nyon qui ne put avancer, en sorte que les Marseillois, en biaisant le lac, purent traverser en Savoie. Ils abordèrent demi-lieue plus haut que Beauregard, et de là flèrent à la corde jusqu’à Hermance où ils dinèrent; puis le vent tomba et ils s’en furent triomphants à Genève. Ils avoient monté les paysans, qui burent le reste de la journée, et le soir les deux Æbrard cadets furent chez Ebrard le ci-devant huissier, lui donnèrent beaucoup de coups avec le poing et des carrons; Fatio y courut, fit arrêter les deux Ebrard et on les garde à Céligny jusqu’à nouvel ordre; ils tempêtent en prison, l’ont décarrelée, cassé des barreaux et tiennent des propos affreux.
Notre appartement étant prêt à Yverdun, nous sommes partis de Crans ce matin, mon père et moi, pour venir dîner et coucher à Bougy, d’où nous comptons partir demain à cinq heures du matin. . . . . dJ'’ai le cœur serré d’avoir quitté nos amis de Céligny, ces bons et hospitaliers Saladin (de Crans), ! de m’éloigner de Genève malgré l'horreur qu’il me fait; mais je ne veux pas entamer ce chapitre. Je prie Dieu de mesurer les épreuves qu’il m'envoie aux forces dont il m'a pourvue, Croyez tous à mon vif regret de ne pas vous voir en passant; mais ce détour, comme tu le dis, ne rendroit notre séparation que plus cruelle. Adieu, tous! je vous serre étroitement contre mon cœur. »
1 MM. Saladin, Grenus, Rilliet et autres Genevois possessionnés au pays de Vaud, terres de Berne, avaient cherché à se prévaloir de cette position pour
échapper à la fiscalité révolutionnaire; mais la Commission avait passé à l'ordre du jour sur ces prétentions.
De Mademoiselle Pictet-de Thellusson à la même, à Préverenges ; de Nyon, 1er août 1794.
& . . . +. . On estsi fort navré et terrassé de tout ce qui se passe, qu'on n’a plus la tête à soi et qu’on est incapable d’arranger ses idées, tant elles sont confuses. Il ÿ a un répit depuis quelques jours ; Dieu sait comment il se terminera! Prions-le sans cesse qu’il ne nous abandonne pas entièrement et qu’il fasse rentrer en eux-mêmes ceux qui se laissent aller à de semblables excès. . . . .
Je me suis chargée de te donner des nouvelles de ta bellesœur et de Mademoiselle Aulliet. Elles étoient à Crans et assez bien, au moins autant qu’on peut l’être dans ces malheureuses circonstances. ;
Fais-moi le plaisir, chère sœur, de te ménager beaucoup, on à plus que jamais besoin de sa santé, . . . . »
De Mademoiselle Jenny Le Cointe, — mariée ensuite à M. Molard, de Lyon, émigré, fille du pasteur et professeur de langues orientales Gédéon Le Cointe, — écrivant, par précaution, sous le nom de Jeannette et avec un style de cuisinière, à sa tante, Madame Galiffe-Naville, à Préverenges, sous le nom de Marie Gonet, censée domestique au service de M. Muret-Fassnach, à Morges; de Crenève, premiers jours d'août 1794 (elle ne parle que des victimes qu’elle savait devoir intéresser plus particulièrement la famille G., car il y avait eu alors déjà neuf exécutions).
& Ah! ma pauvre Marie Gonet, que les temps sont fàcheux! Pas un pauvre petit moment de tranquillité ni de repos; rien que peines et soucis. Pi ce n’étoit la crainte de Dieu, nous nous jetterions dans le désespoir; mais y faut dire avec Job: «€ Quoi, nous recevons les biens de la main de « Dieu, et nous n’en recevrions pas les maux!» Ah! c’est un bien beau livre que le livre de Job; y faut le lire et le relire pour faire comme lui, mettre la main sur la bouche et dire
ji
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avec lui : € C’est l'Eternel, qu’il fasse tout ce qui lui semblera bon! » — Mon Dieu, ce bon M. Cayla qu'ils ont tué, qui faisoit du bien que ca fait trembler! Vous savez bien, Marie, comme il a secouru ma pauvre chère mère dans sa dernière maladie, comme y venoit la consoler et l’encourager, comme il a placé mon frère; oh! je ne peux pas y croire, un tant brave homme, tant humain, qui, tout comme le bon Dieu, faisoit du bien à tout le monde. Oh! ce n’est pas sur lui que je pleure, le pauvre cher homme, il est ange à présent; le bon Dieu en le voyant arriver environné de tant de bonnes œu-
vres, lui aura donné une bien bonne place dans son paradis; il
est parmi les bienheureux; mais c’est sa famille, ses assassins
mêmes, y sont bien malheureux, car y sont méchants et il n’y aura point de paix pour eux, ni sur cette terre, ni dans l’autre. Le bon Dieu les convertisse et les fasse tant se repentir qu’ils en deviennent plus bons qu’ils ont été méchants. C’est ce que je dis dans mes prières; mais le bon Dieu n’écoute pasles prières d’une pauvre fille comme moi. Vous, Marie, qui êtes bonne et sage, vous devriez bien prier aussi, et puisse-t-il vous exaucer ! — Y z'ont encore fusillé la nuit de samedi au dimanche le bon M. Fatio, celui-là qui avoit une campagne à Châtelaine, dont la fille aînée s’étoit mariée avec un M. Pasteur; et puis un M. Naville-Des Arts, qui s’étoit marié il y a déjà du temps avec une Mamselle Gallatin. Enfin ça fait pitié, tant de pères de famille; que deviendront ces pauvres enfants ? Mon Dieu! mon Dieu, ayez pitié d’eux et de nous ! Je ne suis qu’une pauvre servante, mais je donnerois bien tout ce que je possède, jusqu’à ma dernière chemise, pour
rappeler tout ce monde à la vie, ou qu’ils ne fussent pas
Ma pauvre commère, la mère au petit Greorges, est enceinte, c’est bien fâcheux dans des temps comme ceux-ci. Elle est
pourtant, Dieu merci, assez bien; mais où pourra-t-elle nicher cette petite créature ?
Bien des salutations à votre mari. Le pauvre cher homme, je voudrois bien vous aider à le soigner; mais dame, là où la chèvre est attachée, il faut qu’elle broute. :
On a mis hier lundi le gros M. Necker (de Germany) dehors des prisons. Il a bien donné soixante mille écus pour la contribution; tandez-vous, ma chère, ça fait bien des louis; il y auroit de quoi doter bien des pauvres filles comme moi et leur faire de beaux trousseaux; car j’ai demandé combien ça pouvoit bien faire, s’il y avoit bien cent louis, et on m'a bien ri au nez de ma bêtise, car ça fait beaucoup, beaucoup plus. Voyez un peu, que feront y de tout cet argent ? Dieu le sait, car y sait tout; et pourtant y s’en vont comme ça par toutes les maisons et prennent toute l’argenterie qu’y trouvent. Je ne sais pas pourquoi, mais y cherchent partout, y renversent tout, jusqu'aux armoires des pauvres servantes, que ça fait trembler. Tant le bonjour, ma douce Marie, si je peux vous aller voir cet hiver, je n’y manquerai pas. Tous mes compliments à la Tiennette et à vos jeunes dames, si elles veulent le permettre à leur servante
JEANNETTE. D
De Madame Coste, née Jordan, émigrée, de Lyon, à la même, à Préverenges ; de Constance, 7 août 1794.
« Je partage bien sincèrement, ma chère sœur, vosalarmes et vos chagrins au sujet de Genève. Dites-moi si parmi les trop malheureuses victimes du sansculotisme il y en a qui vous touchent de près. D'abord, M. Hentsch nous intéresse bien vivement; c'est le neveu de la respectable Madame De la Porte, et puis il est si bon. . . . . Ah! si nos vœux et ceux de tous les honnêtes gens étoient exaucés, lui et ses pareils seroient
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bientôt libres. Le Seigneur en ordonne autrement et nous défend de nous plaindre; adorons donc en silence ses décrets impénétrables et soumettons-nous à sa volonté, quelque rigoureuse qu’elle nous paroisse. ie
Vous me demandez des détails sur cette ville (Constance). Elle est assez grande, mais mal bâtie. Les rues en général sont larges; les maisons n’ont pour la plupart que trois étages; cependant celle que nous occupons à nous tout seuls en a quatre, mais il n’y a que deux chambres par étage; elle est bien propre, mais point meublée. Nous sommes dans une des plus belles rues de la ville. Le plaisir des fenêtres suffiroit pour empêcher de s’ennuyer si l’on en avoit le temps. — J'ai trouvé ici quantité de mes connoiïssances et puis j’en ai fait beaucoup de nouvelles, de sorte qu’il faut tous les jours faire des visites ou en recevoir. Ne croyez pas pour cela qu’on laisse l’ouvrage; non, ma sœur, nous travaillons tout le jour, et le soir on va voir ses amis. La plupart des dames et demoiselles émigrées brodent pour gagner leur vie; il y a même des prêtres qui gagnent 15 sols par jour à ce métier-là; il est intéressant, il est beau de voir des hommes fespectables, des femmes délicates et de la plus grande distinction se lever à cinq heures du matin pour tirer l'aiguille, ne pas bouger de dessus le métier jusqu'à six heures du soir, et conserver la plus grande sérénité, tant il est vrai que le Seigneur fait trouver à l’homme le bonheur au milieu des plus grandes peines lorsqu'il sait les mettre au pied de la Croix.
Je pense que vous aurez reçu le petit mot que je vous écrivis de Payerne, à temps pour ne pas écrire à ma sœur Vionnet, comme je vous en avois priée la dernière fois que j’eus le plaisir de vous voir. J’ai manqué l’exposer à aller en prison; je ne puis y penser sans frémir. Ah! il vaut mieux qu’elle ignore toute sa vie ce que nous sommes devenus.
Vous n’avez pas besoin, ma chère sœur, de me presser bien
fort pour que je vous aime. Oui, ma bonne amie, Je vous porte dans mon cœur, et s’il falloit mourir tout à l’heure pour procurer votre bonheur, ah! je trouverois la mort bien douce ! Ce n’est point iei un vain compliment, vous savez que je ne les aime pas; c’est la vérité toute pure que je suis pour toujours votre sincère et tendre amie. »
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; d’'Yverdun, le 10 août 1794.
« Vous savez que je suis auprès de votre frère. J’arrivai ici mardi soir bien triste, bien afigée; j’avois fait ma route seule avec Louis, évitant de coucher à Bougy, les adieux étant audessus de mes forces; j'ai passé par Aubonne, je dînai à Lassarraz, au Château. Votre frère est très-résigné à tous les coups qui l’accablent et nous heureux de le savoir hors de la portée de ces brigands; quant à la fortune, j'ignore comment nous serons traités. Il y a apparence que mon père est compris dans la deuxième liste des émigrés, de même que mon frère aîné. Aussi mettons-nous la plus grande réserve dans nos dépenses les plus indispensables. Nous avons loué ici un petit coin qui n’est pas des plus commodes. J’espère pourtant que mon père y sera bien; distrait par les événements, il s’est peu occupé de sa santé; il faudra voir comment il soutiendra la course de Crans ici.
Ma sœur ne vous aura pas laissé ignorer quel trésor d'amitié nous avions trouvé chez nos amies Appia et Henri ; cela a ajouté encore aux regrets de les quitter. En vérité, il n’y a pour se soutenir que l'espoir que tout cela ne sera pas long. Si le découragement s’emparoit de nous, la vie seroit trop pénible à supporter. Enfin, n'importe, nous tenons mon père et mon frère, et nous disons « le reste n’est rien et doit se supporter sans qu'il y paroisse, » . . . . Je ne vous
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fais point de réflexions sur les malheurs de notre patrie, ils sont innombrables. Savez-vous bien, chère amie, qu’il en coûte pour apprendre l’état d’émigré! »
De Madame Naville-Rilliet à la même, à Préverenges; de Crans, 12 août 1794.
Ge 7. . .,. ? Nos malheurs vont grand train à Genève. Le tribunal révolutionnaire a fini dimanche à midi ses effroyables fonctions, après avoir encore sacrifié M. Audéoud. Il y succède une Commission révolutionnaire pour traiter l’article des finances. Elle a dû commencer hier à travailler, après une proclamation explicative de celle du 3 août, pour avertir que les pères de famille, les célibataires, les gens divorcés ou séparés, les veufs et les veuves, les orphelins, les filles majeures, etc., seroient tous soumis à l’imposition. Ceux qui n’auront pas donné leur déclaration le 15 août auront tous leurs biens confisqués, de même que tous ceux qu’ils ont notés comme émigrés dans leurs deux notes; on en attend une troisième. Ensuite les syndics et le Conseil jugeront par contumace ces infortunés émigrés déjà dépouillés. Je m'’attends bien qu’ils condamneront mon mari à mort. Quoiqu’ils ne le tiennent pas, je ne puis écrire cette phrase sans frémir. Les femmes vont faire leurs diligences pour être regardées comme premières créancières de leurs maris ; il faudra probablement qu’elles demandent séparation de biens ; elles seront ensuite imposées arbitrairement, et peut-être qu'après bien des peines et de l'ennui, elles finiront, comme en France, par ne rien avoir. . . . . Abandonner sa patrie, ses parents, ses amis, cela déchire le cœur dans tous les sens. Je voudrois ne faire d’adieux à personne; plus j'aime les gens, plus ma peine seroit grande.
Vendredi dernier fut un jour affreux pour
IRCTAN à F
Madame ZLabat. On avoit laissé son mari tranquille à Genève
pendant quinze jours ; on l’emprisonne, puis vendredi il est conduit seul à la maison de ville; on l’interroge pendant trois heures et demie. Quatre voix furent pour la mort; enfin on le condamne à dix ans de prison chez lui; puis on revient de ce jugement, on le crut perdu. On finit par le bannir et confisquer tous ses biens, en lui permettant de séjourner huit jours en ville. La même chose est arrivée au syndic Claparède; il s’est présenté lui-même pour donner la déclaration de ses biens; on l’a banni et confisqué tous ses biens. On ne peut nombrer tous les malheureux que ces trois semaines ont produits dans notre épouvantable patrie.
On a guillottiné, il y a trois semaines, un frère de M. de Bevy; il ne le sut qu'en dernier lieu, il a été terrassé de la nouvelle; sa piété l’a soutenu et le rend calme et tranquille. Cette chute de Robespierre ne fait pas en France un aussi grand effet qu’on l’espéroit. »
De Mademoiselle Jenny Le Cointe, sous le nom de « Jeannette, » à Madame G.-N., soit « Marie Gronet, » en place chez M. Muret-Fassnach, à Morges ; de Genève, 12 ou 13 août, après les dernières exécutions ( M. Audéoud et Et. Delorme) du premier tribunal révolutionnaire.
€ Holà, ma pauvre Marie, y s’est tant, bien tant passé de choses du depuis que je ne vous ai pas écrit, que ma fiste je ne sais pas tant comment je pourrai vous y tout dire. Enfin, j'y ferai de mon mieux, et du plus court que je pourrai, car mes maîtres y n'aiment pas que j'écrive tant; y disent bien que mon père a bien eu tort de m’y apprendre, et que pour une fille comme moi ce seroit bien assez que de savoir tenir les comptes du ménage. Dame aussi, nous les valons bien; y vaut bien mieux écrire que d’écouter les sornettes de mon maitre,
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Imaginez-vous, ma pauvre Marie, que samedi on a bien fusillé le citoyen Audéoud, et que sa pauvre femme vous l’apprit là tout brusquement à la rue, et qu’elle vous tomba là toute roide morte, comme le jour où on l’enterrera; et puis peu après elle vous couroit les rues toute échevelée que ça faisoit tant pitié. Son pauvre homme s’en fut à la mort tout comme on va à une partie de plaisir; il vous marchoit là d’un air gai et délibéré que ça faisoit bien plus pitié; et sa pauvre fille (Madame Cramer), qui n’est accouchée que de quatre jours ! on lui à bien caché la mort de son père, mais y faudra bien qu’elle l’apprenne une fois, et ça lui fera une terrible révolution; enfin le bon Dieu en aura pitié. — Peu après ça, onfit comme ça le procès à ce grand Pellami, vous savez bien, qui a épousé la fille à son beau-père, chez qui il étoit précepteur; eh bien! ma chère, chacun avoit tant peur pour lui, parce qu’il étoit bien un petit peu hautain, et puis qu’il avoit un petit peu des ennemis. Mais voilà qui s’est si bien, mais si bien défendu, qu’on n’a fait que le bannir, et certes c’est bien drôle pour tous ses amis. Êt puis on jugea aussi Vitel; vous le connoissez bien un petit peu, il étoit vendeur ou teneur de livres, je ne sais pas comment y z’appellent ça, enfin ça n’y fait rien; pour lui, oh!ilest sorti avec bien des honneurs; dame, on vous lui a donné des demnités, je crois que c’est comme ça qu’on dit, enfin ça n’y fait rien. On bannit tout du même jour Pesjean et Labat. Et puis par après, voilà que le dimanche à midi, le tribunal révolutionnaire à pris fin, et pour finir par une action d'éclat, il vous a condamné à mort 25 émigrés qui sont loin de Genève du depuis longtemps. Si je me souviens des noms, je vous les dirai, car comme vous avez servi à Genève, y en aura peut-être de votre connoissance; mais y ne sont guère de la mienne, c’est du trop beau pour moi. C’est tout d’abord Ami Lullin, Desarts, anc. cons., deux Saladin de Crans, le père et puis un des fils, de Candolle, Jalabert, Ami Rilliet,
B. Galife, Rigot-Bertrand, Pictet de Sergi, le père et puis son fils bannis et les biens confisqués, Wicheli, Grenus, Sarazin- Artaud, Naville dit Raimondain, ! De la Rive, Rilliet, ete. ; ma fiste je ne sais pas tous les noms de ces grands Messieurs, ce n’est pas ma faute; mais on dit comme ça &que c’est ceux de 82;» je ne sais pas ce que ça veut dire, vous y savez mieux que moi, vous qui avez plus d'âge. Ah, j’oubliois un nommé Bordier qui en étoit aussi, et puis l’ancien sindic Claparède ne l’a échappé que parce qu’il est venu se rendre à Grenève; alors on s’est contenté de le bannir et puis de confisquer ses biens. Il y a encore un nommé Du Roveray. Mais heureusement qu'ils ne les tuent que de loin et ça ne fait pas mourir; car pour moi, je n’aime rien la mort, surtout la mort comme ça. Ca vous fait une peine quand on vous entend ce tambour que ça vous tourne toute sens dessus dessous. Peu après y z'ont publié que chacun eut à porter la vaisselle, là toute argenterie, à la maison de ville, je ne sais pas pourquoi faire. Mais enfin voilà que ces pauvres gens, qui n’avoient plus rien que quelques briques, vous ont été obligés de porter tout ce qu'y z'ont; et pourtant ça auroit été une ressource, car enfin que feront-y pour vivre? C’est bien fâcheux d’être comme ça réduit à rien. Enfin il faut se confier à Dieu, il n’abandonnera pas le pauvre monde. Les syndics ont, par après le tribunal révolutionnaire, repris leurs fonctions, et puis on a nommé une Commission de finances pour voir ce qu’il y auroit à faire. On dit qu’on ne touchera pas au bien des femmes, tant mieux pour celles qui en ont, elles pourront nourrir leurs pauvres maris. Saluez bien pour moi votre homme et vos filles, elles
doivent être bien grandies du depuis que je ne les ai pas vues.
! Le surnom de Raymondin avait été donné par les révolutionnaires à l'ancien syndic Naville, en manière de reproche, pour la fermeté qu'il avait déployée naguère dans l'arrestation d’un étranger de ce nom, qui avait abusé de l’hospitalité genevoise et qui prétendit ensuite à des dommages-intérêls.
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Je languis bien de vous tous embrasser. On dit bien que si vous veniez, vous feriez du plaisir et vous pourriez être utile; mais je ne vous y conseille pas, et si c’est nécessaire je vous z'écrirai. En toute occasion, disposez de moi. Vous savez bien que je suis toute à votre service. »
Nous avons dit que les magistrats du Gouvernement renversé, puis réintégré de 1782, étaient de tous les Grenevois de l’ancien régime les plus menacés par le parti révolutionnaire. Aussi la plupart avaient-ils dû quitter Genève bien des mois avant la crise de 1794, quelques-uns déjà en 1793. Mais cette absence même leur fut imputée à crime; des agents secrets avaient été chargés de surveiller en Suisse leurs prétendues « menées contre-révolutionnaires. » Ils furent € sommés de comparoître dans les vingt-quatre heures, faute de quoi ils seroient jugés par contumace et leurs biens provisoirement sequestrés.» C’est ce qui venait d’avoir lieu, sauf pour l’ancien syndic Claparède, qui paya cher son courage. — Madame Cramer, fille de lPancien auditeur Michel Audéoud, qui subit la mort avec tant de sérénité, est l’aïeule de toutes les familles Cramer encore établies à Genève; ses frères se fixérent en France où ils ont contracté les alliances les plus distinguées. Quant à P. Bellamy, c'était en effet l’un des plus menacés par les cris de mort. Son accusation se terminait par ces mots: « Mais qu'’est-il besoin de te chercher des crimes ? Tu as été ministre, et qui dit ministre dit l’amas de la turpitude, celui de la perfidie, et l’ensemble de tous les crimes.» Celui des juges qui fit tout à coup pencher la balance en sa faveur s’y prit en ces termes: € Si le bon Dieu m’avoit dit ce matin: Tu feras grâce à cet aristocrate, je lui aurois répondu: Bon Dieu, tu en as menti ! Cependant, vu sa défense, je lui fais grâce de la vie.» Tout cela est digne de ce début du compte rendu du
premier tribunal de sang: « Entrés dans une carrière aussi
pénible qu’importante, les membres du tribunal n’ont eu pour base aucune règle quelconque, aucune loi particulière, aucune organisation, etc.»
De J.-G!. Prevost à J.-A. Galiffe, à Préverenges; de Genève, 13 août 1794.
@ . . . . . Je me borne à vous demander de vos nouvelles, n’en ayant reçu qu’indirectement et depuis longtemps. . . . . La ville est tranquille. Chacun porte, selon l’ordre, la vaisselle à la Monnoie. On a annulé hier toutes les locations. »
Du même, .. août 1794. & . : . . . Nous venons de recevoir une visite domiciliaire pour le rôle qui se fait des individus de chaque famille, afin de fixer la quotité des contributions. . . . . De Roches a subi dix jours de prison à Chantepoulet, puis a été renvoyé absous. Quant à ceux qui, comme moi, n’ont été que désarmés, ils n’ont pu sortir de la ville pendant trois semaines; actuellement encore, suivant les portes et Les jours, ceux qui ne sont d’aucun club ne peuvent sortir sans permission. Hier on ne me laissa pas sortir par Neuve, mais bien par Rive, ce qui m'étoit bien indifférent, puisque c’étoit uniquement pour me promener. »
Du même, .. août, vendredi. — & On a fait hier une publication qui réduit les intérêts au 3 °/,. On disoit qu’il se formoit un camp de François dans nos environs, et à présent qu'il est contremandé. On parle de la prise de Mannheïm par les François... Lee ur
De l’ancien syndic Z.-L. Naville à Madame G.-N., à Préverenges ; d’Yverdon, 14 août 1794.
€ Je n’ai qu'un moment, chère sœur, pour t’envoyer cette réponse de notre cousine de Diesbach à Catherine. , , ,
UN
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Tu sais que nos Jourdans m'ont condamné à mort par contumace. Je m’y attendois. J’ai l’amour-propre de prendre cela pour une couronne civique, et de me flatter que je Pai méritée. Il est tout simple que les scélérats qui veulent perdre l'Etat me punissent de l’avoir au moins deux fois sauvé de leurs fureurs, et d’avoir réussi à retarder leur triomphe. Le témoignage de ma conscience et l’estime des honnêtes gens me suffisent. Tous les condamnés n’ont pas cette consolation, et l’idée du sang de nos amis dont ils ont causé la perte doit porter l’horreur dans leur âme, à quelque distance qu’ils puissent fuir.
Adieu, chère amie, du courage et de la résignation ! Dieu nous donnera les forces nécessaires pour supporter les épreuves qu’il nous envoye. »
De Madame Z. de May, née Imhoff, de Berne, à la même, à Préverenges ; de Berne, le 19 août 1794.
« Je n’essayerai point, Madame, de vous dire combien le contenu de votre lettre m'a affigée, moi qui ai connu votre bonté dans des temps de bonheur et qui sais combien vous méritiez d’être toujours heureuse ! Maïs je me flatte toujours que votre résolution est plutôt la suite d’un effroi bien naturel dans les circonstances cruelles de Genève que d’une nécessité sans remède, et que les changements à Paris en produiront d’heureux dans votre patrie.
J’ai différé jusqu’à aujourd’hui pour répondre, Madame, à votre lettre, parce que j'ai voulu parler à mes connoissances de votre projet de prendre des pensionnaires. Toutes m'ont dit qu’elles croyoient impossible d’en trouver ici; d’abord parce qu’on met beaucoup moins en pension au pays de Vaud qu’autrefois, pour beaucoup de raisons, surtout parce que nos fortunes sont excessivement diminuées par les pertes en
France et à Genève, et que les mères, mieux élevées qu’autrefois, sont plus en état de présider à l'éducation de leurs filles. D'ailleurs les seuls avantages que nous avons retirés jusqu'ici des malheurs de nos voisins, c’est la leçon d’être moins frivoles; car notre situation aussi est bien précaire, c’est ce que tout le monde est forcé de sentir.
Je n’ose presque pas vous dire, Madame, que si vous voulez m'envoyer des gilets brodés, je me ferai un plaisir de les débiter, Je crois qu’il faudroit prendre du casimir d’une couleur à la mode, que vous trouveriez partout beaucoup mieux qu'ici, où l’on ne trouve du nouveau qu’à la foire, et qu’alors une broderie de goût et légère trouveroit plus d'amateurs que quelque chose de très-beau et de cher. Si vous voulez m’en envoyer un ou deux, avec le prix, je pourrai vous dire s’ils ont plu, ce dont je ne doute point. Pour des mouchoirs, il y a tant d’émigrées qui en brodent que j'en seroïis embarrassée.
Permettez que je vous fasse agréer ici, avec M. Galiffe et Mesdemoiselles vos filles, les sentiments d’attachement et de considération avec lesquels j’ai l'honneur d’être, Madame,
Votre très-humble et obéissante servante L. MAY, née IM HOFF. »
De Mademoiselle Marie Des Gouttes- Thellusson (ensuite Madame Pommier, dont la fille unique épousa le pasteur Weber), à la même, sa cousine, de Presinge (depuis lors campagne Tronchin ou de la Rive ?), même époque.
@ . . . . . Vous me parlez d'ouvrage. Je trouve noble et généreuse la pensée de trouver vos ressources en vousmême; mais, ma bonne cousine, il y faut absolument renoncer, au moins dans ce moment. Il n’y a presque pas une femme à Genève qui ne fût disposée à travailler si elle pouvoit se procurer de l’ouvrage. Ma sœur aînée à fait tout ce qu’elle a pu pour trouver des gants à coudre, où l’on gagne, comme l’on dit,
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l’eau qu’on boit; elle n’a pas réussi, et les obstacles qu’y ajoute votre éloignement ne diminuent pas les difficultés. Il faut donc attendre un moment plus favorable, celui-ci n’offre des ressources d’aucun genre; partout on est arrêté, tout est suspendu. Je ne vous parle pas des nouvelles, il y en a qui nous pénètrent de terreur, parce que ce qu’on a fait à d’autres, on peut le faire à nous-mêmes. Je ne m’explique pas; vous savez qu'à présent on ne s’explique sur rien, mais vous devez m'’entendre. »
De Mademoiselle Jenny Le Cointe, sous le nom de « Jeannette, » à Madame G.-N., soit « Marie Gonet,» en place chez M. Muret-Fassnach, à Morges ; de Genève, dernière semaine d’août 1794.
& Si vous saviez, ma pauvre Marie, il y a eu un tant vilain complot dans ce misérable Genève; les Montagnards, oh! ce sont de bien méchantes gens que ces Montagnards; y n’ont ni foi, ni lois. Mais voilà que la mèche est toute découverte et les mauvais seront punis tout comme ils le méritent. Dame, c’est bien juste, mais ça ne fait pas revivre les braves gens qui sont morts, et c’est ça qui est bien cruel. On dit bien partout qu'ils sont morts innocents, mais ça ne console pas leurs pauvres familles. On a fait bien causer ce Compte, etilen a dit bien tant que jamais tant. Imaginez-vous, pauvre Marie, que ce malheureux jour de deuil et de carnage, quand y z’étions tous assemblés aux Bastions pour juger ces braves gens, voilà qui n'y eut rien que les Montagnards qui mirent des billets noirs, et enragés de voir ça, y vous y en otèrent une grosse poignée de blancs et en mirent tout plein de noirs, et puis y dirent que si on ne les fusilloit pas tout de suite, y z’alloient à Chantepoulet et ailleurs pour tout tuer ceux qui étoient arrêtés. On fit peur aux braves gens qui ne vouloient pas la mort, et puis
le nombre des. billets noirs augmenta encore la terreur; on crut qui z'étoient bien plus qu’on ne croyoit, et voilà qu’on n’osa pas bouger. Oh! mon Dieu, que c’est malheureux! aussi comme on est chagrin de tout ça qui s’est passé ! Les Montagnards, se croyant bien sûrs de leur fait, demandèrent qu’on arrêta tous ceux-là qu’on appelle aristocrates, et puis qu’on leur laissât par après piller tout ça qui leur appartenoït, et qu’encore par dessus le marché, on leur donnât à chacun mille écus en espèce. Dame, ça fit voir quelles gens c’étoient que ces Montagnards; voilà que les cercles s’assemblent, s’arment et puis on vous les arrête que c’est un plaisir. Quand y z’ont vu ça, oh! y sont été bien capots. Mais voilà qu’on a bien des conjurés, mais ceux-là qui ont machiné la conjuration, on ne les connoït pas encore, et c’est pourtant ceux-là qui méritent le mieux d’être punis. Mais enfin le bon Dieu ne laisse jamais. prospérer longtemps les méchants. Tôt ou tard son bras vengeur les attrape et les punit comme ils le méritent. Ce mauvais Sous La Vie, par exemple, y va bien être puni ; ah! y nous à fait bien du mal. Voilà qu’on a eu une lettre du citoyen Rébas, de Paris, qui dit qu'il est allé à la Convention Nationale et que là on lui a fait tous les mêmes honneurs qu’à l’ambassadeur des Provinces-Unies d'Amérique, qu’on a tout de même cloué notre drapeau, et que les François n’en veulent pas à notre indépendance; dame, ça fait bien plaisir aux cœurs genevois. Nous pouvons encore aimer un petit peu ce Grenève qui étoit devenu terriblement laid depuis tous ces massacres. Vous voyez, ma bonne amie, que je vous dis tant bien que je peux tout ça que je sais. — On a fait une fête vendredi, hier, à Genève ; on m'a dit que c’étoit pour se réjouir du départ de ce méchant homme. Oh! pour celui-là, quand on le saura bien, bien loin, on sera bien soulagé, car c’est bien sûr qu'il fera toujours à Genève tout le mal qu'y pourra, il
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est tant mauvais! mais je ne veux plus vous parler de ces méchants, 4 "es
Les succès de notre ministre Reybaz à la Convention Nationale (6 fructidor, an IT), dont le président l'avait honoré du baiser fraternel, avaient donné lieu à Genève à une fête publique, appuyée de cent coups de canon, et l’on avait joint au drapeau genevois, devant la maison de ville, ceux de France et des Etats-Unis, à l'exclusion des bannières de Berne et de Zurich. Dans le discours, assez ampoulé, de Reybaz à la Convention, l’orateur avait dit entre autres: & Vous avez jeté un œil de complaisance sur le berceau de l’auteur de l Émile, cet Hercule de la politique, qui en a balayé les immondices; vous avez rapproché par la pensée, des deux extrémités de la Suisse, deux grands instruments de la Liberté, la plume de Jean-Jacques et la flèche de Guillaume Tell. »
De l’ancien syndic Z.-Z. Naville à la même, à Préverenges ; d’'Yverdon, 26 août 1794.
« Je n’ai qu'un instant, chère sœur, pour te faire parvenir des nouvelles indirectes que je reçus hier de ton fils. Voici ce que m'écrit mon ami Wallet-Du Pan, de Berne, 24 août:
@ A l'instant je reçois une lettre du quartier général du prince de Cobourg, en date du 16, à Foron-le-Comte. La personne à qui j’avois recommandé Monsieur votre neveu et le jeune (allatin, me mande ces mots:
& J’ai recommandé le jeune Gallatin à S. A. R. l’archiduc « Charles, qui a bien voulu le recevoir dans son régiment d’in- «fanterie. M. Galiffe a joint le corps de Zimmermann, hussards, «au service de Hollande, où nous sommes convenus qu'il se «mettroit, en attendant que je le place à la première occasion «favorable en le faisant entrer honorablement à notre service.
«Comptez que je ne négligerai rien pour être utile à des «jeunes gens bien nés, bien pensants, bien élevés et qui sont «recommandés par vous. »
Il faut espérer, chère sœur, que ce premier pas fait le mènera par la suite à quelque chose de bon. On dit comme sûr que le prince de Cobourg est rappelé. Mack reprend le commandement sous les ordres de l’archidue Charles; on en conçoit les meilleures espérances. Le comte d'Artois doit être arrivé à Londres en ce moment. Tout se dispose pour reconnoître universellement Monsieur comme régent de France. Il se confirme que les François évacuent tout doucement le Piémont, ce qu'on attribue principalement aux maladies qui désolent leur armée et la mettent absolument hors d’état d'agir.
Chez nous, tout va de mal en pis, et je ne pense pas que tu sois du nombre de ceux qui sont assez bons pour se réjouir de la victoire que J. vient de remporter. Ceux qui triomphent, ne sont-ce pas ceux qui ont assassiné nos amis, qui nous pillent, qui nous dépouillent et qui réduisent Genève à un état dont il est désormais impossible qu’elle se relève jamais ? Le masque de ces gens-ci va leur aider à consommer notre ruine sans qu'on les dérange, et des imbécilles trouvent cela fort beau!
Pour moi, je songe très-sérieusement à m'éloigner et pour longtemps de ce malheureux pays. »
De Mademoiselle Anne de G'allatin à la même, à Préverenges; de Bel-Air (route de Chêne), même époque.
€. . . . Je ne te donne pas des nouvelles d'ici, ta belle-sœur t’aura porté celles du moment. Tant mieux pour ceux qui recouvrent leur liberté et qui peuvent se passer d’argent; mais il y en a sûrement de bien malheureux, dont je ne connoïs pas encore les noms. Je pardonnerai bien des choses s'ils ne touchent pas à notre culte; mais pour cela, je n’y puis
Cu
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penser sans la douleur la plus amère et la plus vive indignation. — Madame Ze Cointe veut bien se charger d’une carte sur laquelle j’ai indiqué les moyens de me faire passer ma toile ; ce M. C. est ami ou cousin de Guignard, qui m'a assuré qu’il s’empresseroit de lui rendre service, et qu’il préviendroit Gignoux, le batelier qui seul possède notre confiance. . . . »
De Mademoiselle Jenny Le Cointe, « Jeannette, » à la même, « Marie Gonet, » à Préverenges ; de Genève, premiers jours de septembre 1794, à propos des exécutions du second tribunal révolutionnaire (Benoit, Witel, Conte, Genthon, Grobéty, par contumace J. Grenus, Z. G'œringer).
€ Je n’ai rien le temps, ma chère Marie, que de vous dire un petit bonjour et puis comment les choses se passent par ici. Enfin voilà que ce tribunal révolutionnaire a encore jugé bien du monde: Grenus à mort (je ne sais pas de sûr si c’est le mauvais, mais j'y crois), ainsi qu’un Gæringuer, et puis par après V., le père, et C. à être bannis pour toujours. Ce n’est pas une grande perte pour Grenève, y ne valoient pas grand” . chose. Tous les autres Montagnards à plus ou moins de prison chez eux et des suspensions de droits politiques; je ne sais pas tant bien ce que c’est, mais votre homme vous y dira prou. Cetapendant c’est plutôt aux Englués qu'aux aristocrates qu’y z’ont fait cette condamnation. Il y a un Prevost-Dassier qu'y Zz’ont cassé pour toute sa vie, parce qu’on dit qu'il a été procureur général. Y ne fait rien bon avoir été quelque chose, car ce tout bon M. Joly qui a tant fait de bien aux pauvres pendant qu’il étoit hospitalier, voilà que pour l’en récompenser, y vous l’ont cassé pour dix ans et puis encore condamné à trois ans de prison; ça fait pitié, on voit bien qui n’ont point de conscience. Y z’ont bien encore condamné le docteur Vignier et puis Royer l’apothicaire, le fils, et puis encore Chatillon, à un an de prison chez eux. C’est bien ridicule tout ça, que
deviendra le pauvre monde? Ceux qui n’usent pas des souliers usent des draps, et ça crie vengeance ; car enfin il faut de l'exercice aux hommes, autrement y vous ont une humeur du diable, et ça vous rend tant amer le pain que l’on mange. »
De la même à la même, à Préverenges, premiers jours de septembre 1794.
& J'ai reçu votre lettre, ma bien chère Marie, et je viens m'affliger avec vous. Ce seroit terriblement fâcheux si vos deux filles étoient comme ça obligées de s’en aller par les pays; pour moi jen suis toute chagrine; si vous n’en aviez plus auprès de vous, pauvre Marie, eh que deviendriez-vous quand vous seriez malade ? Ensuite, si j’étois vous, je sais bien que je ne voudrois pas comme ça me séparer de toutes deux. Dame, quand on met ses enfants au monde, c’est pour avoir des compagnes qui nous aident et nous consolent dans notre vieillesse. . . . . , et puis on supporte tant bien les privations quand on a le cœur content et qu’on est au sein de sa famille. Ah! je n’y sais que trop; voyez-vous, un rien avec ses chers père et mère vaut mieux que beaucoup avec des gens étrangers. Vous n’avez jamais été ambitieuse, vous n’avez jamais tenu à l'argent, jy sais prou. Bien souvent vous avez aidé du vôtre le pauvre monde; allez! le bon Dieu ysaitbienet y vous en récompensera. Je sais bien que ce seroit bien dur pour vous, après avoir comme ça consolé et habillé le pauvre, de ne pouvoir plus lui dire, que Dieu vous bénisse! Mais enfin si le bon Dieu nous éprouve dans ce monde, c’est pour nous en récompenser par après. Car, voyez-vous, tout ceci ne doit pas nous porter à douter de la bonté et de la justice de Dieu. S'il nous afflige dans ce monde, c’est parce qu’il nous aime, qu’il veut que nous ne nous y attachions pas par trop. Car, voyez-vous, moi je tremble pour les méchants; et des peines
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éternelles, ah ! c’est bien long et bien cruel quand on y pense! Aussi, quand j’entends comme ça quelquefois des gens qui souhaïtent leur mort, tenez, ça me fait toute trembler. Ah! comme Je languis de m’approcher de la sainte Table; je suis bien disposée à y paroître, mon cœur ne connoît ni la haïne, ni la colère, et c’est bien du fond de mon âme que je prie Dieu de les faire rentrer en eux-mêmes et qu’ils puissent se convertir. On m'a dit qu’ils ont fait une publication pour qu’on baptisât les enfants devant le juge de paix, et puis qu'y veulent supprimer la communion. Ah! mon Dieu, nous en avons bien besoin pour nous consoler et pour nous rassurer; c’est une si douce cérémonie; elle répand tant de calme dans l’âme. Pour moi je ne me consolerois pas d’y manquer, et je voudrois plutôt m’y présenter deux fois. »
De Madame Coste, née Jordan, à la même ; de Constance, 1er septembre 1794.
@ . . . . . Vous avez bien du chagrin, ma bonne amie; je le partage sincèrement et je vous prie de ne pas craindre d'ouvrir votre cœur à votre sœur. Vous pleurez des parents, des amis, nous les pleurerons ensemble; n’avez-vous pas pleuré les miens! La douleur perd de son amertume quand elle est partagée par une véritable amie.
Je sais bon gré à M. G., votre cher mari, de s'opposer à votre voyage à Genève. On n’est que trop heureux de se trouver hors du pays qu’habitent les méchants; il vaut mille fois mieux n'avoir rien et travailler pour vivre que de s’exposer à leur rage. Vous dites que la vie est à présent trop pénible et que vous ne craignez pas la mort; ah! tant pis, ma bonne amie. Je crois que nous devons tous la craindre jusqu’à un certain point, qui n'ôte pas la confiance en Dieu. Mais, eussions-nous toutes les raisons possibles de ne pas craindre la
mort, nous ne devons jamais nous y exposer sans une vraie nécessité, c’est-à-dire que lorsqu'il s’agit de sauver la vie à quelqu'un (celle du corps ou celle de l’âme). Or, vous ne désirez aller à Genève que pour r’avoir une partie de votre fortune; je suis persuadée que vous ne réussirez pas, et dussiez-vous réussir, la fortune ne vaut pas la peine d’exposer SA) NID EN NE a 4
De Jean-Glaspard Prevost à James-Augustin Galiffe, à Préverenges ; de Genève, 9 septembre 1794.
€. . . . . ya longtemps, mon cher ami, que je voulois vous écrire, mais les événements m’en ont empêché, surtout l’emprisonnement de M. Viollier, qui m’a fait la plus grande peine. J’espère cependant qu’il en sera quitte pour quinze jours de prison à l’Evêché, puis trois mois chez lui et la cassation pour deux ans de tous ses droits honorifiques. Je suis allé dimanche à Vandœuvres, j'eus beaucoup de peine à me procurer une carte pour sortir de la ville; au comité militaire où je fus, on se fâcha de ce que je n'étois d’aucun club. Ils me firent beaucoup de questions, et finirent par me dire qu’on avoit fait une sottise en m’accordant des cartes de sortie précédemment, que cela ne devoit pas se faire deux fois. Cependant, comme je me retirois, ils me firent la faveur de m'en accorder une; notez bien qu’elles ne servent que pour une fois. Je crois cependant qu’on va avoir un peu plus de:Hberté. "227 415
De l’ancien syndic I.-L. Naville à son beau-frère l’ancien conseiller Galiffe, à Préverenges ; d’Yverdon, le 18 septembre
€ Je prends un parti bien rude à suivre, mon cher frère,
. ruiné, banni de ma patrie, réduit à recommen-
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cer une nouvelle vie; quitter à quarante-six ans tout ce qu’on aime, se dévouer à une existence si différente à tous égards du temps passé, ah! il faut être bien convaincu que c’est là l’ordre de la Providence et la route que prescrivent l'honneur et le devoir pour s’y résoudre ! . . . .
Je me suis arrangé pour le voyage (en Angleterre) avec Mallet-Dupan et ses deux fils, l’ancien auditeur Bellami et peut-être le chevalier Wallatin. . . . . dJe suis bien aise que vous ayez reçu des nouvelles de Galiffe; je sais que la campagne a été cruelle pour les troupes hollandoïses, il n’est pas étonnant qu’il ait souffert ; il est arrivé à temps pour cela.
J’admire le courage de ma sœur; il paroît qu’elle a pris le bon parti, et j'espère que l’on ne repillera pas ce qui vous appartient; mais j'espère aussi qu'elle ne demeurera pas dans cette atmosphère empestée un seul instant au delà du strict nécessaire; car le feu peut reprendre aux poudres d’un moment à l’autre, et s’il y a une nouvelle commotion, elle sera, je le crains, pire encore que les précédentes.
Adieu, mon cher frère, adieu pour longtemps. . . . Dieu veuille, si je reviens jamais dans ce pays, que je vous retrouve tous plus heureux que je ne vous laisse ! »
De Jean- Gaspard Prevost à son ami James-Augustin Graliffe, à Préverenges ; de Genève, 19 septembre 1794.
€ . . . . . Je ne puis vous peindre la vie que l’on mène ici, les choses les plus tristes sont le sujet de toutes les conversations ; on ignore le soir ce qu’on fera le lendemain. Hier matin, par exemple, nous étions tous libres de sortir de la ville; le soir une publication ordonne la révision des cartes de passage, qu’on retire à plusieurs; tous ceux qui ne sont d’aucan club ne peuvent absolument pas sortir de la ville. À cela
joignez les disputes continuelles sur la politique, dans lesquelles on se laisse engager malgré soi; dans ce moment même, j’en entends une qui dure depuis une heure. . . . . Le nouveau résident doit arriver dans peu, il se nomme Adet, et l’on dit que c’est un très-brave homme. . . . . L'on est fort en colère de la manière dont on traite les Genevois révolutionnaires en Suisse; des têtes chaudes voudroient qu’on usât de représailles. . . . . Je n’ai absolument plus personne de mon âge parmi mes connoissances d’ici. Que de personnes ont émigré ! aussi n’accorde-t-on plus de passeports. Les rues sont désertes, l’herbe poussera bientôt dans les plus fréquentées. D’un jour à l’autre on s’inquiète de ses
moyens d'existence. . . . »
Le Gouvernement bernois avait interdit le territoire de Berne aux Grenevois qui venaient de participer à la dernière crise, et se réservait de punir exemplairement ceux de ses ressortissants qui s’y seraient associés. — Le résident Adet,
nommé bientôt après au poste des Etats-Unis d'Amérique, ne.
fit malheureusement qu’un court séjour à Genève, qu’il contribua à pacifier. — Il résulte des plaintes de Soulavie et du citoyen Meaulle, représentant du peuple dans le département de l’Aïn, que le Gouvernement genevois avait en dix jours accordé deux mille cartes ou passeports à des Grenevois fuyant la crise révolutionnaire; mais ce fut chose aisée de refouler sur Genève ceux qui s'étaient réfugiés sur France, et ce moyen de salut fut absolument fermé par les clubs et les commissions révolutionnaires.
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De Madame Audéoud-Vignier, veuve de l’ancien auditeur Michel Audéoud, fusillé par jugement du premier tribunal révolutionnaire, « à la citoyenne Galiffe-Naville, » à Genève, quilui avait offert, ainsi qu’à ses enfants Cramer, un asile à Préverenges ; de Nyon, 26 septembre 1794.
€ Il m'est impossible, Madame, de vous dire assez combien je suis sensible à l’intérêt amical que vous voulez bien me témoigner. Croyez que j’en sens tout le prix, et qu’être obligée de renoncer à la douceur que je me promettois en vivant avec vous, ajouteroit infiniment à mes peines; mais j'aime à vous dire que je n’ai point encore perdu tout espoir et que j'attends quelque changement dans la détermination de M. le baïllif, d’une lettre que je lui ai écrite hier, que j’ai envoyée par un exprès, et dont j'attends encore la réponse. . . . . de crois lui avoir exprimé, comme je le sens, et l’amertume de mes chagrins et le soulagement que je retirerois de votre amitié sensible et douce. Peut-être qu’un mot de votre main seroit d’un grand poids auprès de lui ; jaime ce que vous me dites de sa bonté, elle lui fera comprendre mes malheurs et il ne persistera pas dans un refus qui y met le comble.
Je vous assure que j'aurai un grand soulagement à vous sentir vous-même hors des embarras où vous êtes. Je vous prie de ne point oublier votre promesse de me voir à votre passage; je suis logée à la seconde maïson en entrant à Nyon; j'aurai un grand plaisir à vous témoigner toute ma reconnoissance et à vous réitérer mes regrets si je suis obligée de renoncer à l’espoir dont je m’étois flattée.
Je suis obligée de fermer ma lettre sans avoir eu la réponse de M. le baillif; ce ne sera pas sans vous assurer du véritable attachement de votre très-dévouée
E. AUDÉOUD, née VIGNIER. »
De Mademoiselle Jeanne-Louise-Andrienne Galiffe (ensuite baronne de Rochette de Salagine), à la même, à Genève; de Préverenges, 21 septembre 1794.
« Mon père me charge de vous dire que M. le baïllif, à qui il s’est adressé pour la permission, ne lui a pas fait une réponse satisfaisante. Il lui marque qu'il croit que dans peu il paroîtra (de Berne) une ordonnance générale relative aux émigrés genevois, dont ce bailliage est actuellement trèschargé, et qu’il seroit imprudent jusque-là de prendre aucun parti. Vainement mon père lui a représenté que les personnes pour lesquelles il demandoiït une permission de séjour étoient proscrites à Grenève et domiciliées depuis plusieurs semaines en Suisse; qu'il sembloit donc assez indifférent qu’elles habitassent à Préverenges ou à Nyon, et que s’il paroissoit quelque ordonnance de LL. EE. qui les privât d’un asile dans ce bailliage, il prenoit l'engagement qu'elles sortiroient de chez lui dans le terme qu’il lui plairoit d’indiquer, etc. »
La permission demandée fut finalement limitée à deux personnes, et pour le moment ne put profiter qu’à M. et Madame Martin, de Genève. Le baiïlli de Morges, M. Thormann de Watteville, lié d'amitié avec les propriétaires de Préverenges et leurs hôtes, regrettait plus que personne ces rigueurs, qui lui étaient dictées de Berne. Nous voyons par divers permis de séjour accordés à des proscrits genevois (entre autres à l’ancien premier syndic Claparède, établi à Féchy, au bailliage d’Aubonne, 1795), que ces permis n'étaient valables que pour trois mois, au terme desquels il fallait se pourvoir à nouveau € sous peine d’être renvoyé du pays.»
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De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; d’Yverdon, fin septembre 1794.
@ . . . . Nous sommes logés dans une petite maison à l’une des extrémités de la ville, tout près de plusieurs promenades. Les rues sont ici larges et plates, et cependant trèsvite sèches après la pluie. . ‘. . . Tous les Iverdunois sont très-polis et prévenants. On nous à fait des visites et donné quelques soirées; mon père s’en accommode fort bien. Nos préférences (réciproques) sont tombées sur la famille Doxat. La mère est infirme et muette depuis treize ans, et malgré cela voit compagnie et l’aime, pourvu qu'elle ne soit pas trop nombreuse. Elle à plusieurs filles mariées et deux qui ne le sont pas et qui vivent avec elle. Deux de ses fils étoient mariés à Turin avec des demoiselles Achard, mais qui sont mortes toutes deux, l’une depuis un mois seulement. Le premier veuf est ici avec deux neveux; la sœur cadette et le frère nous ont été fort utiles ; tenant à Genève par des relations de parenté et d'amitié, ils partagent nos anxiétés et nos peines; nous voyons aussi quelquefois la maison du baïllif.
Nous avons souvent des lettres de Céligny; les Marseillois n’y sont pas revenus, mais en revanche F...., son domestique et des paysans du village viennent dans la maison prendre ce qui leur convient ; comme il est bourgeois de Vevey et communier de Crassier, et son domestique Suisse aussi, le mandat de LL. EE. ne leur fait rien.
Par hasard on nous a envoyé la Feuille d'avis, par laquelle j'ai appris qu’on avoit nommé un tuteur à M. Bordier. Votre mari en a un aussi, qui est D... marchand toilier. C’est à lui que votre frère disoit il y a deux ou trois ans: € M. D...., vous « êtes un honnête homme, mais vous avez des principes qui «amèneront la ruine de votre patrie et vous en mourrez de
« chagrin. » Le premier point de la prophétie est accompli; quant au second, je pense qu’il est plus d’un de nos concitoyens qui mourra de honte. . . . .»
Sans aucune allusion au citoyen dont il est ici question, on peut constater qu’une fin des plus tristes était réservée à la plupart de ceux qui avaient mürqué dans les excès révolutionnaires proprement dits. Plusieurs s’exilèrent volontairement, d’autres disparurent sans laisser de traces. Les remords poussèrent d’autres à la folie ou au suicide; il y en eut aussi qu’un repentir sincère conduisit à la dévotion, ainsi qu’à l’aveu public de leurs fautes et des regrets tardifs qu’elles leur inspiraient. Quant aux essais de justification, personne ne les prit au sérieux. — J. Grenus devint libelliste en théologie.
De Madame Naville- Rilliet à la même, à Préverenges ; d’Yverdon, 31 octobre 1794.
& . . . . . Nous recevons peu ou point de lettres de Genève, ceux qui y demeurent n’osant pas écrire. Quant aux nouvelles de France, on n’en reçoit à Yverdun que deux fois par semaine; le courrier n’arrive que vers les cinq heures, quelquefois plus tard, et nous ne voyons les papiers que le surlendemain, nous étant mis les derniers d’une société où nous sommes huit. . . . . 4J’ai eu bien des angoisses tout le temps que je t'ai su parmi ces brigands. Dieu soit loué, tu en es dehors, et j'espère que ton voyage a été utile à tes intérêts. Je ne me sens pas le même courage que toi. Mon procureur m'invite, de la part de Dupin, à aller à Genève; mais je suis très-déterminée à n’en rien faire, et à laisser faire (rirod, en qui nous avons confiance. . . .
Nous avons quelquefois des lettres de notre malheureuse cousine Vaville (-Gallatin); elle se dévoue à l'éducation de
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_ses enfants (auxquels elle a joint Vaville-Colladon), avec le courage et la fermeté d’une âme vraiment chrétienne; mais elle se reproche de n’avoir point cru son mari réellement en danger, et en conséquence de n’avoir fait aucune démarche pour le sauver. Quelle existence, que de gens malheureux, et quand verrons-nous un changement! . , . . »
De l’ancien syndic Zsaac-Louis Naville à la même, à Préverenges; d’'Yverdon, 27 novembre 1794.
@ . . . . . On vient de révoquer (à Genève) une partie des jugements révolutionnaires. Si le mien l’étoit aussi, je serois mieux porté, ainsi que ma femme, pour traiter avec les brigands afin de rentrer en possession de mes immeubles. On m'a déjà fait sonder de deux côtés pour m’amener à présenter une pétition, m’assurant qu’on ne demandoïit pas mieux que de me traiter favorablement. C’est ce que je me garderai bien de faire, car ce seroit reconnoître positivement la légalité du jugement et du tribunal qui m’ont proscrit. Mais si je pouvois cependant soustraire ce qui me reste à une plus grande dilapidation et me conserver un moyen d’acquitter successivement toutes mes dettes, je croirois manquer à ce que je me dois à moi-même, de n’en pas saisir tous les moyens, pourvu qu’ils ne me compromettent et ne me déshonorent pas. Quelqu'un m’écrit qu’on cherche à traiter avec tous les condamnés, et qu’on oppose à ceux qui sollicitent l’anéantissement de tous les jugements, la nécessité d'obtenir des proscrits des taxes considérables avant cette révocation. En ce cas il pourra être utile qu’on comprenne bien que ce qu’on m'a pris outrepasse ce qu'on pourroit raisonnablement exiger de nous. . . : . Voilà, ma bonne amie, ce que je te prie de faire valoir pour suivre à ce que ton amitié t'a fait entamer,
N'as-tu point de nouvelles de ton fils aîné? Je suis bien impatient de savoir ce qu’il est devenu dans tout ce bouleversement de la Hollande. . . . .
Il paroît très-sûr que Robespierre, se voyant perdu, voulut essayer un coup de désespoir. Il ordonna qu’on allât au Temple prendre le jeune prince et le proclamer roi ; mais il étoit trop tard; la personne qu’il chargea de cet ordre ne put l’exécuter, Robespierre n’étoit plus obéi. C’est cette personne elle-même qui l’a dit à un de mes amis, de qui je le tiens. »
Extrait du «grand livre » de l’ancien premier syndic Claude- Philippe Claparede-Calandrini (du 20 mai 1795), sur les événements révolutionnaires de 1794.
€ La révolution arrivée à Genève en 1792 avoit déjà donné une altération à ma fortune, et celle de juillet 1794 ayant été suivie d’une descente chez moi, en ville et en campagne, de gens se disant révolutionnaires, qui ont enfoncé toutes les portes fermées de mon appartement en ville, mon bureau et toutes mes armoires et garderobes, le bureau de mon fils cadet, celui de ma femme, et enlevé toute ma vaisselle d’argent, l’argent monnoyé tant dans mon bureau que dans ceux de ma femme et de mon fils, et pris tous mes titres et papiers qui y étoient renfermés, et bouleversé tout le reste ; j’ai eu la douleur de perdre mes livres actuels de caisse, journal et copie de lettres, grand-livre, etc., sans espérance de jamais les retrouver. :
Je pouvois me flatter que ma famille recevroit de moi de quoi la laisser subsister avec honnêteté, de ce qu’il avoit plu à Dieu de me donner. Un moment a renversé de si douces espérances, Heureux, si je n’avois eu à déplorer que la perte de ma fortune ! mais mes collègues assassinés, ainsi que d’au-
tres de mes concitoyens; les excès, les vols, le pillage, l’exil, l’incarcération de tant d’honnêtes gens; la séparation forcée où je suis d’avec mes enfants, mes parents, mes amis, la ruine d’une patrie chérie, voilà ce qui empoisonnera le reste de mes Jours!
Voulant éviter autant qu’il sera en moi des peines et des embarras à ma famille, je vais me remettre à suivre au travail d'établir de nouveaux livres, qui contiendront l’état de mes affaires et de ce qui m'est resté dès le mois de juillet 1794, priant Dieu du plus profond de mon cœur de répandre ses bénédictions sur ma famille, sur ceux de mes concitoyens qui souffrent des suites de ces affreuses révolutions, et sur ma
pauvre et désolée patrie! »
Nous avons vu que l’ancien premier syndic Claparède - (blessé à la prise d'armes de 1753) osa, malgré sa condamnation à mort, se présenter personnellement, en pleine Terreur, devant le tribunal révolutionnaire. Cet acte de courage, qui devait le rayer de la liste des émigrés, ne lui profita guère, car on lui fit observer qu’en tout cas il méritait d’y figurer. D'ailleurs, pour bon nombre de contumaces, le règlement de compte définitif tomba sur une époque de calme relatif, où ils purent traiter avec les autorités au lieu de subir leurs conditions. Quoi qu’il en soit, il fut taxé au 60 °,, sa femme au 25 °/, du peu qu’il leur restait, et dut s’estimier heureux de payer environ 105,000 fr. Ce fut son fils aîné, J.-ZL.-René C., (naguère auditeur, plus tard juge à la Cour suprême) qui se chargea de traiter avec le commissaire Bernier; celui-ci, en terminant les négociations, lui dit : € Vous voyez qu'il reste encore passablement de bien au citoyen votre père; pour moi je n’en ai pas autant, puisque je ne possède rien. » Lui-même consolait son père plus dignement en ces termes : €. . . .. C’est une force majeure, et vous n’aurez aucun reproche à
vous faire, ce sera le terme de vos tribulations et de celles de ma mère. Il est dur, sans doute, d’être dépouillé de cette manière, mais le cœur de vos enfants ne vous manquera jamais. Nous nous réunirons tous ensemble, et plus nous aurons souffert les uns pour les autres, plus nous trouverons de consolation et de bonheur. Cette vie-ci est semée d’amertume et de revers; mais une conscience nette et un cœur vertueux font goûter des douceurs, dans quelque position qu’on se trouve. »
De Mademoiselle À. de Glallatin à Madame Galiffe-Naville, à Préverenges ; de Bel-Air, novembre 1794.
€ . _: . .‘. Je ne sais si vous ‘avez appris que, d’après le désir de ses écoliers, M. Weber est réintégré professeur, que M. Roustan est rétabli dans sa place, et qu’il y a à Chêne des mouvements en faveur de M. J'uventin. . . . »
Des professeurs, pasteurs, régents, etc., enveloppés dans les persécutions révolutionnaires, plusieurs avaient été cassés, emprisonnés et condamnés à diverses peines. Quelques mois après, leurs anciens élèves ou paroissiens réclamaient hautement pour qu’ils fussent réintégrés dans leurs fonctions. C’est ce qui venait d'arriver, femmes en tête, pour les deux pasteurs susnommés, et d’une facon plus éclatante encore pour Jacques-François-Abraham Weber, professeur distingué et très-aimé, de belles-lettres, à l’Académie. Ces premières manifestations avaient ensuite été généralisées; mais il faut bien avouer que dans plusieurs cas, elles profitèrent moins aux anciens fonctionnaires destitués qu'à ceux qui avaient été appelés à les remplacer. C’est ainsi que l’ancien pasteur Bourdillon, de Dardagny-Russin-Peney, se trouva, à son retour, éclipsé, au moins à Dardagny, par le pasteur Moulinié qui lui avait été substitué, et que les paroïssiens et le
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club de la localité voulaient garder à tout prix, tandis que ceux de Russin et de Peney s’agitaient au profit d’un troisième, le pasteur Bourrit. Un quatrième ecclésiastique, le pasteur Humbert-Dufour, envoyé sur les lieux comme délégué de l’ancien pasteur Bourdillon, et très-mal reçu par les paroissiens, qui avaient même enlevé les battants des cloches, dut faire enfoncer les portes pour pouvoir officier. ! Ce qui est assez caractéristique, c’est que la faveur populaire se portait alors sur les ecclésiastiques les plus orthodoxes: on sait le rôle que le pasteur Moulinié joua plus tard dans le « réveil religieux » de Genève, de même que son collègue Demelleyer qui, dans des circonstances analogues, était réclamé par les paroissiens de Genthod. Nous avons sous les yeux une requête du 16 décembre 1794, adressée aux Syndics et Conseil, au nom de tous les citoyens et citoyennes de ce district & qui ont du discernement, » par le juge de paix, Louis Galopin, disant entre autres: € Qu’étant tous bien persuadés que la
1 C’est ce qu’il raconte lui-même dans une lettre humoristique à la famille Galiffe, dans laquelle il avait été précepteur. — A propos de Russin, il n’est pas sans intérêt de rappeler que les conditions anormales imposées à ce village par le traité de 1749, relatives au caractère catholique de son église, continuaient à subsister (v. p. 62-63); sans doute le « fanatique » curé avait dû vider les lieux, à la demande de Soulavie,etle temple, rendu au culte national en juillet 1793, servait également au Club del’endroit. Mais les propriétés attachées à l’église et à la cure continuaient, sous les auspices du résident de France, à être périodiquement amodiées pour plus de mille florins, au « catholique unique de Russin, » le citoyen Merme. — Une autre remarque à faire, en contradiction avec tout ce qui à été dit sur ce sujet, c’est que pendant toute l'époque révolutionnaire, le Gouvernement continua à racheter, au fur et à mesure que l’occasion s’en présentait, des ci-devant seigneurs et propriétaires de fiefs du territoire genevois, les « dimes, franchises, paies mortes, » etc., dont ils jouissaient. Ainsi, de 1794 à 95, de la famille Horngacher, pour la seigneurie de Dardagny ; des Deonna, pour leur domaine de Russin; des Bossier, pour la terre de Ruth; de M. Labat- Thellusson, pour Jussy, La Gara, etc. (23,129 florins), ete. Encore en 1798, le citoyen .-B. de Saussure transigeait avec l'Etat, en dégrèvement de sa taxe révolutionnaire, pour le rachat des dîmes de son domaine de Conches. — Une autre question dont on s’occupait beaucoup alors avec les autorités françaises, était celle du désenclavement des parcelles du territoire genevois et de leur réunion à la banlieue de la ville,
science de la religion et le culte rendu à l’Être Suprême sont les bases de l’honnête homme et du bon citoyen, ils requièrent qu’on leur laisse, comme pasteur fixe, le citoyen Demelleyer, possédant toute la capacité requise d’un vertueux prédicateur, reconnu par la beauté et l’énergie de ses sermons, de ses prières et de ses catéchismes, par son caractère magnanime, convenable à un docteur qui instruit un peuple libre, ses
frères et ses concitoyens, etc. »
Liste alphabétique des Cercles et Clubs genevois mentionnés dans les registres officiels de 1792 à 1795.
C. du Consistoire. id. Marcet
Le Désir (C. de la maison id. de Sellon.
Désire ?). Les Marseillais.
Le Drapeau sans tache. Les Marseillais réunis. Les Droits de l’homme. Les Mignons.
L’Ecu de Genève. Les Montagnards, sentinelles L’Egalité. de la liberté (grand et petit Le Faisceau. club).
La Fraternité. La Paix.
Le Pavillon.
Les Révolutionnaires décembre.
Les Sans-Culottes du Bourgde-Four.
Les Sans-Culottes de Guillaume Tell.
La Serinette.
du 28
CI. des Bienveillants de Vandœuvres
C’est à tort que nous avons dit plus haut que les Cercles,
supprimés en 1782, ne furent rétablis qu’en 1791; ils purent se rouvrir déjà en 1789, mais à des conditions onéreuses et restrictives qui ne furent levées que par l’édit de 1791. — On voit que de ces clubs, bon nombre prenaient simplement leur nom de celui du propriétaire, de l'enseigne ou de toute autre appellation de la maison ou du quartier où ils avaient élu domicile, quelques-uns d’une abbaye militaire, d’autres encore
d’une loge maçonnique, etc.; plus de la moitié furent temporairement supprimés, comme trop tièdes, pendant Ja crise de 1794. Nous donnerons au chapitre suivant une liste de ces sociétés à l’époque de la domination française.
De l’ancien syndic I.-L. Naville à la même, à Préverenges; d’Yverdon, 11 janvier 1795 (à propos de lataxe révolutionnaire).
& . . . . M. Du Cloux, après s'être offert si obligeamment, a reculé quand ila vu la malveillance se réveiller contre moi; il m'a paru clair qu’il craignoit de se compromettre; d’un autre côté, on m’a assuré qu'il-étoit beaucoup trop aristocrate pour réussir. Mon ami, M. Prevost-Dassier, s’est généreusement mis à la brèche pour nous et a entamé les discussions. . . . . Ils ne veulent tenir compte ni de ce qui a été pillé et volé, ni de ce qui a été brisé ou gâté, ni de la mieux value d’effets précieux qu’ils ont vendus à peu près pour rien, . . . . Il paroît au reste que le mécontentement est grand parmi les révolutionnaires; mais nos chers concitoyens n’ont de courage que contre le Gouvernement légitime; ils n’ont d’énergie que pour le crime. Ils n’ont pas obéi à des magistrats qui étoient leurs pères; ils ployent lâchement la tête sous des tyrans qu’ils méprisent, qu’ils détestent. Je prévois qu’ils n’oseront pas remuer jusqu’à ce qu’une intervention étrangère vienne punir les brigands. Dieu veuille que cette catastrophe inévitable ne soit pas le tombeau de la liberté et de l'indépendance de la République! . . . .»
De Frédéric de Freudenreich, de Berne (ensuite officier à l’armée des alliés, préfet de Wimmis, juge-colonel des régiments suisses à Naples, etc.), à son ami J.-A. Galiffe, à Préverenges ; de Berne, 10 avril 1795.
€ Je n'ai que le temps de vous adresser quelques lignes qui
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vous feront plaisir, vu l’amitié que vous m'avez toujours témoignée. Je crois, ma foi, que vous êtes un peu sorcier, car vous avez deviné juste. M. de Diesbach (votre cousin) et mon père ont reçu des bailliages tous les deux, et les deux meilleurs qui restaient. . . . . M. de D. est baïlli de Frienisberg, à trois lieues de Berne, un assez joli endroit, dont le revenu est de 25,000 livres, de même que celui de mon père, situé dans un endroit extrêmement sauvage, perché sur une montagne, mais avec un assez bon logement et à deux lieues de Berne seulement (Thorberg). Nous sommes tous contents comme des rois. Mon père avoit le n° 25 et ils étoient vingt-sept à tirer ; des deux ballottes qui restoient dans le sac, il prit la bonne. M. de Watteville de Louin est baïlli à Yverdon. Quoique ce bailliage soit le plus joli de tous, je préfère de beaucoup Thorberg, tant parce que cela me rapproche de mes parents, car je resterai à Berne pour mes occupations, que pour le revenu, qui est fort petit à Yverdon.
Les autres bailliages sont: Grandson, M. Yenner; Lenzbourg, M. de Watteville; Wangen, le chancelier Wittenbach; Oberhofen, M. May de Signau; Interlaken, M. de Bonstetten- Van Duis; Bipp, Zehender, major, etc.»
Du même au même, 26 avril 1795. —& . . . J’espère que ma lettre vous trouvera encore à Préverenges, que vous quitterez avec d’autant plus de regrets que c’est pour aller prendre une vocation qui n’est point de votre goût. Cette résolution, et principalement la cause qui vous y contraint, m'a fait bien de la peine et vous pouvez être assuré que je prends autant d'intérêt à votre malheur que vous en prenez à notre bonheur. Cependant, je ne doute pas que vous vous y accoutumerez et que l’aversion que vous avez pour le commerce se perdra peu à peu par l'habitude. Toujours avez-vous très-bien fait de prendre une vocation. . . . .
Les bailliages, dont les revenus variaient de vingt à quarante mille livres et au delà par an, constituaient l’un des plus grands avantages du patriciat bernois. Les fonctions des baïllis duraient six ans, et il était pourvu à leur remplacement par un tirage au sort, qui avait lieu le premier jeudi après Pâques entre les ayants droit non pourvus. Il est vrai que les chances pouvaient être longtemps défavorables; ainsi M. de Freudenreich avoue dans une autre lettre que son père avait déjà tiré plus de trente fois en vain à cette singulière loterie.
De Mademoiselle Elisabeth Le Maire-Rigot à Madame G.-N., à Préverenges ; de Lancy, 9 avril 1795.
& . . . . . Je doute que M. MWaville soit bien pressé de revenir ; on s’attendoit que MM. Micheli, Labat et Jolivet seroient les premiers; mais les cœurs ulcérés, avec cette invitation si peu satisfaisante, n’encouragent pas à reparoître. . . . . À Paris, tout est cher, le pain rare et manquant parfois. D’ailleurs on s’amuse; les spectacles regorgent de monde, les Jacobins mis pour lors absolument de côté; Louis XVII imbécile, enfermé dans une chambre et recevant sa nourriture par une chatière.! Quant à sa sœur,
1 On sait qu’au sortir du ménage Simon, qui pendant six mois en avait fait son valet et chien couchant, le royal enfant, celui que l'Europe entière reconnaissait pour roi de France depuis le supplice de Louis XVI, avait dû croupir pendant sept mois dans un bouge grillé, sans air, sans lumière, sans feu, sans linge ; où, couvert de plaies et de vermine, il n’eut bientôt plus la force de disputer aux rats, souris, araignées et autres bêtes immondes, la chétive et grossière nourriture qui lui était jetée par un guichet également grillé, et où il ne voyait et n’entendait d’autres êtres humains que les bourreaux qui venaient, et souvent de nuit, se repaître de l’agonie de leur victime. Mais il fallait qu’on fût bien mal informé à Genève du sort des Enfants de France pour ignorer que depuis huit mois environ le pauvre enfant, devenu presque idiot et réduit à l’état de squelette rachitique, avait été sorti de cette cage infecte, assez tôt pour reconnaître ce retour de pitié à son égard, trop tard pour en profiter ; car il mourut peu après, le 5 juin 1795. Quant à sa sœur, Marie-Thérèse-Ch.,
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on n’en parle plus; on ne sait pas si elle existe ou si elle est morte. . . . . Ilest bien cruel pour nous que tout ce qui se passe en France ait autant d'influence pour tout ce qui nous regarde. »
De la même à la même, 13 juin 1795.—«& . . . . Il n’est bruit dans le canton où nous sommes que de l’annonce de la paix, qui n’est pas très-réjouissante pour notre triste ville si, comme on le dit, la Savoie doit rester aux François. . . . . Pour mettre dans ma lettre quelque chose qui puisse vous intéresser, je vous apprendrai le mariage de Mademoiselle Pictet-Turrettini, nièce de Madame Zullin, avec Vernet. Voyez comme cela est bien: la demoiselle n’a rien, et lui est le meilleur parti que nous ayons. On se réjouit à l’idée que, dans ces temps malheureux, il se fait encore des mariages dans cet ordre. . . . . »
De l’ancien syndic I.-L. Naville à la même, à Préverenges ; d’Yverdon, 25 juillet 1795.
& J’étois hier à 10 heures dans mon cabinet, et déjà déshabillé, lorsque j’ai vu entrer ton fils Charles ; je me r’habillai pour laccompagner à l'auberge, où je fis une visite à M. Johannod pour le remercier de ses bontés, comme tu l’avois désiré.
Dieu veuille bénir ce bon petit Charles! J’augure bien de son caractère, Maïs encore n’est-ce pas tout que de bien faire son devoir, il faut aussi avoir du bonheur, et c’est ce que je lui souhaite de tout mon cœur. J’aimerois bien qu’il servit un
autre maître, car je n'aime pas les Majestés illuminées qui
trouvée, par les mêmes nouveaux gardiens, sans bas ni chaussure, on sait qu’elle fut l’année suivante échangée, à Bâle, contre des prisonniers français de JAutriche,
soupent avec la Vierge Marie et qui embrassent des régicides,! mais, par contre, on dit beaucoup de bien du prince héréditaire, et si ton fils réussit, ce sera avec celui-là qu’il aura affaire. FyÈRE
La belle dame démocrate de Lisette, que tu ne nommes pas, n’a point encore paru; car je ne pense pas que ce soit la vicomtesse de Mirabeau, avec laquelle je viens de faire un boston.
As-tu su que le fils aîné de notre cousin Pictet a été blessé (au genou) à l’attaque de Pian de’ Termini ? On espère qu’il ne sera pas estropié. On l’a transporté à Coni pour qu'il füt soigné par un habile chirurgien. On fait généralement le plus grand éloge de sa conduite. — Notre cousin Fabri va joindre, en qualité de premier aide de camp, le général La Tour qui, étant guéri, va reprendre le commandement de son armée.»
De M. Pierre de Thellusson, devenu alors l’un des plus riches particuliers de l’Europe, et dont l’étrange testament devait bientôt étonner le public autant que sa famille; à sa nièce, Madame G..-N., à Préverenges; de Londres, 11 août 1795.
€ J’ai reçu, ma chère nièce, la lettre que vous m'avez fait l'amitié de m'écrire le 10 juillet, le jour même que votre fils nous à quittés pour aller à Osnabrugh, voie de Hambourg, joindre l’armée qui s’y forme pour soutenir le prince d'Orange, qui l’a assuré de sa protection et lui a promis de l’avancement. Il se flatte donc qu'il réussira, car il est fort dur pour lui, après avoir eu une compagnie dans un régiment suisse, d’être obligé de servir en rang subalterne. M. d’ Yvernots s’y est fort intéressé et s’est donné beaucoup de peine pour lui procurer de l’emploi en Prusse ou ici, mais inutilement. La paix entre
1 Allusion aux tendances mystiques et à la conduite bizarre du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, mort en 1797.
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la France et le roi de Prusse a fermé le premier canal, et il est extraordinairement difficile de placer des étrangers ici. Si l'opération projetée pour le rétablissement du stathouder réussit, il fera mieux qu’en Prusse et en Angleterre, car il aime son métier et s’est toujours très-bien conduit. Je ne crois pas que la France reprenne de longtemps des Suisses à son service.
La maison de MM. Boué, où vous avez envoyé votre second fils, jouit d’une très-bonne réputation; de père en fils l'honneur et la probité décorent cette famille. C’est, selon moi, le point principal que d’inculquer de bons sentiments à la jeunesse; avec de l’application et du travail, il pourra se pousser. Le commerce est un grand champ; s’il est bien cultivé, il rend tôt ou tard de belles et bonnes moissons.
Je vois que Charles (le cadet, son filleul) a choisi le métier des armes. La politique l’a rendu bien honorable; mais (anciennement) c’étoit celui des paresseux; (d’ailleurs) l’on doit être des premières familles du pays qu’on sert pour y faire fortune, et les dépenses augmentent avec l’avancement. Les enfants des officiers sont en général de fort pauvres gens. La jeunesse est enchantée de l’air freluquet de la plupart des officiers, des plumets, des habits rouges, etc.; ils voudroïent tous être capitaines. J’avois à douze ans la manie des autres. Mon vertueux père me fit connoître la futilité de l’état que je voulois embrasser; j’eus le bonheur de sentir la solidité de ses raisons et de me laisser guider par son expérience; j'ai cent mille fois béni sa mémoire et remercié Dieu de m'avoir inspiré. Je souhaite que Charles réussisse et qu’il fasse son métier aussi bien que son frère aîné, qui s’est conduit de façon à se faire estimer de ses supérieurs. Le prince Frédéric, qui l’a connu à l’armée, en dit beaucoup de bien.
Les affaires de Genève sont bien affligeantes, et il paroît que malgré la modération adoptée en France, l’on continue
dans notre République le même despotisme et brigandage qu'on y a pratiqué depuis un an. La paix seule portera du remède à tous ces maux, et l’on se flatte qu’elle n’est pas bien éloignée; alors petit à petit les choses se remettront sur l’ancien pied.
Ma femme et toute ma famille vous assurent de leur amitié sincère; comptez toujours, ma très-chère nièce, sur la tendresse de votre très-affectionné oncle
PIERRE THELLUSSON. »
De Mademoiselle Anne de G'allatin à la même, à Préverenges; de Bel-Air (route de Chêne), fin août 1795.
& . . . . . Je puis te donner ouvertement de nos nouvelles, le vol et les circonstances n'étant point un secret. I paroît à leur langage que ce sont des François et gens qui entendent leur métier. La famille Weber, comme tu le penses, a été bien éprouvée. Madame est encore très-agitée et loin d’être bien. Les enfants pleuroient quand on les menoit à la cave ; la petite dit : € Maman, qu'est-ce qu’on veut nous faire ? Si on nous fait mourir, nous irons ensemble vers Dieu, car nous n’avons point fait de mal.» — On leur a volé environ soixante louis et beaucoup de hardes. Je fus très-effrayée en l’apprenant le lendemain, car cela s’est fait sans le moindre bruit. Et puis on se rassure un peu, on prend des précautions; nous avons mis une cloche, qu’on peut sonner des divers endroits; on fait des patrouilles; nous avons un bon chien. Le voisinage se promet réciproquement du secours; et puis à la garde de Dieu! Confions-nous en Lui après avoir pris les précautions que la prudence exige. ! . . . . »
1 La famille Weber-de Candolle jouait de malheur dans sa campagne de Jargonant; car déjà en mars 1793, elle y avait eu une aventure semblable, dont il est question dans les Registres du Conseil. Elle avait ensuite dû payer
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De J.-A. G'aliffe, pendant son voyage à Hambourg (avec un jeune Maior de Molens, Vaudois), à ses parents; juin 1796.
€ . . . . . La manière dont nous voyageons n’est rien moins qu'agréable et instructive; le postwagen ( espèce de chariot très-mauvais et très-incommode ) va quelquefois assez vite, mais plus souvent au pas, il s'arrête à toutes les stations assez longtemps, quelquefois jusqu’à trois heures de suite. Malgré ces pauses, on n’a pas le temps de voir et s’informer, parce que, moulu par le cahotement, on préfère se reposer, et que d’ailleurs il faut se tenir longtemps d’avance auprès de la voiture pour ne pas la manquer. Depuis Bâle, nous avons toujours eu compagnie; d’abord l'abbé de Muzières, de Montpellier, M. de Pontgibaud, d’une bonne famille d’Auvergne et qui fait maintenant un petit commerce, deux paysans, une Françoise, Madame de Sevin, puis une demoiselle allemande, etc. 5
Il y a beaucoup de troupes dans tout ce pays. Nous avons vu plusieurs camps à 1/4 ou 1}, lieue du grand chemin. A Mulheim, quartier général de l’armée du prince de Condé, où il loge lui-même avec ses fils et ceux du comte d’ Artois, j'ai vu plusieurs soldats du régiment de Châteauvieux, qui avoient connu mon frère. M. Mallet-Butini étoit auprès des princes, mais je n’eus pas le temps de le voir. . . . . »
Du même, de Hambourg, 3 septembre 1795.— «€ . . . Mon frère a passé huit jours à Hambourg en allant rejoindre à
Là
Brême les princes d'Orange, au service desquels il est placé
un large tribut aux pillages organisés, de la crise de 1794. Cette fois, 24 août 1795, la demeure du professeur W. fut envahie et pillée à fond par cinq inconnus armés, se présentant au nom de la Loi, pour rechercher une fabrique de faux assignats; leur premier soin avait été d’enfermer toute la famille et les domestiques dans la cave. L'affaire fit d'autant plus de bruit qu’on se croyait enfin à l'abri de pareilles violences, et le résident Desportes s’employa trèsactivement à rechercher les coupables et les effets volés.
comme capitaine de hussards, avec l'espérance d’un grand avancement que lui donne la protection particulière des princes, auxquels il est recommandé par le général qui a beaucoup d’amitié pour lui. Etant très-occupé, parce qu’il est aussi leur aide de camp, il n’a pu vous communiquer plus tôt cetteimportante nouvelle. Si l'expédition des princes d'Orange vient à manquer, il est assuré d’une compagnie à la Jamaïque que M. Pitt lui a positivement promise. J’aurois pu avoir une lieutenance dans le même régiment. . . . . mais pour ne pas influer sur votre décision, je ne vous dirai pas même de quel côté seroient mes sympathies. »
De M. de Manoel de Végobre (juge d’appel après la Restaura-
tion) à M. Colladon, pour Madame Galiffe, à Coppet ; de Bossey, 14 septembre 1795.
« M. de Végobre reçoit dans cet instant une lettre de M. d’ Yvernois (sir Francis), datée de Londres, 25 août, qui contient le morceau suivant :
« Si vous êtes dans le voisinage de M. l’ancien trésorier « Galiffe, faites-moi le plaisir de lui faire savoir que les minis- &« tres m'ont promis ce matin une place de capitaine pour son « fils dans le régiment de nègres qu’on lève aux Isles. Ce mot « de nègre ne sonnera peut-être pas bien à ses oreilles; mais « c’est un corps pour lequel on ne fait pas de différence des « autres, et qui donne aux officiers leur rang dans tout le « reste de l’armée. Comme il n’y a pas eu d’exemple d’un € Capitaine fait sans avoir passé par les grades intermédiaires, € je vais m'occuper des moyens de l’y faire passer très-rapi- « dement, et l’on m'a promis que s’il ne pouvoit pas partir « avec le brevet de capitaine, il partiroïit avec la promesse de « la première place vacante; en sorte que s’il l’obtient et qu’il
Tr
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« se retire à la paix, il se retirera avec la même demi-paie € qu'avoit le capitaine Prevost, et cela sans avoir rien dé- € boursé, comme lui, pour ses commissions. »
M. de Végobre est bien charmé d’avoir à communiquer cette agréable nouvelle à M. et à Madame Galiffe, à qui il présente ses respects. »
LA RÉCONCILIATION
À l’annulation des jugements révolutionnaires, en mars 1795, avaient succédé, aux mois d’août et de septembre, des actes publics et solennels (le 24 septembre à Saint-Pierre, suivis de banquets populaires, etc.) de réconciliation générale, avec engagement formel d’oublier toutes les dissensions passées. Le nombre exceptionnellement considérable de citoyens (5031) qui prirent une part directe à ces manifestations, prouve combien elles répondaient aux besoins de la majorité. Mais, comme de juste, les plus rassurés n'étaient pas ceux qui avaient le plus à se faire pardonner. Ainsi, tandis que des aristocrates conciliants, tels que l’ancien conseiller Calandrini (31 août 1795), se plaisaient, dans des lettres d’une cordialité expansive, à donner à l’adhésion de leurs familles les formes les plus gracieuses, certains représentants du parti opposé ajoutaient aux leurs des réflexions qui équivalaient à de véritables menaces. J. Dessonnaz, par exemple, l’un des membres les plus exaltés du premier tribunal révolutionnaire, fit suivre, le 3 octobre, son adhésion d’une déclaration aux Syndics et Conseils, disant nettement: &« Que si ceux qui, comme lui, avoient participé aux adresses et aux cérémonies du 81 août et du 5, 21 et 24 septembre, ne tenoient pas mieux leurs engagements, il romproit aussi le silence, pour se mettre à l'abri des poignards qu’on provoquoit sur son sein, — et sur celui
d’un autre citoyen dont le plus grand crime étoit, comme le sien, d’avoir trop chéri sa patrie, — en publiant des mémoires qui, sans cela, n’auroient vu le jour qu'après sa mort, mais qui, publiés dans ce moment, déchireroient le voile, laisseroïent les visages à découvert et seroient de nature à faire naître une nouvelle crise à Genève. » Un point de vue bien différent des deux précédents, était celui des anciens magistrats émigrés, dont la plupart continuaient à tenir le nouvel état de choses, dès la fin de 1792, comme absolument illégal. Cette opinion est exprimée catégoriquement dans une réponse de l’ancien syndic Ami Lullin à une demande d’information que le commissaire national Bernier lui avait, comme tel, adressée à Archamp; il disait: (Que dès le moment où la plus inexcusable et la plus criminelle des violences avoit paralysé les Syndics, Petit, Grand et Général Conseils, il n’y avoit plus eu à ses yeux ni République, ni Magistrats; que dans ce qui s’était passé dès lors dans sa malheureuse patrie, rien n’avoit pu changer sa manière de voir; et qu’en conséquence il ne reconnoissoit point le citoyen Bernier comme commissaire national. » De sa retraite d’'Archamp, l’ancien syndic suivait avec attention le cours des événements; nous verrons la part qu'il eut ensuite à la restauration de la République (V. p.320, note). — Le carillon de Saint-Pierre jouait alors Ce qué lénô et Où peut-on être mieux qu’au sein de sa famille.
De Frédéric de Freudenreich à J.-A. Galiffe, à Hambourg; de Berne, 19 avril 1796.
€... . . . Je fus invité l’autre jour par M. de la Rive, le fameux peintre, chez lui à la Société genevoise, où je vis les familles Mallet-Dupan, Diodati, Cramer, Pictet, ete., et je fus encore chez Madame Cramer où je m’amusai fort bien. Je crois que je continuerai à voir de temps en temps cette société de tes compatriotes. Üe sont des gens d’esprit et
du monde, fort à même de former de jeunes gapins comme moi. Sûr est-il que rien n’est si bon pour un jeune homme que de voir bônne compagnie et surtout de la voir hors de CHOSE
Il faut pourtant que je te dise encore un mot de mon séjour au petit lac (de Bienne). Outre la partie de Neuchâtel, je n'y ai dansé que deux fois, le mauvais temps ayant fait manquer trois parties de dimanche à l’île de Saint-Pierre. La première fois, j'ai dansé chez le secrétaire baïllival, avec un assemblage de gens que le noble sieur J.-A. G. auroit à peine honorés d’un coup d'œil, sans se mêler de leur danse. . . . . caril y avoit là du bon ton de Berne, une tailleuse, des gouvernantes, des pensionnaires, des officiers, des Anglois, des émigrés, des étudiants, enfin le diable et son train! Nous dansàämes comme des bienheureux, mais le spectacle étoit aussi amusant que la danse. La dernière partie fut le dimanche passé 18, à l’île de Saint-Pierre. :
Beaucoup de membres de l'Etat . embourbés dans la faillite de M. de $. (de Berne), tant par cautionnement que pour lui avoir prêté; plusieurs sauteront, entre autres le fils de l’avoyer de Steiger, qui, malade en sus de ce chagrin, ne vivra probablement plus huit jours. Tout cela va faire une révolution dans nos fortunes ; bien des gens devront retrancher de leur luxe et vivre plus simplement. Malgré cela, il y a encore eu dernièrement plusieurs mariages, entre autres la cadette de mes cousines T'scharner, d’Aigle, de laquelle tu voulois toujours me faire devenir amoureux, avec M. Fellenberg, garçon d'esprit et fort instruit, avec une fort jolie figure, mais un peu singulier et démocrate.! Ils se marieront en même temps que
1 J1 s'agit ici du fameux P.-E. de Fellenberg, le créateur des instituts d'Hofwyl, jusqu'ici le premier pédagogue du siècle, et sur lequel nous aurons beaucoup à dire au volume suivant.
leur sœur aînée, au mois prochain et resteront à Aïgle, ce dont je suis bien fâché. *. . . .
De J.-A. Galiffe à son père, l’ancien conseiller G., à Préverenges; de Hambourg, 27 avril 1796.
« . . . . Apprends à ma mère et à mes sœurs la Fe nouvelle que l’abbé Le Duc (V. p. 191-194) a échappé aux rigueurs de Robespierre, mais c’est tout ce que j'en ai pu apprendre. J’ai demandé des nouvelles du duc d’Aremberg à plusieurs personnes qui le connoissent, mais aucune ne sait ce qu'il est devenu; on le croit à Vienne. Je n’ai rien pu savoir de nos autres amis et connoissances par les émigrés d’ici que mon frère m’a fait connoître. Ce sont: le marquis de Villeblanche, qui va partir pour ses possessions de Saint-Domingue; le baron de Biache, le marquis de Beday, un jeune de Seguin, chevalier de Malte, qui a été page de la reine, excellent jeune homme qui, loin de suivre les préjugés de naissance qui font tort à tant d’émigrés, gagne honorablement sa vie dans un manége que le comte de la RocheCourbon a établi ici sous le nom de M. Arnauld. Je connoissois encore le vicomte de Vergennes et son cousin de Mazias, mais ils sont partis pour Luxembourg. La princesse de Lorraine- Vaudemont, le duc de la Force, un prince de Rohan, Madame de Genlis, Madame de Flahaud (auteur d’Adèle de Senange), M. de Beaumarchais et M. de Rivarol, le Voltaire et plus que le Voltaire de notre temps, tels sont les François les plus intéressants actuellement à Hambourg ou à Altona, qui est tout près. Le fameux Ælopstock demeure aussi à Hambourg, mais je ne l’ai pas vu; il est très-âgé et passe pour assez ordinaire en société. — J'ai eu le plaisir de voir jouer Schrôüder, le Garrick allemand, dans le roi Lear, où il a surpassé mon attente; c’est certainement un très-habile acteur, quoique bien
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éloigné de la perfection, il vient de quitter le théâtre. Je vais quelquefois aux concerts donnés par les fameux Garat, Rode, Fraenzl, ete. — Le Gouvernement françois vient de faire mettre l’embargo sur tous les vaisseaux hambourgeois, avec ordre de leur courir sus, parce que cette ville n’a pas voulu reconnoître la République. . . . . »
Une mention honorable est due, en passant, à la Société pour l'avancement des Arts, qui vient de célébrer son premier centenaire. Fondée en 1776, par linitiative de lhorloger Fuizan et de l’illustre /7.-B. de Saussure, sur le terrain neutre de la science et des arts appliqués à l’industrie et à l’agriculture, cette Société, installée ensuite à l’ancien hôtel de la résidence, était la seule qui réunissait alors des citoyens de toutes les opinions. Le Gouvernement révolutionnaire lui-même l’encourageait de ses éloges, de ses allocations, et se plaisait à Ja consulter officieusement sur les choses les plus variées, depuis le curage des fossés de la ville jusqu'aux questions les plus délicates de l’industrie et des beaux-arts proprement dits. L'école de dessin du Calabri était sous sa direction. Une place de maître étant venue à vaquer, vers la fin de 1793, dans cet utile établissement, on y pourvut par un concours dont le sujet imposé fut un dessin d’après la statue de Laocoon, soumis à l'appréciation des peintres Saint-Ours, de la Rive et Vaucher. Jean-Abrahamn Lissignol Vemporta sur ses concurrents, parmi lesquels figurait cependant Adam Tôpjfer. En 1796, le Gouvernement voulant honorer d’une façon particulière le mérite du peintre Saint-Ours, lui décerna le titre de professeur honoraire, puis, dans une séance spéciale du Conseil, réuni au corps académique, tous les assistants étant décorés de leurs insignes, le syndic président, & après un discours analogue à la cérémonie, » remit à Saint-Ours une médaille en argent sur laquelle étaient gravés ces mots: La République
de Genève honore les talents du citoyen Saint-Ours.1 — Le sculpteur Jaquet, auteur d’un buste de Jean-Jacques Rousseau et d’autres œuvres méritoires, surtout du genre décoratif, jouissait également de la faveur du Gouvernement, qui le consultait volontiers pour l'ordonnance des fêtes publiques, où la musique (mais alors, comme aujourd’hui, sans lien avec la Société des Arts) jouait un rôle très-important. Il y avait en outre des concerts en règle, qui se donnaient, le plus souvent dans un but de bienfaisance, dans une salle de l’hôtel de ville. Evidemment, l'élément scientifique était particulièrement bien représenté dans une société qui, au nombre de ses membres ordinaires, comptait les de Saussure, les Pictet, les Jurine, Odier, Gosse, Tingry, ete. Le 12 juin 1797, ce dernier dénonça aux rigueurs du Gouvernement (un arbuste très-vénéneux, aux branches terminées par trois feuilles d’un vert clair, en forme de lances, de la réunion des pétioles desquelles sort une petite grappe de fleurs en filet d’un blanc verdâtre, le Rhus Toxicodendron, de la famille des Vernis (Térébenthacées), qu'on multipliait depuis quelque temps, surtout à Cologny, dans les bosquets d'agrément, et dont les funestes effets se trouvaient en quelque sorte voilés par la fausse désignation de vigne de Judée, donnée vulgairement à cette plante et qui la faisait confondre avec l'arbre de Judée; plusieurs particuliers avaient même extirpé cet arbre inoffensif, en lui attribuant à tort des accidents tardifs, mais très-craves, qui suivaient le contact des parties déchirées de la plante vénéneuse avec les parties découvertes de notre corps. Le simple attouchement de la main au visage, après avoir touché cet arbuste, était accompagné de légères inflammations, et si le suc provenant
1 Parmi les œuvres les moins connues aujourd’hui de cet élève genevois de Vien, il faut citer quelques-unes de ces peintures allégoriques, goûtées alors à l’égal des tableaux de saints dans l'Eglise romaine, notamment son grand
tableau de La République, qui disparut du temple de Saint-Pierre peu de jours avant la triste cérémonie de la réunion de Genève à la France, en 1798.
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d’une déchirure de la plante était mis en contact avec la peu, aucun autre préservatif que le feu ne pouvait obvier aux aceidents qui devaient en résulter, et qui ne se faisaient sentir qu’au bout de dix à douze jours. & A cette époque, continue Tingry, la partie inoculée se couvre de boutons et de pustules, accompagnés d’une démangeaison à laquelle il est impossible de résister, suivie d’inflammation et d’enflure qui double le volume du bras jusqu’à l'épaule si l’inoculation s’est faite à lavant-bras. Les douleurs et la fièvre ajoutent à ce que cet état a de critique. La peau se détruit et se reproduit jusqu’à trois fois ; le venin absorbé vicie la masse du sang, et il sort de toutes les parties du corps des boutons qui se terminent en vessies pleines d’une eau âcre. Le cours de cet érésipèle est de deux mois, ete.» Le Gouvernement alarmé prit aussitôt, par placards et avis publics, les mesures nécessaires pour l’extirpation de ce dangereux végétal; et pour mieux éviter toute équivoque, il en fit transplanter un échantillon dans le rond au milieu de la promenade des Bastions, où il resta huit jours exposé aux regards du public sous la garde d’un factionnaire. — L'année suivante, l’intercession de Saint-Ours prévint la destruction des derniers beaux arbres du Pré-l'Evêque.
De l’ancien conseiller B. Galiffe à Madame G.-N., chez M. Colladon, à Coppet ; de Préverenges, 25 septembre 1796.
& J'ai été plus affligé que surpris des nouvelles atrocités commises à Genève; lorsque les brigands sont sûrs de l’impunité, on peut s'attendre à tout de leur part. Je plains les honnôtes gens que les circonstances forcent à vivre au milieu de cette race maudite. . . . . L’espérance de retourner vivre dans notre malheureuse ville diminue tous les jours davantage, et il est bon de mettre à l’abri le peu qui nous TÉSO RE dar tes D
Ceci se rapporte à l’une des plus tristes preuves de la faiblesse suspecte du Gouvernement et de la haine persistante des partis, malgré la réconciliation de l’année précédente, En rivalité les uns des autres et de l'Etat, «les patriotes sansculottes » d’une part, et «les Engluésamis de l’ordre » del’autre, s'étaient donné la mission de faire, à leur manière, la police de la ville; dans l’un des conflits inévitables de cette concurrence, les premiers s'étaient emparés de quelques adversaires armés de cannes à épée et de poignards; au principal d’entre eux, Baudit, dont un frère avait péri jadis à la tête d’un peloton d’'Englués, on réunit aussitôt son beau-frère Pradier, et lun et l’autre furent accusés de € conspiration, méritant la mort.» . Après avoir résisté, avec l’appui du résident Desportes, à la première eftervescence, les autorités imaginèrent de faire trainer le procès en longueur pour donner aux passions le temps de se calmer; mais le résultat fut précisément l’opposé. En effet, deux mois plus tard, les deux accusés furent condamnés à quelques années de bannissement; mais lorsqu'on voulut, sous forte escorte, les reconduire à la prison, pour les soustraire à la populace ameutée, les deux infortunés furent massacrés à quelques pas seulement de la maison de ville, et cela, paraît-il, avec la connivence même des soldats et agents chargés de les défendre. Un libelle imprimé à Neuchâtel, mais censé écrit de Grenève, ajoutait que, &dans leur rage, les assassins avaient bu dans les crânes des victimes, séparés du tronc à coups de crosses et de talons de bottes. » — Cette fois l’indignation publique força les magistrats à sévir; mais les coupables eurent le temps de s’esquiver; cinq mois plus tard, sept des principaux furent condamnés à être pendus en effigie au
gibet de Plainpalais, les autres bannis.
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… De J.-4. Galiffe à son père, à RIÉPOIEREST; de Hambourg, septembre 1796.
@ . . . . . Les de Grovestins sont la famille qui a ici le plus de bontés pour moi. L’aîné, qui a eu l’emploi important de fiscal de Frise, extrêmement instruit, spirituel, aimable et bon, est sans fortune, étant émigré; quant à sa femme, qui étoit comtesse de Limbourg-Stirum, et qué notre cousin de Budé devoit épouser, impossible de joindre autant de douceur à de l’esprit. Le second, fort bel homme de trente ans, moins spirituel mais beaucoup plus gai que son frère, a épousé une très-belle Amsterdamoise, dont la sœur est femme d’un de nos cousins Séraalman. . . . . Je viens de faire la connoissance du prince de Croy, qui me paroît un très-aimable homme. Le prince royal de Danemark a été à Altona avec sa femme en allant aux bains de Pyrmont. Le duc d’Aiguillon et MM. Zameth sont ici, et l’on se révolte de les voir bien reçus quelque part.1 — As-tu connu à Genève un M. Tournier, adjudant de M. de Jaucourt en 1782? Il a vu mon frère avant son départ pour les Iles. Ce dernier a reçu toutes sortes de politesses de lord Sydney, qui se souvient de toi avec beaucoup de plaisir. C’est une connoissance à cultiver; nous en avons presque partout de semblables, que je me garderai bien de négliger. Je commence à me lier avec un M. Persoons, neveu d’un ami de notre oncle Ze Boullenger, et qui me témoigne beaucoup d'amitié. . . . . J’aivu hier le jeune
Vieusseux, qui m'a remplacé comme pensionnaire chez
1 Tels étaient généralement alors les préjugés aristocratiques contre les libéraux nobles de la Révolution. Le duc Armand d'Aiguillon, qui avait naguère succédé au commandement de Custines, mourut x Hambourg, comme émigré, en 1800. — M. Le Boullenger, également émigré x Hambourg, était beau-frère de messire Isaac de Thellusson. — Le jeunc Vieusseux était, sauf erreur, le même qui acquit plus tard une réputation méritée par son grand cabinet de lecture de Florence et sa participation éclairée au mouvement libéral de l'Italie; nous le retrouverons au volume suivant.
M. Boué et qui travaille chez les Chapeaurouge, et aujourd’hui
Viollier, qui est ici avec le jeune Fingerlin. . + + >
Du pasteur Pierre Mouchon, prédicateur distingué, auteur de la Table de l Encyclopédie, à Madame Galiffe-Naville, à Préverenges ; de Grenève, le mardi 15 novembre 1796.
@ . . . . . Salomon se trompoit en disant, dans l’Eeclésiaste, qu’il n’y a plus rien de nouveau sous le soleil. L'événement d’hier, unique dans notre République, en fait la preuve. Tous nos juges de paix, excepté un seul, allèrent samedi avec les syndices Solomiac et De Lor, et l’administrateur Soret, souper aux Balances. Les gens de la Grille, avertis de ce gala, présumant bien qu’il se prolongeroïit bien au delà de dix heures, et que les syndics seroient en contravention avec leur ordonnance qui ordonne que tout cabaret soit fermé dès cette heure-là, se rendirent autour de l'auberge et ne se trompèrent pas. Ils vont aussitôt chercher le syndic Flournois pour constater le délit sous ses yeux, et voici quelles en ont été les suites: Tous les coupables furent cités hier devant le tribunal des juges de paix; mais comme un seul d’entre eux n'avoit point participé au délit, il fallut former un tribunal ad actum, composé du juge Guérin qui n’avoit pas été du souper et que l’on soupçonne avoir joué ce tour à ses collègues, par l’entremise des Grillards, et ensuite de Gase, Constantin- Blanc, Rivard et Sequesser. À deux heures de laprèsmidi, une foule prodigieuse environna la salle de l’ancienne audience de Justice. Nos juges postiches, pour donner plus de solennité à la fête, firent ouvrir le temple de Saint-Germain, qui fut bientôt rempli et plus que rempli de cette classe énorme de gens qui ne vont à l’église qu’en pareille occasion. Les coupables paroissent, on les entend, on délibère; et l’on pro-
nonce ensuite que le citoyen De Lor, syndic de la force armée,
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sera détenu aux arrêts pour trois jours à l’hôtel de ville, que le syndic Solomiac et l’administrateur Soret subiront les prisons pour le même terme, et que chacun des trois payera 21 florins d’amende; que la prison des juges de paix sera de deux jours et leur amende de 14 florins. Cette sentence prononcée, les juges sont conduits en prison par leurs propres huissiers, accompagnés et précédés de la foule, au milieu des huées et des cris de joie d’une populace qui ne triomphe Jamais plus que par l’humiliation des dépositaires de l’autorité, quels qu’ils soient. Et n'est-ce pas, en effet, le triomphe de la sainte Egalité ? Quelles seront les suites de cet événement? Peut-être plus de mépris pour ceux qui gouvernent ; peutêtre aussi plus de vigilance des uns sur les autres et de sévérité de leur part. Mais entre eux le débat, laissons-les dévuider leur
fusée et revenons à nous. , . . . »
Rien de plus véridique que ce petit épisode, exploité par les Grillards, aidés des Joyeux, des Marseillais et autres clubistes irrités de la sévérité de la police et de ses ordonnances; aux magistrats pris en contravention nommés plus haut, il faut ajouter les juges de paix Vincent, Sené, Noblet, Bourdillon, Bonnet et Serment, et les membres de la Chambre des étrangers Sestié, Plan et Morand, en tout douze fonctionnaires. Ils semontrèrent d’abord très-vexés et découragés, surtout les deux syndics, qui songèrent même à donner leur démission; ils en furent détournés par une adresse des cercles de Egalité et de la Grille, signée par cent seize citoyens, les assurant © qu’ils n’en seroient que plus estimés pour avoir su se soumettre à la
rigueur des lois dont ils sont les organes. »
De J.-A. Galiffe à son père, à Préverenges, près Morges, canton de Berne; de Londres, 5 juillet 1797.
& . . . . . (Cette ville me plaît beaucoup; les rues sont belles et propres, les maisons très-bien bâties; mais il n’y
a point de beaux palais, et tu serois étonné de Saint-James après avoir vu le Louvre; nous avons des maisons à Genève
qui sont presque aussi belles et aussi royales. . . . . Jai & vu le roi, M. Pitt, lord Sydney, lord Malmesbury, M. Dundas Le et autres personnages intéressants, Ne croyez rien des contes : qu'on débite dans les papiers au sujet de M. Pitt; malgré l’énormité des taxes, on ne songe pas à le voir abdiquer, son règne est aussi solide que jamais. La démarche de M. Fox, qui ne veut plus retourner au Parlement, n’a fait que peu de sensation. . . . . Mes cousins Pierre et Charles (Thellusson) sont membres du Parlement; Georges l’étoit aussi, mais une cabale l’en a fait exclure à deux reprises. »
Du même au même, de Londres, 24 juillet 1797.— « Vous ne sauriez croire combien tous les Genevois d’ici se sont montrés disposés à me servir de tout leur pouvoir, et bientôt j'entrerai dans la maison de MM. Cazenove, qui ont été très-satisfaits de mes connoiïssances. . . Notre oncle Thellusson est mort samedi matin. On attendoit presque avec impatience le moment fatal, parce que depuis quelques jours il ne vivoit, pour ainsi dire, plus; je ne pourrai me dispenser de me mettre en deuil.
Nous craignons beaucoup ici que la Suisse ne soit infectée de Pesprit révolutionnaire qui paroît avoir saisi toutes les républiques d'Italie. Mon ami Freudenreich me marque qu’on est décidé à se défendre vigoureusement. Dieu fasse que nous n’ayons pas le sort de Venise! Le doge et les nobili de cette
! Les Genevois alors à Londres étaient MM. Charles Lullin, Jules Micheli,
De la Rive, d'Ivernots, Falquet, Théodore Plantamour, Jolivet, Martin-Rey, de Constant, Schmidtmeyer, De Lom, Pictet, Achard, Lucadou, etc,
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ville se sont conduits d’une manière bien misérable. Je ne crois pas que Messieurs de Berne et Fribourg soient tentés de suivre leur exemple. Cependant je suis réellement inquiet de vous savoir exposés à cet orage, et je regrette encore que nous n’ayons pas quitté, dès le commencement de la révolution, la Suisse pour l’Ecosse, où vous auriez retrouvé les montagnes, les lacs et les rivières qu’on ne peut quitter sans le plus vif regret.»
Du même au même, de Londres, 28 juillet 1797. — @ . . . . . Notre oncle Thellusson a fait le testament le plus extravagant dont on ait jamais entendu parler; en voici le résumé : Il ne donne que 23,000 livres sterling à partager également entre ses trois fils; 12,000 livres à chacune de nos cousines ses filles, reversibles à la masse si elles n’ont pas d’enfants; 2500 livres st. de rente à sa femme ; 1000 louis à mon oncle de Genève (l’anc. syndic François de Thellusson), qui ne peut pas en disposer; 500 livres st. à mes deux cousines Fabri, et autant à mes deux cousines Pictet ; rien à ses autres parents de Suisse, pas une obole à mon frère aîné, ni à son filleul Charles, ni à Micheli ; une pauvre bague de 50 louis à chacune de ses belles-filles et à son gendre, et une misère de 25 livres à Mademoiselle Woodford sa belle-sœur. Le reste de sa fortune, qui se monte à environ 600,000 livres sterling (sans les terres), n’appartiendra ni à ses enfants, ni à ses petits-enfants, ni même à ses arrière-petits-enfants, mais à leurs enfants mâles du nom de Thellusson, et s’il n’y en a pas au Gouvernement anglais. Jusqu'à ce temps, c’est-à-dire jusqu'à 90, 100, peut-être 120 ans d’ici, la fortune sera dans les mains des curateurs, qui sont si bien liés par les précautions qu'il a prises, qu’ils n’y gagneront rien. Ils seront obligés de rendre compte des recettes tous les trois ans, et de mettre aussitôt tout le profit en achats de terres ou de fonds publics. On calcule que lorsque la fortune reviendra aux héritiers, elle
pourra se monter à cent millions de livres sterling, soit 2,400,000,000 tournois ! Cette monstrueuse fortune satisferoit alors l’objet de son ambition, qui étoit de faire de ses descendants mâles les particuliers les plus riches de l’univers. Tout le monde parle de ce testament ; à la Bourse on s’en occupe beaucoup plus que du change et des affaires de commerce. On n’y conçoit rien. Malheureusement notre oncle ayant toujours joui de sa raison, on ne peut attribuer cette singularité à une absence d'esprit, et cela empêchera peut-être de faire casser le testament. Cependant l'intérêt de la nation est menacé par le danger qu’un particulier possède une fortune aussi extraordinaire, quoiqu'il soit bien possible qu'il n’y ait plus de descendants mâles à la quatrième génération. On est généralement indigné, il n’y a qu’une voix là-dessus; aussi les fils ont-ils laissé partir le corps sans l’accompagner; il avoit exigé qu’on le laissât huit jours dans son lit ; mais ils l’enterrent, selon ses désirs, dans sa terre du Yorkshire (Broadsworth), où il avoit un palais superbe. Cette terre restera nécessairement à la famille, puisque celui qui l’achèteroit seroit obligé de prendre le nom de Thellusson, ce que ne feroit pas un homme capable de payer cent mille livres sterling et plus pour cette terre. . . . . Ces détails sont parfaitement exacts, je les tiens de Michel, qui a
assisté à la lecture du testament. 1 PE)
1 I] faut rectifier ces données en ce sens: que Pierre Thellusson, après avoir établi ses fils, avec 50,000 liv. st., à la tête de la première maison de commerce de l'Angleterre, avait testé en faveur de l'héritier de droit qui survivrait à tous ses enfants, petits-enfants et descendants mâles, nés ou à naître dans les neuf mois qui suivraient son décès. Du reste, on exagérait énormément alors la somme à laquelle on estimait que l'accumulation de cette fortune pourrait se monter en temps utile. Les Peerages anglais de notre siècle ne l’évaluaient plus qu’à trente millions et demi de livres st., que les droits du fisc devaient diminuer encore. On sait que le Parlement confirma, en 1805, cet étrange testament (devenu presque un événement historique), maïs qu'il fit une loi pour défendre à l’avenir toute accumulation de ce genre au delà de vingt-un ans après le décès du testateur.
CHAPITRE IV
Du même au même, de Londres, 7 août1794. — «. . . J’ai été diner et coucher chez ma tante Thellusson, qui est la bonté même, ainsi que mes cousines et M. et Madame Phips. Celui-ci n’ayant rien à attendre de son frère, lord Mulgrave, qui à un enfant, et sans autre ressource que sa place, le testament de notre oncle est doublement cruel pour lui. Ce testament, blâmé par tout le monde, fait le désespoir de la famille et sera probablement cassé. Dans ce cas, selon les lois du pays, le fils aîné prendroit toutes les terres, qui se montent à plus de 200,000 liv. st., la veuve auroit un tiers de ce qui resteroit, et les deux autres tiers se partageroïent entre les fils et filles par portions égales; mais alors les autres parents mentionnés dans le testament n’auroient rien du tout. . . . . »
Du même au même, de Londres, 8 septembre 1797. — @ . . . . . Toujours point d'espoir de faire trouver ce maudit testament illégal, mais on se flatte que le Parlement le cassera, comme il en a le pouvoir. . . . . M. Cuzenove dit à tout le monde qu'il est fort content de moi; on est étonné de la promptitude avec laquelle j’ai appris l'anglais; ces Messieurs m'ont aussi chargé de la correspondance italienne. L’avenir paroît devoir m'être plus favorable que le DAS NE EE 2
Du même au même, de Londres, 16 octobre 1797. — & . . . . . L’amiral Duncan vient de battre complétement la flotte hollandoise devant le Texel. Neuf vaisseaux de ligne, dont ceux de l’amiral et du vice-amiral, sont capturés, ainsi que deux frégates. L’amiral Winter est prisonnier; on illumine toute la ville, la Joie est universelle, et cet événement a beaucoup remonté le courage de la nation. »
Du même au même, de Londres, 28 décembre 1797. — « Je vous écris à la hâte pour vous donner des nouvelles de mon frère, datées de St-Kitt, du 15 novembre. II a été trèsmalade et a écrit à lord Sydney, qui s'intéresse toujours beau-
coup à son sort. Sir Francis d’Ivernois m'a lu une longue lettre, très-obligeante pour lui, de ce seigneur. Le régiment où servoit G. étant supprimé, il est actuellement sans place et vivant de sa demi-paie. Mais sir Francis prend son avancement fort à cœur, et se fâche pour lui avec le sous-secrétaire de la guerre, M. Æuskisson, de ce que celui-ci promet de faire € son possible» pour faire entrer G-. comme capitaine surnuméraire dans le LX® régiment, quand il s’agit de tenir une promesse faite positivement il y a deux ans, et menace de s'adresser directement à M. Pitt; son amour-propre étant en jeu, vous pouvez être sans inquiétude sur la réussite. . . . . M. Pitt triomphe, bien qu’on ait craint un mouvement à l’occasion du nouveau bill. Les papiers se moquent ici du projet ridicule des François de venir nous conquérir. . . . . »
De Madame Naville-Rilliet à Madame G.-N., à Préverenges ; d’Yverdon, 7 juillet 1797.
@ . . : . . Mon mari et ma sœur arrivèrent le 1* à Nyon et furent lundi à Céligny, en traversant Crans, pour voir le pont sur le Nant. Ils dînèrent à la cure, où on les combla d’honnêtetés. Plusieurs paysans, même Jean-Louis B..., témoignèrent à mon mari le désir de le voir revenir habiter sa maison et l’assurèrent qu’il n’y auroïit rien à craindre. A Nyon, quelqu'un dit à ton frère que F.... avoit beaucoup de remords de sa conduite passée, le témoïignoit ouvertement en mettant la faute sur son père, et assuroït € qu’il donneroit bien deux doigts de sa main pour obtenir le pardon de M. N.!» Si c’est vrai, cela lui fait honneur; mais je ne sais s’il faudroit trop y compter dans le cas d’un nouveau bouleversement.
On a été très en peine sur la Suisse. Buonaparte avoit fort envie de Jui faire subir le même sort qu'à Venise et à Gênes,
CHAPITRE IV
Heureusement que le Directoire a eu le temps de donner des ordres contraires. »
De Mademoiselle Cath. Rilliet à la même, à Préverenges ; de Céligny, juillet 1797.
« Regardez bien la date de cette lettre, chère cousine; oui, nous sommes à ce cher Céligny, moi depuis le 13, votre frère depuis huit jours et mon père et ma sœur depuis jeudi soir. Nous étions partis, votre frère et moi, le 1% juillet pour le château de Nyon où nous comptions faire quelque séjour, puis de là diverses courses. Vous comprenez que la première fut à Célgny. Nos amis nous pressèrent de venir l’habiter; quelques paysans, même des mauvais, nous y invitèrent aussi. Nous nous consultâmes par lettres avec nos parents d’Y verdon; le résultat fut que nous pouvions venir camper ici pour deux ou trois mois, en ne meublant que quelques chambres dans le haut
TÉSAPMAISONEN ES ae ed
De Pancien syndic Zsaac-Louis Naville à la même.
€ Eh bien, chère sœur, m'y voilà ! j’en suis tout content, mais tout étonné. Tout le monde me fait mille caresses, mais je ne m'endors pas et continue à prendre toutes les précautions nécessaires, On dit que M. Mecker a reçu hier la nouvelle que Charles (De) Lacroix est enfin renvoyé. Il étoit ennemi des Suisses eb des Grenevois ; il vouloit bouleverser le pays de Vaud et réunir Genève à la France, et ne s’en cachoiït pas; c’est donc un événement fort heureux. L’évêque d’Autun ( Talleyrand) le remplace; ce n’est pas un homme estimable, mais il vaudra toujours mieux pour nous. . . . . AJ’aimerois bien vous voir ici, quand vous irez faire votre pèlerinage
aux ruines de notre chère Jérusalem. , . . ,. »
Du même à la même, de Céligny, 14 août 1797. — « N'ayez pas peur, chère sœur, je ne suis point encore prêt à aller dîner à Châtelaine; si jy vais, ce ne sera qu’à bonne enseigne, dans un carrosse bien fermé, sans chercher à voir de plus près Messieurs les Genevois. On me dit que la seule chose que je risquasse maintenant à Genève seroit peut-être d’y être Insulté par quelque pillard qui me rencontreroit dans les rues, — mais cela me suffit; et si j’allois à Villette, je ne traverserois pas la ville, même en carrosse; au reste, j'espère que notre cousine pourra m’amener ses enfants. Quant à Versoix, ne t’effraie pas: Cmon ami» ARoza y est tout-puissant, commissaire du pouvoir exécutif, ete. [l est venu me voir et m'a fort invité à aller le visiter à mon tour; ainsi j'aurai à Versoix une protection éclatante. . .
J'ai été, comme toi, très-fâché de la mort de notre oncle Thellusson, dans la force de l’âge et au moment où il jouissoit bien pleinement de sa splendide fortune! Je le regrette comme frère de notre mère, et surtout pour toi et ta famille, puisque vous lui avez des obligations; maïs je suis fâché de tout ce que j'entends dire de lui à l’occasion de son testament, qui est généralement trouvé ridicule. J’aurois voulu qu’il n’eût pas complétement oublié ses proches parents, qui en avoient besoin. Que lui eût-il coûté de mettre à l’aise notre oncle le syndie (Thellusson), par une bonne rente, qui n’eût pas diminué de beaucoup les millions qu’il veut qu’on accumule pour ses arrière-petits-enfants, qui n’existeront peut-être jamais ?
Je ne te parle pas de politique, parce que je n’y comprends absolument plus rien. » e
CHAPITRE IV
Premier passage à Genève du général Bonaparte, 21 novembre 1797 (tiré des registres du Conseil et autres documents de l’époque).
La nouvelle de la paix, signée à Udine le 17 octobre, entre le vainqueur d'Italie et l'Autriche (traité de Campo-Formio), avait donné lieu à Genève à des réjouissances officielles. Dès le 10 novembre, les curieux allaient admirer à la Bibliothèque un buste en marbre du général Buonaparte, mis à sa disposition par la Société pour l'avancement des arts, pour qui le citoyen Menu l'avait fait venir d'Italie.
Dès le 13 novembre, le Conseil, avisé par le résident que le général passerait par Genève à son retour d'Italie, s’occupait des honneurs qu’il convenait de lui rendre comme général d'armée en chef et comme représentant de la République française : (Salve de 51 coups de canon, députation, parade de la garde nationale, garde d'honneur, banquet, présent de truites et d’eau cordiale. » Vu le peu de temps que le général devait passer à Genève, il fallut renoncer au banquet, à cause de celui que le résident lui offrait dans sa campagne de Saint- Jean, et auquel les quatre syndics étaient également invités; mais le résident promettait d'engager le général à retarder son départ d’une demi-journée «pour que les Genevois pussent jouir de sa vue. »
Le 21, le citoyen Jucques Vicat, de retour de Chambéry où le Conseil l'avait dépêché en courrier | pour informations plus promptes que celles du général Pouget, de Carouge, annonce qu'au moment de quitter Chambéry, entre minuit et
une heure, il y avait vu le général B., et que lui ayant demandé
1 Les frères Vicat, Genevois, étaient des voituriers en grand, qui conduisirent ensuite Bonaparte de Genève à Rastadt, mission qui leur valut certaines vexations de la part des populations allemandes et même des autorités du can-
ton de Berne.
ses ordres pour Genève, celui-ci l'avait seulement prié de prévenir le résident qu'il irait dîner chez lui dans la journée; que s’il n’est pas arrêté en route, il pourra arriver entre dix et onze heures du matin. Sur ce, le Conseil décide de siéger en permanence, de faire battre la générale à dix heures pour mettre tout le monde sous les armes, et d’expédier le secrétaire d'Etat Didier à Carouge à la rencontre du général B., pour lui demander où et quand il pourra recevoir la députation; il sera salué de vingt-cinq coups de canon à son arrivée chez le résident, et d’autant à son départ pour la Suisse. — À une heure et demie, retour du citoyen Didier et de ses collègues: « le général recevra la députation du Conseil en ville, une heure après son arrivée à la résidence. »
& À trois heures et demie, le général Buonaparte a fait son entrée en ville, dans sa voiture, au bruit de la salve d’artillerie, et il s’est rendu chez le résident en montant la Treille, suivant par la Grand’rue, précédé de la musique et au milieu de la garde nationale bordant la haie sur son passage.» À quatre heures et demie, le citoyen sautier, envoyé à la résidence pour s'informer du moment où le général serait disposé à recevoir la députation, rapporte que le citoyen Benjamin Desportes (frère du résident) lui a dit de sa part que ce serait dans une demi-heure. — À quatre et trois quarts, la députation s’est rendue à la résidence; dé retour de leur visite, les députés exposent: & Qu'ils ont été introduits dans le salon du résident, où ils ont trouvé un grand nombre de nos concitoyens ; 1 que le général, instruit de leur arrivée, s’est rendu d’abord auprès d’eux et leur à fait l’accueil le plus gracieux; que le citoyen syndic Gervais lui a adressé au nom du Con-
1 I] paraît que la visite des magistrats au général avait été devancée par celle d’une députation de Sans-Culottes genevois, qui était venue lui offrir une médaille d’or, et que le résident lui présenta comme «de vrais citoyens, la ter-
reur de l’aristocratie, les amis de la France et de l'égalité.» (Jullien, Histoire de Genève.)
CHAPITRE IV
_seil un compliment, auquel le général B. a répondu par les choses les plus flatteuses relativement à notre République et à son indépendance; qu’il leur a déclaré : € Que nous ne de- € vions concevoir à cet égard aucune espèce d’alarme; que la € République françoise, voulant s’entourer de Républiques, € désireroit avoir autour d’elle une cinquantaine de républi- € ques de Grenève, en tant que les principes de liberté et de « véritable démocratie, tels que ceux qu'a adoptés la grande & Nation, y seroient fidèlement conservés.» Qu'il leur a parlé avec éloge des grands hommes que Genève a produits, parmi lesquels il a surtout distingué Jean-Jacques Rousseau, dont la France (a-t-il dit) a adopté les principes ; que sur l’offre qu'ils lui ont faite d’un repas et d’une garde d’honneur, il a répondu « que le passage rapide qu’il fait ici ne lui permettoit & pas de les accepter ; qu’au reste, s’il est appelé de nouveau à «se rendre en Italie, il se plaira à s’arrêter dans notre ville € préférablement à toute autre ville de Suisse. »
Après avoir décidé que, si le départ du général avait lieu dans la nuit, la seconde salve d'artillerie serait supprimée, pour ne pas troubler le repos des citoyens, et qu'un des syndics resterait en ville, les trois autres (Butin, Rivard et Gervais) se rendirent au dîner du résident, à Saint-Jean.
Le lendemain matin, 22 novembre, le syndic président Butin rapporte au Conseil: « qu’ils avoient lieu d’être trèssatisfaits de l’accueil que leur fit le général Buonaparte; puis, qu'invité par lui à un entretien particulier, hors la salle de compagnie, il lui parla de deux personnages, les citoyens Hentseh et Emmanuel Bontems, neveu, qu’il désiroit voir pour en obtenir quelques renseignements relatifs à lex-directeur Carnot; qu'en conséquence, à son retour en ville, le syndic avoit chargé le magistrat de police Voblet, de conduire sur-lechamp ces deux individus auprès du général, qui, après un court entretien, avoit congédié le premier; mais que le résul-
tat de l’entrevue avec le citoyen Bontems, avoit abouti à la demande, appuyée par le résident, de le faire traduire de suite aux prisons, ce qui avoit été exécuté vers les cinq heures du matin. » ! Les syndies eux-mêmes n'avaient pu se coucher de toute la nuit, parce qu’il leur avait fallu intervenir personnellement dans une rixe au cercle des Mignons, dévasté par les patriotes, et chez la citoyenne Justine Yarsin. Sur ce, le Conseil apprenant que le général B. se proposait de passer encore une partie de la journée chez le résident, où un grand
! Nous ne sachions pas que personne ait mentionné cette intervention de Bonaparte relativement aux citoyens Hentsch et :Bontems (condamné à la déportation comme prévenu d’avoir favorisé l'évasion de plusieurs conspirateurs); mais ce n’est pas tout: les magistrats genevois avaient dû faire apposer les scellés, à l'hôtel des Balances, sur une commode appartenant au Milanais Cazatti,que le général Bonaparte faisait garder à vue à Carouge. Au milieu même des préparatifs de sa réception, il leur avait fallu, à la requête du résident, donner la chasse aux émigrés À. Buissard, comtesse de Choisel, comte de Cerdon et comtesse de Juillet, ainsi qu'à Flandrin, «l'un des égorgeurs du Midi; » puis, vers la même époque, aux émigrés d'Hauteville, de Rumilly, Duval et sa femme, Hugues, Mirandol, Vermont, Lachenal, de Villeneuve, de Saint-Bon, Jaquet, Morart, Barail, et surtout « à la femme du nommé Désiré Hurard, se disant fille du prince de Condé, abbesse de Remiremont, comtesse d’Albany, ete. » — Quant à l’ex-directeur Carnot, condamné à la déportation, le 18 fructidor de l’an V, avec son ami Barthelemy et beaucoup d’autres du Conseil des Anciens (ainsi que Bontems précité), le résident Desportes semble avoir flairé plusieurs fois sa présence ou son passage sur territoire genevois. Enfin, sûr de son fait, il dépêche, le 26 janvier 1798, aux syndics et Conseil une note secrète, demandant de traquer sur-le-champ le fugitif, tant dans toutes les auberges que chez les particuliers, pour être incarcéré et livré au gouvernement français ; il ajoute à cette note le signalement de Carnot en ces termes: « Age 44 à 46 ans, taille 5 pieds 2 à 3 pouces, visage pâle, front chauve, nez épaté en long, yeux gris-bleus, bouche pincée, menton erochu, démarche un peu torse à droite.» On ajoute «qu’il change souvent d'habits, qu'il porte un faux toupet, tantôt brun tantôt blond, mais que son attitude, malgré ses déguisements, le rend facile à reconnaître.» — En conséquence, les magistrats se mirent ou firent semblant de se mettre en chasse; mais l’auditeur Zacharie-Henri Des Gouttes, que cela regardait plus spécialement, fit prévenir sous main le proscrit, — qui avait disparu lorsque la police se présenta à son logis de Plainpalais, maison Raffinesque. Carnot, réhabilité après le 18 brumaire, se souvint de son bienfaiteur genevois. Après la réunion de Genève à la France, M. Des Gouttes (père de M. l'avocat Des Gouttes-Colladon) futnommé successivement préfet des Vosges, puis commissaire des relations commerciales en Suède, ete,
CHAPITRE IV
nombre de citoyens se disposaient à aller le complimenter en uniforme, députe auprès de lui le syndic Gervais et l’adminis- _ trateur Delaplanche, pour l'accompagner en ville si, comme on le dit, il se propose de visiter ce qu’elle offre de plus remarquable, et en particulier la Bibliothèque publique.
À deux heures et demie, les députés rapportent qu'ils ont rencontré, en effet, sur la route de Saint-Jean, beaucoup de Grenevois en uniforme, revenant de complimenter le général; qu'ils letrouvèrent avec le résident, près des Délices, allant faire une promenade en voiture au bord du lac, accompagné de son capitaine des gardes Marmou et du naturaliste genevois Gosse; qu'invités par le résident à les accompagner, ils ont mis pied à terre aux Pâquis, où le général, après avoir d’abord objecté le manque de temps, s’était rendu à leur invitation de visiter la ville; qu’en y entrant, ils se sont arrêtés devant le monument du berceau de J.-J. Rousseau, puis à la Bibliothèque, sur la place de laquelle une foule immense attendait le général; que celui-ci, ému de cet accueil enthousiaste, exprima l’intention d’aller rendre visite au président du Conseil, ajoutant « qu'une république de trente mille âmes étoit à ses yeux & aussi respectable qu’une de trente millions. » — A la Bibliothèque, il avait reçu et lu à haute voix une petite poésie qu’un collégien, Louis Malan, lui présenta.
Le syndic président ayant ensuite rendu compte de cette visite, dans laquelle le général lui avait témoigné, en sa qualité de chef du Gouvernement, combien il était sensible à l’accueil de la nation genevoise, le Conseil députa encore deux de ses membres au général pour le complimenter à l’occasion de son départ et lui offrir de l’accompagner jusqu’à la frontière, — ce dont il les pria de se dispenser, tout en renouvelant ses remerciments.
On sait que l'accueil de Bonaparte dans le pays de Vaud fut, si possible, encore plus enthousiaste qu’à Genève; mais
qu’il en fut tout autrement dans la partie allemande du can- 2
ton de Berne, où il se vit plusieurs fois menacé et insulté par les paysans. On rapporte qu’au banquet que lui offrirent les magistrats de Bâle, il leur conseilla d'adopter la Constitution genevoise, € preuve qu'il la trouve bonne (dit le narrateur), : et ce juge en vaut bien un autre.»
Tandis que Bonaparte faisait aux Genevois des déclarations
que ceux-ci lui rappelèrent vainement dans la suite, le Direc-
toire décidait secrètement la réunion de Genève à la France, et trouvait à cet effet, dans le résident Desportes, un agent des plus zélés. À défaut de prétexte, ils imaginèrent de réduire peu à peu, à force de vexations, la petite république à signer elle-même l’abdication de sa souveraineté. En conséquence, et comme à la veille des plus mauvais jours de la révolution genevoise, on vit reparaître les libelles de Jacques Grenus et les réclamations pécuniaires de l’ancien résident Soulavie, représenté cette fois par sa femme en personne. On vit surtout se multiplier les provocations, les rixes, les coups de feu de douanes, de frontières, de postes militaires, contrebande, etc. ; les entraves de tout genre misesaux relations extérieures les plus indispensables, les violations de territoire, les passages de troupes, non plus seulement, comme autrefois, par détachements de quelques centaines d’hommes, mais, sous l'offre dérisoire de « réciprocité,» par corps d’armée de plusieurs milliers à la fois. Les ennemis de Genève déployaient d'autant plus d'activité, que la situation de la petite république était alors à tous égards plus satisfaisante qu’elle ne l'avait réellement été depuis 1792. Après un interim assez orageux, elle avait derechef lieu de se louer de sa représentation à Paris. A l'excellent Reybaz, chassé en 1796 du poste où il avait été placé par l’ancien gouvernement aristocratique, avaient succédé, collectivement, quelques magistrats qui, à peine installés, avaient été expulsés à leur tour de la
CHAPITRE IV
Capitale. Mais au printemps 1797, un aristocrate pur sang, le colonel Michel Micheli-de Châteauvieux, avait réuni les suffrages de ses concitoyens et ceux du Directoire, auquel il lui avait suffi de donner sa parole € qu’en sa qualité d’ancien offcier suisse, il n’avait pas figuré le 10 août 1792 à la défense _des Tuileries.» Des lettres prouvent qu’il était alors au mieux
avec Delacroix, avec son successeur Talleyrand et même avec le résident de France à Genève.1 Micheli lui-même exprima plus tard l’opinion que, s’il avait été plus régulièrement et plus promptement informé, et surtout plus habilement secondé par ses commettants de Genève, la catastrophe d’avril 1798 aurait pu être évitée, malgré l’invasion de la Suisse par les troupes françaises. Mais, hélas ! on était déjà loin de l'époque où les noms, la réputation et les alliances de l’aristocratie et des illustrations genevoises couvraient Genève comme d’une égide! Tout ce qu’on peut dire, c’est que la ville, pacifiée à ) ) l’intérieur et fatiguée du régime révolutionnaire, offrait réellement alors plus de sécurité à ses émigrés, qui y rentraient de toute part, que la Suisse et surtout que le pays de Vaud, où la révolution ne faisait que commencer. Les pièces suivantes achèveront de caractériser cette dernière phase de l’ancienne République.
l Dans une lettre des plus amicales, du 30 prairial an V, Desportes félicite Micheli «du très-beau discours qu’il a prononcé à sa réception à Paris, de la réponse si flatteuse que lui a faite le président du Directoire, de la joie des Genevois et de leurs magistrats. Depuis lors, l’honnête visage du professeur Pictet était rayonnant de satisfaction, et son allégresse était partagée par toutes les belles républicaines du Casino. Les Rues basses, aussi bien que les hautes, avaient fait éclater les mêmes transports. Il n’y avait plus de haut ni de bas, 1à où le cœur était entraîné; ses rivaux mêmes applaudissaient à son triomphe.» « Puissiez-vous, ajoutait-il, n’avancer toujours que sur des roses dans la carrière épineuse où votre civique dévouement vous a contraint à vous lancer! j'en écarterai soigneusement toutes les ronces, et je jouirai pour le moins
autant que vous du succès qui doit couronner la sagesse et l’aménité de vos démarches. »
De l’ancien syndic I.-L. Naville à sa sœur, Madame Galiffe- Naville, à Préverenges; de Céligny, 17 février 1798.
La date seule de cette lettre te dit déjà, je pense, chère sœur, ce que j'ai à t’annoncer. Nous voici tous réunis dans nos anciens foyers. Yverdon n’était plus un séjour de paix. Si la guerre commençoit une fois, il deviendroit même très-dangereux. Je ne connois pas dans toute l’Europe un seul coin où il soit possible d’assurer qu’on jouira de six mois de calme. Il ne faut donc plus songer à chercher un asile, mais revenir à son gîte, prendre toutes les précautions que la sagesse et la prudence peuvent indiquer, et attendre avec patience et résignation ce qu’il plaira à Dieu d’ordonner de nous. Il vaut mieux périr sur son fumier que de s’exposer à tous les maux d’une vie errante; et la vie, après tout, n’est plus un bien si grand qu'il faille tant s’en mettre en peine. — On m'assure qu’à Grenève, la crainte de perdre l’indépendance a réuni tous les esprits, et qu’on n’est plus qu’un cœur et qu’une âme ! Une foule de gens très-marquants y rentrent; je pourrois (dit-on) y aller sans le moindre inconvénient. . . . ;le résident, dont on m'a procuré la protection spéciale, m’a témoigné beaucoup de bienveillance. . . . . »
S. M. le roi de Prusse Frédéric- Guillaume III aux Syndices
et Conseil de la République de Genève; de Berlin, 3 janvier
& Messieurs,
Je suis très-sensible à la part que, suivant votre lettre du 16 décembre 1797, vous prenés à la perte que J’ai faite par le décès du feu Roi Mon père, ainsi qu'aux félicitations que Vous M’adressés sur Mon avénement au throne. Vous pouvez être persuadé que Je serai, à l’exemple de Mes prédécesseurs, constamment disposés à Vous témoigner l'intérêt que de
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prends à la prospérité de Votre république et que ce sera avec satisfaction que Je saisirai toutes les occasions qui se présenteront de Vous prouver que Je suis toujours
Votre très-affectionné FRÉDÉRIC-GUILLAUME. »
« Libertà — Eguaglianza. » In Nome della Repubblica Cisalpina U. ed I., 11 Direttorio esecutivo agli Alti e Magnifici Sindaci e Consiglieri della Repubblica di Ginevra; Milano, li 27 nevoso, anno VI Repubblicano (16 janvier 1798).
« Cittadini Sindaci et Consiglieri,
Il Direttorio Esecutivo della Repubblica Cisalpina accoglie con viva riconoscenza i sentimenti espressi nella vostra lettera, 6 gennajo u. s.
Sono piu secoli, dacchè la virtü, la probità e un ragionato patriotismo fondarono codesta Repubblica; stabilita la medesima su queste salde base, si è fatta la rivale di Sparta nel austerità del costume, e l’emula d’Atene nella protezione accordata alle arti.
I vostri Concittadini, appunto perchè tali, portarono ovunque un diritto alla pubblica stima ed alla considerazione dei rispettivi Governi. Saranno i medesimi fra noi trattati con tutte le dimostrazioni di benevolenza e di amicizia.
Al loro ritorno in Patria, Vi diranno quanto i Oisalpini onorano le antiche vostre virtü, et quanto si studiano d’imitarle.
Coltiverà sempre il Direttorio tutte le occasioni che se gli offriranno, onde stringere con la Vostra Repubblica tutte quelle relazioni che possono contribuire alla felicità dei due Stati.
Il presidente del Direttorio Esecutivo, MOSCATI.
Pel Direttorio esecutivo, 1 segretario generale, SOMMARIVA.
« Liberté — Egalité. » Le citoyen DuPont, cadet (Grenevois), agent général de la République romaine près le grandduc de Toscane, aux citoyens Syndics de Genève; Rome, le 10 germinal, an I de la Rép. Romaine une et hr (Cette lettre arriva à Genève la veille de l'entrée des troupes françaises dans cette ville.)
&« Citoyens Syndics,
Les Circonstances ne sont pas toujours les mêmes, et souvent les extraimités les plus Eloignées ce Rapproche au moment qu’on Si attend le moins. C’est le Cas de dire que les fils de l’ancienne Rome qui ont Conservé leurs Aigles pourront encore Sous les Etandards de leurs ancêtres, triompher de laffreuse Superstition qui Causa tant de Ravage à l’humanité; le Trône du Despote ést Rentré dans l’éternel oubli, et Rome Régénerée dans ses nouveaux Brutus, revoit dans Son Auguste Consulat les héros de l’ancienne Rome, l’Etendard Tricolore flotte au Campidole, et PAïgle Glorieuse présente fierrement à l’univers entiers la Couronne Civique, destinée à Récompenser les vertus ;
déjea elle à orner plusieurs tétes, et la nouvelle Rome aujourd’hui ne trouveroit plus une téte à Calotte Rouge, qui dans l’ancien Régime inspiroïent la terreur, et aujourd’hui le mépris. Oui la Démocratique raison à Reprit Son empire naturel, et l’amour de la liberté ce propage avec Energie dans tous les Cœurs, le patriottisme ést Considéré Comme une des premiéres vertus Civiques, et le temoignage que Je viens d’en Recevoir, en est une preuve parlante, Joigner a cela lassurance que Je vous fait au nom de la Republique Romaine, de fraterniser avec Celle de Genève, de recevoir votre Etendard en Signe Dalliance et Damitié, et de vous reciproquer ce mesme Temoignage, Elle vous offre de plus une azile pour Six Jeune Gens, qui voudront Oultiver les Beaux arts, se pro-
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posant de vous en envoyer le méme nombres pour ce former à l’education Republicaine.
C’est donc à vous Braves Sindices à prendre les Dispositions que vous Croirez les plus Convenables pour le bien de la patrye, que Je ne cesserois de Considerer et Daimer Comme un fils doit aimer une mère Cherie.
L’avenir manifestera les Sentiments que J’ai pour elle quoique par Elle abandonnez dans mes malheurs, rien ne me sera plus Cher que de me rendre utille a tous mes frères, C’est en formant ce veux que Je me dit très Respectueusement votre tout Devouez Concitoyen DUPONT, cadet. » 1
Ces lettres, une missive antérieure du nouveau roi de Sardaigne Charles-Emmanuel IT et d’autres du même genre prouvent que le Gouvernement genevois, si longtemps abandonné à lui-même, avait enfin réussi à renouer quelques-unes des anciennes relations diplomatiques, en même temps qu’il tenait à fraterniser avec les puissances nouvelles issues de la révolution. Avec plus de prévoyance que de dignité, il avait encore eu soin de s’assurer éventuellement les faveurs des comités révolutionnaires du pays de Vaud, d’où le citoyen délégué Flournois-Delile était revenu, le 30 janvier, avec une ample moisson de «baisers fraternels » et de promesses des chefs des comités locaux, Roguin et Joly, de Nyon, Jain, de Morges, Gleyre, Secretan, Creu, Vallier, ete., de Lausanne, siége de l'assemblée générale des députés vaudois. Hélas! lorsque peu de temps après, les Genevois se virent forcés de
1 Cette lettre, à laquelle nous conservons sa naïveté orthographique, est scellée du sceau officiel du signataire, sur lequel, aux emblèmes de la République romaine, est jointe la devise genevoise Post tenebras lux. Les lettres des jeunes républiques italiennes se distinguent généralement par le luxe et les dimensions de ces vignettes allégoriques qui figuraient alors en tête de toutes lés pièces officielles.
livrer passage aux troupes françaises qui allaient combattre leurs alliés séculaires de la Suisse allemande, ils comprirent trop tard que la destruction du « ridicule empire de Berne,» selon l'expression du général Brune, dans sa proclamation de Payerne, allait sonner aussi le glas funèbre de leur propre République.
On connaît les malentendus déplorables, habilement exploités par l’envahisseur, qui, malgré la défense la plus héroïque, firent sombrer la fière et puissante Berne. On sait que là, contrairement à ce qui s'était passé en pays français, c'était les classes inférieures et surtout celles de la campagne qui s’opposaient le plus aux idées nouvelles et aux concessions des autorités. Le moment venu de maintenir leur indépendance contre les forces supérieures de l’ennemi, les miliciens bernois firent des prodiges de valeur, mais tournèrent ensuite leur rage contre les chefs et les magistrats, qu’ils accusaient en masse d’avoir eux-mêmes appelé ou favorisé l'invasion. Il s'ensuivit des atrocités pires que celles de la Révolution française prise à son apogée. Il vaut la peine de traduire ici la lettre que le patricien philosophe et libéral C.- Victor de Bonstetten, l’ancien bailli de Nyon, écrivait pendant sa fuite de la capitale à son amie, la poète danoïse Frédérica Brun.
Payerne, 12 mars 1798. — &« . . . . Je vis encore, mais quelles scènes ! Dimanche (4 mars, je crois), l’aristocratie, vieille de 607 ans, est descendue au tombeau. Vers les onze heures du matin, le vieil avoyer (de Steiger) a quitté son trône; il a précipité Berne dans l’abîme. Tout dernièrement il m'en vouloit beaucoup de ce que je ne pouvois approuver certaine mesure. J’étois alors tellement détesté qu’on me fit entendre que ma vie étoit menacée. Tout ce que je puis reprocher à ce magistrat, c’est que son âme étoit trop grande pour un petit pays. La guerre n’a duré que quatre jours.
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Lundi dernier on se battoit devant toutes les portes de la ville, qui auroïit pu être entièrement détruite tant l’orage s’étoit
amoncelé autour d’elle; mais revenons à dimanche.
_ Après la mort du Grouvernement, je rentrai à la maison; à trois heures, on me dit que deux magistrats (alors officiers) avoient été hachés en pièces par le peuple; tout se prépare pour le meurtre. Ma femme ayant rencontré quelques exmagistrats dans la rue, leur demande « si c’est vrai; » ils lui répondent sèchement : €On assassine aujourd’hui quiconque ne plaît pas. » — Partout il étoit question d’une liste de proscription. Les portes de la ville devoient se fermer, et l’on me fit entendre que les aristocrates aussi en vouloient à ma vie. Vers les cinq heures je quittai la ville, seul avec ma femme. Sur la route de l’Oberland, on m’assura que les paysans massacroient tous les Bernoiïs. J’accostai un homme à bonne et honnête figure suisse. La dureté de sa réponse nous décida à prendre le chemin de ’'Emmenthal. À Gumlingen, les gens de l'auberge daignèrent à peine nous écouter. Nous entrâmes dans une grange, qui attenoit à une chambre, et où nous
e fûmes obligés de laisser ouverte la porte qui donnoit sur la | rue; mais ce réduit contenoit un lit.
Lundi. — Hélas! quel beau ciel de printemps! A notre réveil, le tocsin sonnoiït partout; nous primes la fuite. Bientôt des soldats bernois marchent sur nous, le sabre à moitié hors du fourreau. Je les regarde si tranquillement qu’ils renoncent au meurtre; je ne m'étois pas d’abord aperçu que c’étoit bien à moi qu'ils en vouloient. Sur les routes, tout étoit pleurs ou menaces; nous étions continuellement en danger de mort. Peu après, se présente un jeune cavalier de bonne mine: € Etesvous M. de Bonstetten ? — Oui. — Votre vie est menacée, sauvez-vous Chez mon père, à la cure de Hæchstetten, »
Là nous fûmes reçus par trois jolies demoiselles; elles nous traitèrent de cousin et de cousine pour que nous ne fussions
pas reconnus. Puis arrive à bride abattue le jeune Fischer : € Il nous faut tous fuir dans les montagnes. .... les Fran- 2 çais!. ...» Chacun s’empresse; soudain un ordre: «Joindre le Landsturm! » — Aussitôt les servantes se sont armées de fourches et de gourdins; puis le silence, un silence de mort. Aucune trace humaine ; tout avoit couru au Landsturm. On
n’entendoit que le son des cloches, de toutes distances. Tout
à coup le Landsturm revient comme une trombe. Je dus me cacher pour ne pas être assommé. Alors une petite armée traverse le village, et la clameur générale annonce que Berne a succombé ! Nous nous rallions à ces confédérés en retraite, Uri, Schwyz, Glarus, Saint-Gall (40007). Ils se montrèrent de bonne composition, et aidèrent ma pauvre femme à cheminer; elle étoit crottée jusqu’au-dessus des genoux. J’avois troqué ta canne chez Madame Fischer contre un énorme gourdin.
C’est ainsi que nous cheminâmes jusqu’à Lengnau, où nous entendîmes dire €qu'il falloit abattre ces gens-là comme des moineaux, sans s'informer qui c’étoit. » Mais je m’adressai à un paysan, qui se montra bien intentionné et qui bientôt me prit en affection. Je le suivis à son moulin, où il me remit un cheval et un char-à-banc. Nous nous joignimes pendant une demi-heure à l’arrière-garde, et à 10 heures nous étions à Trub. Le pasteur de l'endroit étoit dans des transes mortelles. Son premier mot fut: & J’attends la mort à tout instant, et vous-même n'êtes pas en sûreté.» À chaque bruit de porte, les angoisses du trépas.
Le troisième jour de notre arrivée, j’étois près de là, sur une colline; tout à coup des cris déchirants: & Ils assassinent le pasteur et après ce sera votre tour.» Ma femme accourt en se tordant les mains : € Hélas! ils demandent aussi ton sang.» Nous apercevions beaucoup de monde sur cette même galerie d’auberge où nous nous sommes jadis promenés ensemble ;
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_ des cris atroces, puis vinrent des femmes disant: € Hélas maintenant, maintenant il est mort! » Peu après, cependant, les nouvelles devinrent moins lugubres; la fureur étoit apaisée; quelques personnes osèrent me louer à haute voix et le danger s’évanouit, mais il nous falloit éviter les montagnes et les forêts. Le pasteur aussi étoit sauvé.
Alors arriva Schneider, de Valeyres: « Je devois m’y ren-
dre sans retard, ou tout seroit perdu.» À mon retour, les paysans m'étoient redevenus favorables; mais à Berne, grand
Dieu! .... La ville fourmilloit partout de hussards, de sol-
dats et d’arbres de la liberté ; dans toutes les rues une boue affreuse; des détachements entiers de hussards galopoient sous les arcades ; des chevaux jusque dans les corridors des maïsons, partout le désespoir. Les soldats bernois, ivres de fureur contre les chefs et les soi-disant généraux, les tailloient en morceaux. Trois d’entre eux tirèrent sur Varicourt. Hélas ! une balle lui à traversé la poitrine et il ne peut pas mourir. Où fuiroit-il, entre les paysans, les François et la misère? Pas un pied de terre où il soit en sûreté!
Les paysans avoient menacé toutes les villes de destruction. Personne ne commandoit plus : les bataillons se battoient séparément comme des lions, et pour finir égorgeoïient leurs officiers; puis ils se débandoïent altérés de sang et de vengeance. Un conseiller que la plèbe maltraitoit s’est tout à coup donné la mort. Le trésor est pillé, bon nombre de maisons autour de la ville sont à moitié ruinées, les tonneaux en pièces, les lits hachés en morceaux, mon jardinier sans lit ni chemise; partout la détresse! Personne ne veut travailler. « Pour qui donc? » disent les paysans, «pas pour nous!» J’avois 29 soldats dans ma maison; le découragement et les larmes à côté des hussards qui sifloient et chantoient. Des canons et des morts abandonnés sur les routes et au milieu
des prés; les chemins très-peu sûrs, et l’on ne peut bouger
sans autorisation; les châteaux baïllivaux pillés. J’oubliois de dire qu’à Trub, pendant deux jours, nous étions menacés, de plus bas que nous par les François, au-dessus par les gens de l’Entlibuch, qui vouloient incendier le village par horreur pour l’idolâtrie des arbres de la liberté. À Berne, une église est transformée en caserne et écurie, etc. »
A cette époque, les vexations, les humiliations de tous genres infligées à Genève avaient atteint leur comble; vainement les autorités locales multipliaient les témoignages de fraternité et de dévoûment à leur puissante voisine, en même temps que, par une adresse à ses magistrats (du 13 janvier 1798), la population, réduite au désespoir, lui faisait connaître plus discrètement l'étendue de ses griefs et son désir de sacrifier toute autre considération à la conservation de l’indépendance. À tout cela, le résident opposait une incrédulité cynique, prétendant savoir que la réunion était généralement désirée, et qu’elle seule mettrait un terme aux maux dont les Genevois étaient accablés par la faute de quelques énergumènes, ennemis de leur patrie autant que de la France. Les efforts de la Commission extraordinaire, formée de tous les fonctionnaires publics, pour veiller au salut et aux intérêts du pays, n’aboutirent qu’à obtenir délai sur délai pour retarder le moment fatal. C’était entre les deux Etats, en tous points, la situation du chat jouant avec la faible proie qui ne peut lui échapper. Enfin, le résident impatienté eut recours aux incidents, si aisés à faire naître dans un état de choses aussi tendu.
Du citoyen J.-L. Delaplanche au citoyen M.Micheli, ministre de Genève à Paris; de Genève, 28 mars 1798. Très-pressée.
«& Mon très-cher ministre. . . . . Je me sers d’un exprès pour envoyer ces deux lignes à (la poste) de St-Grenis,
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— Cette nuit, malgré nos patrouilles, des malveillants ont sali d'encre ou de noir de fumée le drapeau françois (de la résidence). Le Conseil s’assemble, on a envoyé chez le résident pour l’engager à agréer un autre drapeau et telle satisfaction qu'il jugera à propos. Nous ignorons ce qu’il répondra. On travaille à une publication pour promettre une somme eonsidérable (400 louis) à qui découvriroit les coupables. — Pour moi, je vois dans ce fait l'incident qui doit en finir. Dieu veuille pourvoir à la suite des événements qui vont s’ensuivre! — Je vous embrasse avec plus d'affection que jamais. »
La députation envoyée au résident le trouva dans un état, réel ou simulé, d’exaspération furieuse, contre Q cet affreux attentat, pire que tous les crimes révolutionnaires. » Une scène d'émotion et d’embrassements succéda cependant aux supplications des magistrats offrant de remplacer à l’instant même le drapeau souillé. Presque aussitôt cinq mille citoyens défilèrent devant la résidence, pendant qu’un drapeau neuf était hissé à la place de l’ancien. Mais bien des gens pensaient que le coup n'avait pu être fait que depuis les fenêtres de la résidence, et ce fut en vain qu’on quadrupla la somme promise aux révélateurs. En tout cas, ce répit ne devait pas durer. Le 10 avril, on apprit que des troupes de l’armée francaise en Suisse venaient de rétrograder sur Coppet et Versoix; il y en avait de plus rapprochées au midi de la ville. Enfin, comme le parti patriotique persistait à vouloir désabuser le Directoire sur les agissements de «ses agents secondaires » et à demander la réunion d’un Conseil général, Desportes se décida à frapper le coup décisif; il le fit précéder la veille, 14 avril, d’une Note fulminante contre « les scélérats, noirs de crimes, couverts de sang et de boue, qui, malgré ses plaintes, continuoient à obstruer les avenues de la résidence et l’empêcher, par leurs cris de mort, de communiquer avec les bons
citoyens ; » il faisait entendre « qu’il étoit de son devoir de
recourir aux mesures propres à réprimer ces scandaleux atten-
tats. » Le lendemain 15, pendant que trois corps de troupes,
appelés par lui, s’emparaient de la ville par guet-apens, un
officier remettait encore de sa part aux syndies la note suivante :
« Citoyens, le crime s’agite dans vos murs. . .. , et vous restez muets, immobiles ! Etes-vous aussi assiégés par la terreur? Vous rend-elle sourds aux cris de mort qui glacent d’effroi tous vos concitoyens ? Ou plutôt, abusés par les insidieuses protestations des scélérats qui, naguère encore, portoient sur vos prédécesseurs leurs mains ensanglantées, ignorez-vous la vérité ? — Eh bien, je vais vous la faire entendre : A l'instant même où je vous adressois ma note d’hier, où je vous demandois vengeance des attentats des sicaires de la Grille et du Faisceau, ces monstres organisoient dans leurs repaires les plus affreux désordres. Ils ont tramé la dissolution du Conseil général de ce jour; des rixes, des combats sont préparés; la vie des meilleurs Genevois, des vrais amis de Ja France sera compromise; ils oseront plus !.… pour combler la mesure de leurs forfaits, pour amonceler tous les maux sur leur patrie infortunée, ils doivent attaquer la Résidence, ils doivent recommencer leurs outrages contre les couleurs sacrées du Grand Peuple, ils doivent attenter à ma personne !... Toutes ces atrocités auront aujourd’hui leur terme; une grande mesure peut sauver Grenève: le représentant de la Nation françoise vous l'indique, et le salut du peuple vous la prescrit.
Je demande que les antres de la Grille et du Faisceau soient fermés pour jamais, que les scellés soient aussitôt apposés sur leurs registres et sur tous les papiers de ces clubs incendiaires, et qu’il en soit dressé sans délai un inventaire juridique, afin que les cruelles machinations des tyrans de Genève soient révélées au plus grand jour; afin que l’on con-
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-noisse par quels criminels ressorts cette ville malheureuse est plongée depuis quatre ans dans toutes les horreurs de l’anarchie, afin que les Genevois hommes de bien ne soient plus confondus aux yeux de l’Europe avec les bourreaux de leur patrie, avec les ennemis de la République francoise et de l’humanite !!!... »
En terminant, Desportes promet «le pardon et la protection de la Grande Nation aux hommes qui ne sont qu'égarés par de perfides suggestions, etc. »
Le vain simulacre d’une demande de réunion, repoussé encore par le Conseil général de ce jour, fut voté dans. l’aprèsmidi par une trentaine de membres de la Commission extraordinaire, qui en comptait cent trente. La joie que le résident fit éclater à ce triste résultat, et les termes pompeux et mensongers dans lesquels il l’'annonca aussitôt au Directoire, montrérent assez à quelles appréhensions il venait lui-même d'échapper. Celles-ci semblèrent reparaître lorsqu’à la veille, pour ainsi dire, de l'échange des ratifications du traité de réunion, qu'il aurait voulu inaugurer par une grande fête, il vit les magistrats reprendre une attitude plus en harmonie avec les derniers moments de la République. À sa demande, les clubs incriminés avaient été fermés et leurs papiers mis sous les scellés, mais pas assez tôt, disait-il maintenant, € pour empêcher ces sectaires de dérober les listes de proscriptions, les registres de mort où leur rage s’étoit complue à entasser toutes les conceptions de la scélératesse en délire. » — Il demandait « que dans une solennité funèbre d’expiation, on détruisit par le feu, près du gibet de Plainpalais, les signaux de révolte appendus jadis aux voûtes de leurs repaires; ces caisses de rassemblement (tambours) dont les sons sinistres portèrent tant de fois la désolation et la terreur dans le cœur de vos concitoyens....; ces affreux guidons (drapeaux) sous lesquels les tyrans de Genève enrégimentoient leurs séides toutes
les fois qu’ils avoient résolu de promener le massacre et le pillage dans leur malheureuse patrie, et sur lesquels le bonnet rouge, image auguste de la Liberté, étoit défiguré par l’exécrable emblème de ces brigands, une grille entée sur une tête de mort!» — Il voulait surtout qu’on &apaisât les mânes des
victimes genevoises, en faisant porter au lieu de sépulture de
vos pères, ces vénérables restes de vos amis et de vos frères, ces ossements humains, ces crânes façonnés par le crime pour servir aux libations des cannibales dans leurs festins impies! » — Et comme les magistrats repoussaient ces propositions et les insinuations odieuses qui les accompagnaient, Desportes répliqua «que leur refus, auquel la générosité françoise sauroit pourvoir, ne montroit que mieux que la prompte réunion de Genève à la France étoit son seul moyen de salut. »
De leur côté, les citoyens Butin et Delaplanche continuaient à correspondre pour le Conseil avec Wicheli et Gosse à Paris. Malheureusement, la portion importante des lettres de Micheli est devenue illisible à cause du procédé qu’il employait, de profiter des interlignes d’une lettre ostensible pour tracer à l’encre sympathique une seconde lettre seule essentielle, et que ses correspondants faisaient apparaître au moyen d’un agent quelconque appliqué au pinceau. Dans ses correspondances, le résident Desportes, devenu commissaire du Grouvernement français pour la réunion, n’était désigné que sous le nom de Divos.
De l’ancien syndic Butin, notaire, au citoyen Gosse, à Paris; de Genève, 17 avril 1798.
« Je veux, mon cher Gosse, vous dire deux mots d'amitié qui seront insérés dans une lettre à notre cher Micheli. Notre ville jouit d’un calme parfait. Les cœurs sont navrés, remplis de deuil. Tous les Genevois se sont bien conduits dans une
CHAPITRE IV
circonstance si grave et si affreuse. Dans quel état la nouvelle d’un tel événement vous aura jetés, M(icheli) et vous! Vous vous êtes tous les deux tant occupés de notre chère Genève,
_ - le coup vous frappera d'autant plus fort. . . . . Ilfaut
cependant que nous ne perdions pas courage. Nous devons sauver les propriétés publiques, pour les appliquer à des usages consacrés par nos principes et nos mœurs. C’est dans ce moment qu'on à besoin de vertu, de force. Rassemblons nos efforts et nos lumières pour faire le meilleur traité possible. — Quand il sera fait, il faudra songer à mener une vie obscure et paisible. Je retournerai à mes plantes; je cultiverai mon jardin. Songez donc à lui et n’oubliez pas de me procurer quelques belles plantes, comme vous me l’avez promis. Heureux encore d’avoir une si douce ressource dans le malheur qui nous oppresse! Je vous embrasse, mon cher Grosse, bien cordialement. »
Du même au citoyen Wicheli, ministre de la République à Paris; de Genève, 20 avril 1798.
@ . . . . Nos lettres vous ont porté l’affreuse nouvelle. Les citoyens sont abîmés sous le poids du désespoir. Ils sont très-calmes néanmoins et on n’a à craindre aucun mouvement de leur part. On sentira tous les jours davantage combien on a perdu. Nous sommes plus malheureux que les ennemis vaincus de la France! — Vos soins, vos conseils, votre zèle, tout a été vain. On s’est conduit de manière à ne pas tenir longtemps. Je crains bien même que le traité ne soit pas fort avantageux. . . . La manière dont l'affaire a été terminée par Divos met tout le monde à l’abri du reproche. On a été envahi contre tout droit et contre une parole donnée, une convention qui a été exécutée de notre part. . . . . »
Du même au même, à Paris; de Genève, 17 juin 1798. — @ . . . . . L’installation des nouveaux fonctionnaires
s’est faite mercredi dernier, 13 du courant, à Saint-Pierre. Je me bornerai à vous dire que la ville a été tranquille le jour et Ja nuit; que ce calme a été, le soir, troublé par des Englués (les Corthezy, Le Fèvre, ete.) qui crioient: À mort les patriotes mais que cela ne fut pas imité ; que Divos se livra pendant le: repas beaucoup au vin, qu’il passa de la partie de la table où il étoit à celle où se trouvoient J., Gase et Didier, et qu'après le repas, lui, J. et le général ivres, firent le tour de la ville avec la musique et les tambours. . . , . Les citoyens, de quelque classe qu’ils soient, sont en panne. On ne soupçonne guère que nous puissions encore correspondre sur le nouvel état de choses. . . . . Antérieurementà notre réunion, on regardoit notre position comme désespérée, et les gens les” plus courageux pensoient qu’il étoit imprudent de se conduire avec fermeté; ce n’est qu'après l'événement qu’on a reconnu que la fermeté eût été utile. . . . . Tlne faut pas croire un mot de ce que dit Z/ivos, relativement aux anarchistes. Si nous étions encore Grenevois et qu’on me dît qu’ils remuent, je le croirois, vu lascendant qu’on leur avoit laissé prendre. Mais aujourd’hui, la peur les ayant pris, ce sont les gens les plus rampants; ils doivent se toucher la main et boire avec les C. et autres; les extrêmes sont en contact; il importe au système de Divos de mettre souvent en scène des gens qui ont fait du mal à Genève... .
Du même au même, 26 juin 1798.—«& . . . . . fi ai gardé le silence sur les détails de la cérémonie, c’est que je n'y ai pas assisté, à cause de Jivos, avec lequel je ne poujvois ni ne voulois me rencontrer dans une fête, . . . . La cérémonie a été froide, mais la décence y a régné. On y étoit triste, mais ni paroles malhonnêtes, ni gestes condamnables n’ont eu lieu. Le résident fit un discours; il étoit placé sur une chaise entourée d’une guirlande de roses au-dessous de la place du syndic président; il parla assis, les autorités
CHAPITRE IV
étoient dans le parquet, et lorsque Odier eut répondu par un autre discours, chaque membre des nouvelles autorités vint recevoir du résident la marque de son office. Cela fait, le résident cria : Vive la République ! deux ou trois voix le répétèrent. La procession sortit de Saint-Pierre, il la conduisit au _Bastion, et je crois qu’en passant auprès du monument élevé à Rousseau, il prononça quelques paroles. . . . . Je vous ai dit que le soir des gens ivres avoient tenu de mauvais propos: j'ai appris depuis que c’étoient des canonniers genevois, à la tête desquels étoient les amis du résident et qui avoient tiré le canon tout le jour, qu’ils s’étoient permis de courir les rues le sabre à la main, qu’ils avoient crié: À mort les Grillards, les patriotes! et qu'ayant rencontré le syndic Rival, qui avoit assisté au repas, ils lavoient insulté. . . . .»
Extrait du procès-verbal de la dernière séance des Syndics et Conseil, le 13 juin 1798.
& Après avoir fait des vœux pour le bonheur des citoyens sous le nouvel ordre de choses où ils vont entrer, et s'être fait réciproquement leurs adieux, les Syndics et Conseil déposent les pouvoirs que le Souverain leur avoit confiés et terminent les séances du Gouvernement de la République de Genève. —
Le registre de cette dernière séance est lu et approuvé.
MORICAND, syndic président ; MOUCHON, secrétaire. »
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